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CONGRÈS 

I . 

DE VIENNE. 



Du prince Guillaume de Sayn- ffitlgenslein , adressée 
aux ministres d’Autriche , de Prusse et d’ Hanovre , 
le 27 avril i8i5. 

I_j a famille du soussigné est notoirement dans le 
nombre des maisons immédiates que la confédéra- 
tion du Rhin a privées d’une partie de leur fortune, 
de leurs droits et prérogatives. 

Les déclarations publiées en 1806 par S.M. le roi de 
Prusse, et en 180g par LL. MM. 11 . , et les proclama- 
tions des hautes puissances alliées qui furent publiées 
postérieurement à cette époque , rendent superflue 
l’observation que cette oppression n’a pas même été 
colorée par un prétexte, pas même par le droitde con- 
quête : elle eut lieu au milieu de la paix. 

En conséquence, la famille du soussigné, ainsi que 
toutes celles qui se trouvent dans la même catégorie, 
dévoient s’attendre de la justice des princes qui for- 
moient ci-devant la confédération du Rhin , qu’après 
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h dissolution de cette confédération, ils feroient une 
déclaration conforme aux justes prétentions de ces fa- 
milles à l’égard de leurs propriétés, ainsi qu’à leurs 
anciens rapports. Elles pouvoient espérer de la géné- 
rosité des hautes puissances alliées que, dans les traités 
d accession quifurent conclusen i 8 i 5 avecces princes, 
on feroit entrer une stipulation au moins générale en 
leur faveur : la manière dont les monarques s’étoient 
expliqués sur l’oppression de ces familles, donnoit à 
cet espoir un degré de certitude. Cependant toutes 
ces espérances ont été vaines , et les familles opprimées 
continuent à gémir sous un joug plus insupportable 
que celui que Napoléon leur avoit imposé. Toutes les 
rèprésentations qui ont été failes à ce sujet au congrès , 
sont restées sans réponse. 

Dans ces circonstances , le soussigné , pour s’acquit- 
ter du mandat dont sa famille l’a chargé, et qui l’o- 
blige à défendre son intérêt par-tout où il seroit besoin, 
croit devoir déclarer que, vu que l’oppression de sa 
famille , privée de ses droits constitutionnels par la 
confédération du Rhin , a amené un état de choses 
illégal et arbitraire , ainsi que les manifestes prussien 
et autrichien l’ont reconnu , sa famille croit qu’après 
la dissolution de ladite confédération , les choses sont 
par elles-mêmes restituées dans l’état où elles étoient 
en 1806; qu’en conséquence il lui est loisible de dis- 
poser de ses propriétés de la manière qu’elle croit 
conforme à l’intérêt de la patrie et au bien-être de la 
famille. 
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En conséquence , le soussigné déclare encore au nom 
de sa famille, qu’en considération de la situation géo- 
graphique de ses possessions, elle se soumet volon- 
tairement à la protection et à la souveraineté de S. M.le 
roi de Prusse, dans la pleine qjpiliance que S. M. , 
cédant à ses sentimens de justice et de générosité, la 
traitera d’une manière analogue à son ancienne exis- 
tence , et Ja laissera jouir des avantages dont elle étoit 
en possession avant l’oppression, autant qu’ils sont 
compatibles avec le bien général de l’Allemagne. 

Ce n’est que par une telle réunion volontaire avec 
des états plus grands, que l’ordre de choses légitime 
qui a été renversé parla confédération du Rhin, pourra 
être restitué , et qu’on satisfera en même temps à ce que 
les circonstances actuelles exigent. Et comme la guerre 
si glorieusement terminée n’a eu d’autre but que de 
faire triompher la justice sur la violence , les maisons 
souveraines d’Allemagne , opprimées par leurs co- 
états, croient pouvoir prétendre à jouir de l’heureux 
résultat de cette guerre , d’autant plus qu’elles sont 
entièrement innocentes des désastres que la patrie a 
éprouvés. Tous les échanges , cessions , démembre- 
mens et aliénations qui n’ont pas été librement con- 
sentis , ne pourront être regardés que comme des actes 
arbitraires. 

Le soussigné termine cette déclaration par une 
observation : c’est qu’il est convaincu que toutes les 
maisons qui se trouvent dans la même classe que 
la sienne, partagent les mêmes sentimens, qu’elles 




sont prêtes -à se soumettre , sous des conditions 
équitables, à leurs voisins plus puissans dont elles 
peuvent espérer de l’appui et de la protection, et 
qu’elles sont bien éloignées défaire des prétentions 
préjudiciables à l’intérêt de la patrie, ou de se sous- 
traire à des sacrifices que le bien public exige. 

Elles ne demandent que la justice; elles demandent 
à jouir de cette protection qui ne peut être réfusée à 
l’opprimé sans que l’état social ne soit ébranlé. 

Vienne, le a 5 avril i8i5. 

Signé j Guillaume, prince de Sayn-Witt- 

GENSTEIN ET HoHENSTEIN. 

CXCII. 

I 

LETTRE 

Du même , adressée le 27 avril i8t5 , au roi de Prusse , 

avec la note précédente. 

\ 

J’ose remettre à V. M. une déclaration , qu’au nom 
de ma famille, j’ai adressée au congrès; je supplie 
V. M. d’en regarder le contenu comme une preuve 
de mon attachement et de celui de ma maison , et j’es- 
père qu’elle voudra bien agréer la soumission de ma 
famille. 

S’il m ? est’ permis d’ajouter encore le vœu que 
V. M. daigne faire déclarer au congrès qu’elle accepte 
cette soumission , cette déclaration indiqueroit un 
moyen par lequel l’ordre deschoses qui a subsisté en 
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Allemagne jusqu’en 1806, pourra être rétabli autant 
que possible, sans injustice, et d’une manière qui sa- 
tisfera en même temps à deux besoins éprouvés dans 
les derniers temps , savoir : à celui d’une con- 
centration des forces de la nation pour sa défense 
contre l’étranger , et âu besoin d’une administration 
uniforme de la justice dans l’intérieur. 

Tous les autres princes d’Allemagne reconnoîlront 
les avantages de cette démarche prescrite par la jus- 
' tice , et tous les autres souverains d’Allemagne senti- 
ront la nécessité de faire des arrangemens moyennant 
lesquels les princes que la ci-devant confédération 
rhénane leur avoit soumis , se placeront volontaire- 
ment sous leur protection. 

Je ne doute pas que les maisons de Solms et de 
Wied ne suivent l’exemple de ma famille, et ne pro- 
noncent de la même manière leur vœu d’ctre placées 
sous la protection de V. M. 

En supposant que Y. M. pût réunir à sa monarchie, 
par des échanges ou par d’autres transactions, le^ pos- 
sessions de toutes ces familles, sans leur consentement, 
j’oserai dire à V. M. qu’une telle acquisition ne lui 
donneroit pas un titre légal ; elle ne feroit que perpé- 
tuer une usurpation dont le fondateur de la confé- 
dération rhénane a fourni le moyen , et contre laquelle 
elle s’est si justement prononcée. Toutes ces familles 
seroient obligées de cédera la force; mais elles con- 
serveroient le même sentiment dont les événemens 
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de 1806 les ont pénétrées , et elles ne cesseroient de 
soupirer après le moment d’un changement. 

Si quelques princes auxquels on enlève des terri- 
toires qu’ils n’ont possédés jusqu’à présent que d’une 
manière illégitime , qu’ils ne jiouvoient garder plus 
long-temps sans blesser les lois de la probité, et poui 4 
lesquels ils ne peuvent avoir droit à aucune in- 
demnité, souffrent une perte, et qu’on juge con- 
venable deles en dédommager, on en trouvera bien la 
possibilité. Si Y. M., par suite de la générosité de scs 
sentimens , étoit disposée à faire pour cet objet quel- 
ques sacrifices, la prudence conseille cependant de 
ne pas permettre que des cessions de ce genre aient 
l’air de transactions par lesquelles la réunion à sa 
monarchie de terres ci-devant médiatisées, paroîtroit 
un échange ou un achat, litres qui ne peuvent tenir 
lieu du seul titre légitime qui manque à ceux qui con- 
cluroient de tels contrats d’échange ou de vente. 

Vienne, le 27 avril i 8 i 5 . 

Signé , GqilXAUMlî, prince de Sayn- 
YVittcensteijs et Hohenstein. 


\ . 
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cxcm. 

NOTE 

Des plénipotentiaires de l’électeur de Hesse, adressée 
à ceux des grands-ducs, ducs et princes, ainsi 
qu’aux villes libres ,cT Allemagne , du s8 avril t8i5. 

I 

• S. A. E. de Hesse, qui respecte tout ce qui rappelle 
1 ancienne constitution allemande , est décidée à con- 
server le litre d’électeur ; mais pour prévenir tout 
ce qui pourroit être préjudiciable au droit que les 
maisons électorales ont toujours eu aux honneurs 
royaux, elle joindra à ce titre celui d’Altcsse Royale. ■ 

L électeur trouve des motifs de cette résolution 
dans l’exemple d’un archiduc d'Autriche qui échan- 
gea, il y a treize ans, la dignité grand-ducale, alors 
inconnue en Allemagne, contre celie d’électeur. 

La détei mination de S. A. R. ayant été approuvée 
par les deux cours impériales et par celles de France , • 

de Grande-Bretagne et de Prusse, on ne peut douter , 
que le changement fait à son titre n’aille être généra- 
lement reconnu. ‘ 

LessoussignésplénipotentiairesdeS. A. R. l’électeur, 
au congrès, en faisant cette communication au pléni- 
potentiaire du grand-duc de (duc de...., prince 

de....) s’attendent à une déclaration conforme aux 
rapports d’amitié qui subsistent cotre les deux cours, 
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et saisissent celte occasion de lui donner l’assurance 
de leur parfaite considération. 

Vienne, le 28 avril i8i5. 

Signé, le comte de Kei/ler, ministre d’état et 
plénipotentiaire. Lepee. 

CXCIV. 

NOTE * 

Du plénipotentiaire d’un grand nombre de princes et 
comtes médiatisés , adressée , le 28 avril 181 5 , aux 
plénipotentiaires d’Autriche , de Prusse et de Ha- 
novre . 

C’est avec un sentiment pénible que les commet- 
tans du soussigné dont les justes réclamations sont 
restées jusqu’à présent sans réponse, ont appris que 
dans les transactions sur les échanges de territoires, 
on a aussi disposé, en partie au moins, d’eux et de 
leurs sujets. Exclus de toute communication offi- 
cielle, ils se sont crus autorisés à douter de la vérité 
de ce bruit; car, comment seroit-il possible que sous 
l’empire de la justice et de l’indépendance nationale, 
on eût disposé d’eux sans les entendre? Comment se 
pourroit-il qu’on les eût sacrifiés sans avoir déterminé 
leurs droits, ainsi d’une manière plus arbitraire en- 
core que n’ont agi à leur égard les fondateurs de la 
confédération rhénane? 

Toutefois comme plusieurs princes auxquels Napo- 
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léon avoit livré jadis les comniettans du soussigné, 
ont, dit-on, protesté contre ces échanges de terri- 
toires, en se fondant même sur le droit de souverai- 
neté qu’ils prétendent avoir acquis par l’acte de la 
confédération du Rhin , le soussigné doit également 
réserver les droits imprescriptibles de ses commetlans, 
en alléguant un titre bien autrement sacré . la consti- 
tution de plusieurs siècles. 

Le mémoire (1) dont on a itérativement l’honneur 
de remettre un exemplaire, énonce clairement les 
suppositions et conditions sous lesquelles les coin inet- 
tans du soussigné sont disposés à faire au bien général 
le sacrifice d’une partie de leurs droits de souverai- 
neté. Ils renouvellent, par le soussigné, l’offre de ces 
sacrifices ; mais ils réclament , à l’exception de ces 
concessions volontaires , la possession de leurs droits 
politiques et privés en 1806 ; ils protestent formel- 
lement contre toute disposition forcée et par consé- 
quent illégale de leur propriété constitutionnelle; ils 
se réservent, pour eux et leurs descendans et sujets, 
leurs droits pour tous les temps à venir. 

En s’acquittant de cet ordre de ses hauts comrnet- 
tans, le soussigné a l’honneur de réitérer l’assurance 
de sa considération sans bornes. 

Vienne, le 28 avril 181 5 . 

Sigqè , de Gærtner. 


( 1 ) N". CXXXVI, vol IV, p. lia.. 

5 . 
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cxcv. 

• NOTE 

Du prince Auguste de ÏVied-Neuwied , adressée , 
le 3o avril i8i5 , aux plénipotentiaires dt Autriche , 
de Prusse et d’ Hanovre. 

Par cette note, presque littéralement conforme au N" CXCI 
( voy. ci-dessus p. g), le prince Auguste de Wied-Neuwied 
déclare , tant en son nom qn’en celui de son cousin , le prince 
de "VYied-Runkel, qu’ils sc soumettent à la souveraineté du roi 
de Prusse. 

CXCVI. 

CONVENTION ADDITIONNELLE 

Conclue à Vienne , le 3o avril >8i5 > par la Grande- 
Bretagne , avec V Autriche , la Prusse et la Russie , 
relativement au traité d’ alliance du ù5 mars. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell , 
vol. VU, p. 4o4. ) 

CXCVII. 

MÉMOIRE 

Pour la ville de Hambourg , présenté au congrès 
en avril i8i5. 

La ville de Hambourg a donné des preuves trop 
signalées de son attachement à la cause de l’Allema- 
gne, pour qu’on puisse la soupçonner de préférer 
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son propre intérêt à celui de la pallie commune. 
Elle a droit au contraire d’espérer qu’on écoulera 
sans prévention ses représentations sur une question 
de la solution de laquelle dépend la prospérité de celte 
ville; c’est celle de savoir si ses fortifications seront 
conservées ou non. 

Dans le premier cas, les Hambourgeois se regar- 
deroient comme perdus. Hambourg continueroit de 
subsister de nom; mais elle cesseroit d’être ce qu’elle 
a été, une ville commerçante utile à l’Allemagne et 
à toute l’Europe. Le négociant n’y trouverait pas la 
sécurité sans laquelle il ne peut fonder d’établissement 
ni transporter dans un endroit une partie de sa for- 
tune. Le crédit ci-devant inébranlable de la banque 
serait anéanti, ainsi que celui des compagnies d’assu- 
rance et de toutes les autres institutions qui, nées du 
commerce , réagissent sur lui d’une manière si avan- 
tageuse. Dans une forteresse, tout est sacrifié à une 
seule considération , à la défense militaire ; vérité 
prouvée par le sort lamentable que Hambourg ^ a 
éprouvé. Quel négociant à qui d’autres places offrent 
des avantages analogues, voudra choisir celle où 
lui et ses propriétés sont exposés aux plus grands 
dangers , où ses magasins peuvent être enfermés , 
soustraits à sa libre disposition , et peut-être même 
sacrifiés à la conservation de la forteresse? Ce n’est 
pas seulement lorsqu’il s’agit en effet de défendre une 
place de guerre, qu’on s’aperçoit qu’elle n’est pas sus- 
ceptible d’être en même temps plaçe de oommerce; 
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dans chaque guerre qui présenterait de loin la possi- 
bilité d’un événement de cette nature, dans chaque 
brouillerie politique dont le résultat peut être une 
guerre , la méfiance innée au négociant amèneroit 
une parfaite stagnation du commerce. Qu’on ne dise 
pas que Hambourg étoit anciennement à la fois, for- 
teresse et ville de commerce ! elle n’avoit que le nom 
d’une forteresse. Sa position géographique paroissoit 
la garantir de toute attaque, et on s’étoit. accoutumé 
à regarder ses fortifications comme entièrement inu- 
tiles. Cependant , à une époque où ce qui paroissoit 
auparavant impossible , se réalisoit, le gouvernement 
de Hambourg avoit jugé convenable de prévenir un 
pareil danger en ordonnant une démolition des forti- 
fications qui, malheureusement, ne fut pas achevée. 
La sécurité où l’on vivoit à Hambourg, étoit le fruit 
de quelques siècles de tranquillité ; mais comment la 
génération actuelle, comment les générations futures 
pourront-elles oublier les souffrances de Hambourg, 
et combien de temps se passera-t-il avant qu’on 
commence de nouveau à ressentir une semblable sé- 
curité? f 

Les inconvéuieus qui l'ésulteroient d’un tel état de 
choses , retomberoient sur toute l’Allemagne , et on 
peut dire sur toute l’Europe. On a suffisamment dé- 
montré dans plus d’un ouvrage qu’il est nécessaire 
pour l’Allemagne et pour l’Europe que les villes han- 
aéa tiques, et Hambourg en particulier, soient dans 
«ne position qui leur permette de donner à leur com- 


Digitized by Google 



(A) ' 

merce la plus grande étendue. Une foule de transac- 
tions politiques et de traités, font foi que les puissan- 
ces sont convenues de cette vérité. Il ne s’agit pas ici 
de donner au commerce de Hambourg un peu plus 
ou un peu moins d’activité ; il ne s’agit pas d’un peu 
plus ou moins de richesse de ses négocians, de leur 
nombre plus ou moins considérable; il s’agit de son 
existence coiimie ville de commerce. Dés que cette 
ville se trouve dans une situation qui n’inspire pas 
une confiance sans borne à tout le monde commer- 
çant, elle perd toute son importance; et l’avantage 
qui résulte pour tous de la réunion en un seul centre 
de toutes les branches d’un commerce universel , ces- 
sera tout-à-fait, sans que la culture de quelques bran- 
ches en d’autres lieux en puisse dédommager. Qu’on 
se rappelle l’expérience de la dernière guerre. 

On ne dira rien des désagrémens qui résulteroient 
pour les habitans , de la conservation des fortifica- 
tions; mais il sera permis, sans doute, de porter en 
ligne de compte la perte qu’éprouveroient l’état et les 
habitans si on ne leur permeltoit pas de rebâtir leurs 
maisons détruites, si on leur enlevoit jusqu’au ter- 
rain que l’ennemi leur a laissé. Ce n’est pas tout ! On a 
détruit les habitations de dix mille individus que la 
cherté des loyers ou la nature de leur industrie avoit 
obligés de se fixer hors de l’enceinte, de la ville. Uu 
faubourg entier, ressemblant par son étendue et sa 
population à une ville' du troisième ordre, et habité 
par des gens dont les occupations se rapportent à la 
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Navigation , a été réduiten cendres. Hambourg ne peut 
pas se passer de ces hommes ; il est nécessaire qu’ils 
demeurent sur l’Elbe, où leur faubourg étoit situé ; la 
proximité d’Altona les empêche de s’éloigner davan- 
tage de la ville ; ainsi la nécessité les fixe à la place 
qu’il ne leur est pas encore permis d’habiter; circons- 
tances d’où naissent journellement les plus grands 
embarras. 

Ainsi la conservation des fortifications seroit la 
ruine de Hambourg; après tout ce que cette ville a 
souffert , personne ne peut vouloir la sacrifier, à 
moins que le salut de l’Allemagne ne l’exige impér 
rieusement. Ce cas peut-il exister? Une attaque de 
l’Allemagne qui pourront compromettre Hambourg, ne 
peut venir que de l’ouest. Il est vrai que si la frontière 
de l’Allemagne étoit restée telle que le traité de Luné- 
ville l’avoit établie , il auroit fallu penser à former 
une ligne de défense; mais dans l’état actuel des choses 
où les forteresses du Rhin assurent une frontière 
invincible, que celles de la Belgique sont entre les 
mains d’un monarque à jamais l’ami de l’Allemagne , 
que le Weser enfin forme encore une troisième ligne, 
on ne sauroit regarder comme importante l’existence 
d’une forteresse à Hambourg. Elle ne couvre , par sa 
situation, qu’un angle qu’un ennemi qui auroit forcé 
toutes les lignes de défense pourroit laisser intact sans 
être gêné pour cela dans ses opérations en Allemagne. 
Qu’on n’oublie pas qu’une combinaison de circons- 
tances par lesquelles Hambourg deviendroit momen- 
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tanément un point importait est une chimère. Même 
clans cette dernière guerre où Hambourg se trouvant 
entre les mains des ennemis, gênoit les opérations des 
armées alliées, il n’y avoit de préjudiciable pour la 
bonne cause que la présence de l’ennemi. Si Ham- 
bourg n’av oit pas été fortifié, l’armée ennemie n’auroit 
pu s’y maintenir, et tout le désavantage qui résultoit 
de la position de cette ville, n’auroit pas eu lieu. Ham- 
bourg comme forteresse peut être dangereuse pour 
l’Allemagne; elle ncpeutluiêtreavantageuse; cllede- 
viendroit dangereuse toutes les fois qu’un ennemi 
avanceroit asse2 pour l’attaquer. Comme par sa posi- 
tion et par la nature des choses elle ne pourra jamais 
soutenir une longue défense, elle seroil bientôt prise 
par un ennemi peu avare des moyens d’attaque, et 
serviroit entre ses mains contre l’Allemagne. Ori ne 
peut, sous ce l’apport, réclamer l’expérience de la 
dernière guerre, parce que diverses circonstances et 
le désir des alliés de ménager la ville, ont empêché 
une attaque sérieuse. Pour rendre Hambourg fort , il 
deviendroit nécessaire de construire plusieurs ouvra- 
ges communiquant entre eux, et de comprendre dans 
la ligne Altona qui est situé à proximité et sur une 
élévation. Comme on ne peut rendre Hambourg une 
place forte de premier rang que par une grande dé- 
pense d’argent et de temps , il faudroit se contenter 
d’y conserver l’état actuel des fortifications ; ainsi , 
pour le cas presque impossible où Hambourg seroit 
utile à l’Allemagne comme place forte, il faudroit se 

e 
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résoudre à toutes les pertes qui résulteraient pour 
l’Allemagne, pour l’Europe et;pour Hambourg même * 
de sa métamorphose en ville de guerre. 

\ Les Hambourgeois attendent sans inquiétude la dé- 
cision queprendralapolitiqueeuropéenne. Ils espèrent 
que le résultat d’une guerre dans laquelle ils ont tant 
souffert, n’amènera pas leur ruine totale. 

CXCVI1I. 

PROPOSITIONS 

Qui furent remises à la députation des princes et 

villes libres , réunis , dans la conférence du i er . 

mai i8i5. 

On a proposé les bases suivantes pour l’entretien 
des armées : 

i°. Les rayons seront fixés d’après la population, 
conformément au projet communiqué où il n’est en- 
core question que des rayons autrichien et russe. Pen- 
dant la conférence on a aussi provisoirement formé 
celui de la Prusse; il est douteux qu’il comprenne 
aussi les Pays-Bas. 

2 0 . La parlicipationàl’entretien sera déterminée par 
chaque état d’après sa population. 

3°. Comme les états rapprochés delà France auront 
à fournir plus d’étapes et de transports , on aura soin 
de faire suivre des magasins. 

4". Leshopitaux ne pourront pasêtre absolument ré- 
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partis d’après la population ; néanmoins on avisera 
aux soulageruens.possibles. On désignera dès l’origine 
les locaux convenables , et on établira des moyens d’é- 
vacuation , s’il est possible par eau , des hôpitaux rap- 
prochés de la France dans ceux qui en seront plus 
éloignés. 

5 °. Dans chaque rayon on nommera une commis- 
sion de rayon, indépendante de la commission de li- 
quidation , et composée d’un commissaire de l’armée, 
et des délégués des états ; les petits se cotiseront pour 
cela. Cette commission fera toutes les réquisitions en 
grand qui ne sont pas pressées , dirigera les hôpitaux 
et le transport de vivres venant despays plus éloignés , 
et tiendra état général de tout ce qui aura été fait. 

6°. Tous les autres détails, nommément ceux qui 
regardent les transports, seront réglés par les inten- 
dances spéciales. 

7°. Jusqu’à ce que la commission de rayon soit 
établie, les intendans généraux feront les réquisi- 
tions et toutes les dispositions nécessaires, d’après 
l’équité. 

8°. La garnison de la forteresse fédérale de Mayence 
sera entretenue en commun par les trois rayons ; elle 
aura un approvisionnement particulier. 

. Rayon autrichien , projeté. 

Bade , à l’exclusion des cercles du Main 


et de la Tauber 870,000 

A reporter 870,000 
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Report. 

Wurtemberg 

La plus grande partie de la Bavière 
Hobenzollern 


Total 


Rajron russe , projeté. 

Nassau , à l’exclusion de la part prussienne. 
Le ci-devant département de la Werra, 

partie de Hesse 

Principautés de Saxe, Reuss et Schwarz- 

bourg .' 

La principauté darmstadoise de Starken- 
berg et la principauté supérieure de 

Hesse . . . 

Fulde , . 

Francfort et Wetzlar 

Isenbourg 

Les cercles du Main et de la Tauber, de 

Bade. 

Wurzbourg 

Aschaffenbourg. . . . 
Bayreutli, Bamberg 
et partie d’Ansbach . 
Royaume de Saxe. « 

, 'Total 


Partie de la Bavière:^ 


< 


870,000 

1.300.000 

2 . 465 .000 
45 ,ooo 

4.680.000 


277,500 

255 .000 

725.000 

317.000 
g 1,000 

44.000 

43 .000 

84 .000 

345 .000 
go, 000 

4 00.000 

4 

1,200,000 

3,871,500 
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Rajron prussien , projeté dans la conférence. 


Partie de Nassau 

. . 80,000 

Waldeck 

. . 5o,5oo 

Saim 

34,700 

Lippe-Detmold 

70,000 

Schaumbourg-Lippe 

. . 3o,ooo 

Mecklembourg-Scliwerin 

. . 5oo,ooo 

Mecklembourg^Slrelitz 

. . 6q,ooo 

Anhalt 

. . 1 ao,Qoo 

Oldenbourg 

160,000 

Duché de Westphalie 

. . i3o,ooo 

Hambourg 

, . 100,000 

Brême \ 

452,000 

Lubeck 

352,000 

Hesse électorale (Basse-Hesse) 

. . a5o,ooo 

Brunswick 

. . 208,000 

Hannovre 

. . i,3oo,ooo 

Etats prussiens . 

. . 2,200,000 


5,167,200 

Royaume des Pays-Bas , 

j , . 5,000,000 

Total. . 

. . . 10,167,200 

Note. — Les prix coavenus dans cette conférence sont , , 

Pour le pain 

1 -j kreuzer. 
3 

la viande 

les légumes. . • ..... 

t 

la boisson 

& 

if 


6 j kreuzer. 
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une simple portion d’avoine . . 7 6 kreuzer. 
dix livres de foin ........ 3 

grande portion . ....... 12 

MM. les députés tâcheront dè faire augmenter cette taxe. 

CXCIX. 

RÉPONSE 

De S. M. le roi de Prusse , « la lettre du prince 
Guillaume de Sayn IV ittgenstein (1), du I er . mai 
i8i5. 

/ 

Monsieur le prince, .. 

La proposition de votre maison,, renfermée dans 
votre lettre du 27 du mois passé, a toute mon appro- 
bation. En conséquence, j’ai chargé mon chancelier 
d’état, M. le prince de Hardenberg, de faire valoir, 
auprès du congrès, les principes qui y sont énoncés, 
et d’exécuter aussi promptement que possible votre 
désir qui m’est agréable. 

En répondant ceci à la lettre susdite, je demeure , 
de M. le prince, le bien affectueux 

Signé , Frédéric Guillaume. 

• 1 * 

Vienne, le 1" mai i 8 i 5 . 


(i) N° CXCI, p. 9 de ce volume. 


\ 
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NOUVEAU PROJET DE CONSTITUTION 


P ourla confédération germanique , revu et corrigé , le 
3o avril i8i5 } et remis , le i er moi t8<5 , par les plé- 
nipotentiaires prussiens au prince de Mettemich. 

OBSEB. V ATION . 

Les plénipotentiaires prussiens qui présentent le projet sui- 
vant* <l’un pacte de confédération , ont exposé leur opinion et 
les vues de leur cour sur la future constitution germanique , 
dans deux projets détaillés qu’ils ont remis a M. le prince de 
Mettemich , et qui sont venus à la connoissance du public. 
Us persistent , à quelques légères modifications près , dans 
leurs premiers projets. Si , dans celui qu’on va lire , on a 
omis quelques points , ces omissions ont pour motif la né- 
cessité d’une négociation prompte , et dont le but soit facile 
à atteindre. La marche de ces négociations fera voir si le 
pacte qu’on va conclure pourra renfermer une plus grande 
précision et plus de détail, ainsi qu’on doit le désirer (1). 


Dans le préambule , ces mots qu’on lit p. 202 : 

par l’usurpateur qui s’est saisi du pouvoir souverain 
en France ; 

ont été effacés. 


(1) Pour éviter des répétitions, nous indiquerons ici seule- 
ment les articles , dispositions ou phrases du projet qui diiièrent 
de celui qu’on trouve vol. IV, p. 201. 



( So) 

Le $. i n’a pas éprouvé de changement. 

Les quatre premières ligues du §. a ont été effacées. Il com- 
mence ainsi : ‘ ' 

Les droits de souveraineté des membres de la con- 
fédération , en tant , etc. j 

Le §. 3 n’a pas éprouvé de changement ; mais après ces 
mots : 

deux chambres d’un même corps représentatif ; 

on a placé cette note : Il faudroit tâcher d’organiser de suite , 
avec les princes mêmes , et de déterminer la diète de la con- 
fédération. 

Les §§. 4 et 5 n’ont pàs été changés. Au §. 6 , on a ajouté 
ce qui suit : 

de manière que la médiation du conseil de l’union , 
le recours à l’instance austrégale et l’appel au tribunal 
fédéral formeront, comme trois degrés successifs, l’ar- 
rangèment ou la décision. 

Le §. 7 est ainsi conçu : 

$• 7- 

Il sera adjoint au conseil de l’union un tribunal fé- 
déral placé Sous sa surveillance : tous les membres de 
l’union prendront proportionnellement part à la no- 
mination dés membres de ce tribunal , soit en alter- 
nant, soit par des voix curiales, et en ayant égard 
aux rapports subsistans entre les trois confessions 
chrétiennes. Le tribunal fédéral prononce de la ma- 
nière déterminée au §. précédent , dans les différens 
des membres de l’union , ainsi que dans les plaintes 
ayant pour objet la violation de la constitution fédé- 
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l'ale et des droits qui en dérivent, pourvu toutefois 
que tous les moyens pour obtenir une juste décision , 
qui résultent de la constitution de chaque état , aient 
été vainement employés. L’exécution des sentences 
du tribunal aura lieu par le conseil de la confédération , 
et le tribunal n a, par lui-même , ni force exécutrice , 
ni juridiction volontaire. 

Le §. 8 n’a pas éprouvé de changement 
Dans le §. g , ligne 3 , après ces mois : 

Dans lousles états d’Allemagne les constitutions repré- 
sentatives existantes (les États) seront maintenues ; 

on a ajouté : 

ou, s il n y en a pas, on organisera une constitution 
représentative à laquelle toutes les classes des citoyens 
auront part. 

A la tin du même §. , on a ajouté : 

Lesadhérens des trois confessions chrétiennes jouis- 
sent, dans tous les états d’Allemagne, des mêmes 
droits, et ceux delà foi judaïque jouiront des droits 
de citoyen , en tant qu’ils se soumettront à tous les 
devoirs de citoyen. 

Les §§. 10 à i4 sont changés ainsi qu’il suit : 

ÎO. 

Les rapports entre les ci-devant états d’Empire mé- 
diatisés par l’acte de la confédération rhénane et depuis, 
et les grands états auxquels ils 011L é^é incorporés, et 
leurs droits qui en dérivent, seront insérés dans les 
loisorganiqueadela confédération, et ainsi placés sous 


( 3 ^ ) 

sa garantie. En général , on statue dès ce moment que 
les princes, comtes elseigneurs decette classe posséde- 
ront , indépendamment du fore privilégié et des autres 
droits personnels honorifiques, de l’autonomie pour 
leurs affaires de famille , et du droit de première, et, si 
l’étendue de leurs possessions le permet , de celui de 
seconde instance , de tous les droits qui n’appartien- 
nent pas à la haute souveraineté. Ils seront, à titre de 
dynastes, les premiers Etats nés du pays. Les lois orga- 
niques futures décideront la question de savoir s’ils 
doivent participer, par des voix curiales, aux assem- 
blées de la confédération et des cercles , supposé qu’il 
y en eût. Les états auxquels des possessions de ci- 
devant états d’Empire sont annexés par les dispositions 
des actes du congrès de Vienne, déclarent vouloir 
leur accorder tous les droits et avantages compatibles 
avec leur participation à la constitution militaire et 
aux charges de guerre, avec la protection dont ils 
doivent jouir, et avec lanécessitéde laisser pa ; ticiper 
aussi les habitans de ces possessions médiatisées à la 
représentation nationale , à la législation et à l’inspec- 
tion supérieure qui appartient à l’état. 

Observation. 

Si l’article 3 renferme l’organisation de la diète fédérale , 
comme il est à souhaiter, la question des voix curiales sera 
décidée dans cet acte. 


I 


! 
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$. il. 

La religion catholique en Allemagne , recevra , sous 
la garantie de la confédération , une constitution aussi 
uniforme que possible , par laquelle elle ne fera qu’un 
corps , et qui lui assurera les moyens de pourvoir à 
ses besoins. 

Les droits des évangéliques font, dans chaque pays, 
partie de la constitution ; la conservation de leurs 
droits fondés sur des traités de paix, des lois fonda- 
mentales et d’autres engagemens légaux , est confiée 
à la protection de la confédération. 

§. 12. 

La confédération garantit expressément la conti- 
rnation des rentes assignées sur l’octroi de la naviga- 
tion du Rhin , des pensions civiles eL ecclésiastiques 
fixées par le recès de la députation de l’Empire du 25 
février i8o3 , et de la susten tation du clergé de la rive 
gauche du Rhin, y compris les dispositions de l’art. 5 
du recès de la députation en faveür du prince-évêque 
de Liège. . ! 

Quant au droit accordé denouveaupar l’art. i5 de 
ce recés à la maison de la Tour et Taxis, d’avoir les 
postes dans les provinces situées en deçà du Rhin, 
ainsi qu’elles existoient du temps de la paix de Luné- 
ville, il est statué que dans le cas où, lors des délibé- 
rations sur la rédaction des lois organiques de la 
confédération , on ne jugeât pas convenable de 
maintenir les postes de Taxis , elles ne pourront néan-, 
5. 3 
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tnoins être supprimées dans aucun état sans indem- 
niser la maison de Taxis de la perte qui en résultera 
pour elle. La même indemnité aura lieu dans les pays 
où, depuis i8o3 , la suppression a eu lieu en contra- 
vention du recès de la députation. 

§. i3. 

Les députés nommés pour la diète fédérale , par les 
princes et villes libres qui concluent cette union, 
s’assembleront immédiatement après la signature de 
cet acte , àFrancfort-sur-le-Mein. Leur première occu- 
pation sera la rédaction des lois organiques ou fonda- 
mentales de la confédération, qui devront être approu- 
vées et ratifiées par tous les princes et villes libres. 

i4. 

Les ratifications de cet acte de confédération seront 
échangées six semaines après sa signature. 

Le présent acte a été convenu et signé par tous les 
plénipotentiaires, et muni du sceau de leurs armes, à 
Vienne, le i8i5. 
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CCI. 

PROJET 

|i 

De bases d’une constitution de la confédération du 
Rhin , présenté au mois de mai i8i5 , par les plé- 
nipotentiaires autrichiens. 

Art. x . 

Les princes souverains et les villes libtes d’Alle- 
magne, y compris l’Autriche et la Prusse, le Dane- 
marck et les Pays-Bas, pour leurs possessions alleman- 
des , se réunissent en une confédération germanique. 

Art. a. 

Le but de la confédération est le maintien de l’in- 
dépendance, de la sûreté intérieure et extérieure, et 
de l’intégrité des états allemands confédérés. 

Art. 3. 

Les membres de la confédération jouissent de droits 
égaux 3 aucun d’eux n’a de supériorité sur l’autre. 

Art. 4. * 

• • * ' •. 

La diète se compose des plénipotentiaires des états 


suivans : 

î. Autriche . . • î voix. 

a. Prusse î 

3. Bavière. \ 

4. Saxe 1 

5. Hanovre . i 


3 . 
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6 . "Wirtemberg . . . . 1 voix. 

7. Bade. . . 1 


8 . Hesse - électorale 
g. Darmstadt .... 

10. Danemarck, comme duc de Hol- 


stein . . . 1 

% 

11. Maisons ducales de Saxe. 1 

12. Brunswick et Oldenbourg 1 

1 3 . Maison de Mecklembourg 1 

1 4 . Maison de Nassau . 1 


3 5 . Les autres princes : Anhalt , 
Hohenzollern , Lichtenstein , 
Schwarzbourg, Waldeck, Reuss, 


Lippe 1 

16. Les villes libres. 1 

Total i 5 voix. 


Art. 5 . 

La diète siège à Francfort-su r-le-Mein. La ses- 
sion annuelle com/nence le i er . novembre et se 
proroge * jusqu’à ce que les affaires soient termi- 
nées. La première assemblée s’ouvrira le i er . sept. 
i 8 i 5 . 

Art. 6 . 

L’Autriche préside. La chancellerie dépendra de la 
diète. Les discussions et le protocole n’auront lieu 
qu’en langue allemande. ; 
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- Art. 7. . 

La pluralité des voix décide. En cas de parité de 
voix, celle de l’Autriche aura la prépondérance. 

Aj*t. 8. 

La diète prononce sur la guerre , la paix et les al- 
liances. Pour les cas où . hors des sessions , il y 
auroit lieu à une transaction avec l’étranger qui ne 
souffrît pas de retard , la diète nommera dans 
chaque^session un comité de trois membres, indé- 
pendamment du président; ses attributions seront 
déterminées par la prochaine diète. 

Art. 9. 

Le pouvoir législatif de l’union s’étend sur la 
défense commune et sur des établissemens géné- 
raux. 

Art. 10. 

Les états fourniront , d’après leur population , 
les contingens suivans : 


L’Autriche ... . 

5 o, 000 hommes. 

La Prusse 


La Bavière 


La Saxe 

^1 2,000 

Le Hanovre 


Wurtemberg . . 

Bade 

8,000 

Hesse-Darmstadt . . . . 


La Hesse électorale. . . . 
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Le Danemarck 4 ,ooo 

Les ducs de Saxe 2 , 5 oo 

Brunswick et Oldenbourg .... 3,000 

Mecklembourg 2,000 

Nassau . . . ,. 3 ,ooo 

Les autres 4,000 

Les villes 2,000 

* 1 

Art. 11. 


Les contributions en argent seront déterminées 
dans la proportion des contingens. 

Art. îa. 

Les membres de la confédération ne contracteront 
aucun engagement avec les étrangers, qui soit dirigé 
contre la confédération ou des états individuels qui la 
composent. 

Art. i 3 . 

La diète prononcera dans des cas litigieux suè des 
rapports de droit public, soit entre les membres in- 
dividuels de la confédération et celle-ci, soit entre les 
états qui la composent. La première diète fera des 
dispositions ultérieures sur ce point et sur l’établis- 
sement d’un tribunal fédéral. 

Art. i 4 . 

Dans tous les états d’Allemagne , les constitutions 
représentatives existantes (les Etats) et la liberté indi- 
viduelle seront maintenues, ou, si elles n’existent pas * 
introduites et placées sous la protection et la garantie 
de la confédération. 
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Art. i5./ 

Pour améliorer, autant que les circonstances le 
permettent, la condition des états d’Erapire médiatisés 
par la confédération rhénane ou depuis, les membres 
souverains de la confédération sont convenus ; 

i°. Que ces états seront considérés comme les prer 
miers États nés de leurs pays, d'après le rang qui leur 
appartient ; 

2 °. Qu’on leur conservera pour leurs personnes, 
familles et possessions , tous les droits et prérogatives 
compatibles avec les droits de haute souveraineté des 
états auxquels ils appartiennent. 

De ce nombre sont : 

a. La liberté de séjourner, selon leur bon plaisir,* 
dans chaque état appartenant à la confédération ou se 
trouvant en paix avec elle ; t 

b. Le droit de faire, d'après les principes de l’an- 
cienne constitution germanique, de leur propre au- 
torité, des dispositions obligatoires pour leurs descen- 
ds ns, sur leurs biens et leurs rapports de famille. * 
Toutes, les ordonnances publiées à cet égard depuis 
rétablissement de la confédération rhénane , sont / 
anrmliées -, 

c„ L’exercice de la juridiction civile en première 
instance dans leurs possessions immédiates , toutefois 
d’après les lois du pays;. 

d. L’exemption de contributions pour leurs person- 
nes, châteaux, maisons et jardins, forets et chasses. 
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Les mêmes droits et prérogatives sont accordés à 
la ci-devant noblesse immédiate. 

Art. 16. 

La continuation des pensions assignées sur l’octroi 
de la navigation du Rhin et autres , et les disposi- 
tions du recès de la députation de i 8 o 5 , sur les 
dettes, sont garanties. 

Art. 17. 

La différence des confessions chrétiennes n’en en- 
traînera aucune dans la jouissance des droits civils et 
politiques. Chaque confession aura exclusivement . 
l’administration des objets de son culte et celle de ses 
fonds. La diète traitera des affaires de l’église catho- 
lique avec la cour de Rome. Ceux qui professent la 
religion juive conserveront la jouissance des droit» 
qu’ils ont acquis, et sont déclarés capables d’obtenir 
des droits civils en tant qu’ils se soumettent à toutes 
les obligations des autres citoyens. 

Art. 18. 

On assure aux sujets des états allemands, 

1°. Le droit d’acquérir el de posséder des biens 
fonds, sans que l’état étranger puisse les soumettre à 
plus de contributions ou charges que ses propres 
sujets 5 

2°. Celui de passer d’un état confédéré dans l’autre, 
pourvu qu’ils aient rempli l’obligation du service mi- 
litaire ; 

3 °. La liberté de toute espèce de .droit d’issue ou de 


délraction , dans le cas où ils Iransporteroient leur for- 
tune dans un autre état confédéré allemand. 

I Art. 19. 

On se réserve de délibérer à la diète sur la liberté 
du commerce et de là navigation , et de faire d’autres 
règlemens ayant pour objet le bien général. 

ccn. * 

QUATRIÈME PROTOCOLE 

De lacommission nommée par V Autriche , la Prusse et 
la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre 
pour l’entretien des trois armées du Itaul-Rhin , 
du Ras-Rhin et des Pays-Bas , sur la guerre 
contre Buonaparte et ses adhérons , et sur les me- 
sures à prendre pour l’établissement et l’entretien 
des hospices nécessaires. 

# , r 

Séance du 2 mai 

Les seconde et troisième conférences sur l’approvi- 
sionnement des années alliées ayant eu lieu les 37 avril 
et i° r mai , les plénipotentiaires des princes allemands 
et villes libres ont été invitésà s’assembler aujourd’hui 
ch ez S. E. M. de Marschall , ministre du duc de Nas- 
„ sau, pour prendre connoissance de ce qui s’est passé 
dans ces conférences. 

En conséquence, M. le ministre de Marschall a an- 
noncé ce qui suit : 


(4a ) 

i°. Dans la seconde conférence la négociation n’a 
pas fait de progrès essentiels, parce que les plénipo- 
tentiaires de Bavière et de Wirtemberg ont persisté- 
à ne pas pouvoir , sans des instructions particulières > 
par eux demandées , admettre pour les conventions 
sur les approvisionnemens d’antres buses que le traité 
récemment conclu sur cet objet entre l'Autriche et le 
, Wirtemberg (i), proposition sur laquelle les commis- 
saires des puissances alliées n’ont pas cru pouvoir en- 
trer , parce que ce traité n’a pour objet que l’entre- 
tien par étapes pendant les passages actuels de troupes^ 
Enfin on s’est arrêté à l’observation que , comme on 
avoil l’intention de tracer des rayons d’approvision- 
nement pour les armées, il seroit utile de connoître 
d’abord plus particulièrement cet arrangement qui a 
pour but de diminuer le fardeau général, pour pou- 
voir juger des rapports des divers états , à l’égard de 
la concurrence qu’on pouvoit en attendre. A quoi 
MM. les commissaires des puissances alliées ont ré- 
pondu qu’ils n’étoient pas encore bien d’accord sur 
les rayons • qu’ils alloient s’occuper de cet objet et 

que dans une nouvelle conféren ce ils fer bien t connoître 

- 

à MM. les députés ce qui auroit été convenu. MM. les 
plénipotentiaires de Bade, Hesse-Darmstadt et INas- 
. sau, et MM. les députés des autres princes et villes 
libres ont encore déclaré qu’ils sont disposés à traiter 
sur la base du protocole, mais sous le vœu exprès, 

# JT. * A ' , ' # > 

(i) Voyez N° CLXVI, vol. LV, p. an. 
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non-seulement d’une augmentation de prix, mais 
aussi d’un plus prompt paiement; sur quoi on a 
ajourné la délibération à la prochaine séance. ” 
a°. Dans la séance d’hier qp a tracé le plan des 
rayons, ainsi qu’on le voit par les pièces annexées (i). 
On n’a pas laissé de faire à cette occasion l’observa- 
tion qu’aucune partie des états allemands de l’Autri- 
che n’étoit comprise dans les rayons respectifs , et 
qu’on n’y voyoit qu’une petite partie de ceux de la 
Prusse. Sur le dernier ppint on a fait la réponse gé- 
nérale que le rayon dit prussien n’etoit pas définiti- 
vement fixé. M le comte de Hardenberg, plénipo- 
tentiaire d’Hanovre, a dit que comme il falloit payer 
dans les Pays-Bas les approvisionnemens au comptant 
et aux prix courans , ceux qui font joindre leurs trou- 
pes à l’armée de Wellington ne peuvent se contenter 
d’une fixation basse et arbitraire des prix. Toutefois 
en écartant provisoirement cette opposition, MM. les 
commissaires des puissances alliées ont consenti à 
une augmentation du prix des rations et portions, 
d’un kreutzer, argent d’Empire, et MM. les députés 
des princes et villes l’ont acceptée, sauf ratification , 
parce qu’on ne pouvoit pas espérer davantage, sil’or\ 
vouloit être exactement payé. Il a été promis que le 
paiement du premier terme se feroit comptant, et 
que le tout sera soldé en cinq termes et au bout de 
dix-huit mois. 


(0 Voje* N° CXCYIII, p. a 4. 
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Après quoi MM. les plénipotentiaires présens ont 

dil^ 

7 . Qu’en général on ne trouvoit pas que les rayon* 
fussent tracés avec u*e parfaite justice , vu que le* 
petits états y sont compris avec toute leur popula- 
tion, tandis que l'Autriche ne vouloit pas s’y prêter du 
tout, que la Prusse concourroit dans une proportion 
trop foible, et que la Poméranie suédoise, ainsi que 
le Holstein , avoient été entièrement passés sous si- 
lence; que s’il s’agissoit d’une affaire générale dè 
l’Allemagne, et que les sacrifices que ce pays étoit 
prêt à faire pour l’alliance (indépendamment de la 
charge du passage et du séjour des troupes) avoient 
pour but de sauver l’indépendance de l’Allemagne * 
il n’en étoit pas moins vrai pourtant que les étals 
qu’on avoit fait entrer dans les rayons avec toutes 
leurs ressources > ne faisoient pas la totalité de l’Alle- 
magne; enfiu que l’intérêt de l’Autriche n’étoit pas 
moins compromis, et qu’un des premiers objets de- 
là guerre étoit la défense immédiate des provinces 
prussiennes ; que d’après ces considérations on étoit 
obligé de demander que les rayons fussent étendus 
dans une juste proportion, enfin qu’on observoit encore 
que plusieurs des territoires situés entre le Weser et 
le Rhin qui viennent d’échoir à la Prusse n’y sont 
pas compris; en effet, Salm seul est nommé. 

b. Qu’on souhaitoit unanimement que les rayons 
rectifiés fussent organisés dans la proportion des 
armées auxquelles ils devront fournir les subsis- 
tances. 
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c. Que comme on pouvoit espérer que les armées 
alloient marcher en avril, on ne devoit provisoire- 
ment requérir que les quantités nécessaires pour un 
mois , en y comprenant ce qui pouvoit déjà avoir été 
fourni ; qu’il étoit bien entendu quelesgouvcrnemens 
des différens pays prendront des mesures pour que 
par la suite les subsistances ne manquent pas. 

d. Que si, comme il paroissoit indispensable, on 
établissoit des magasins, il falloit demander que puis- 
qu’on exigeoi|»tes subsistances des pays , on aban- 
donnât aussi aux gouvernemens l’administration des 
magasins^ et que les commissaires militaires ne se 
mêlassent pas de leur manutention. 

e. Qu’on désiroit qu’il fût fait encore une tentative 
<l’obtenir une augmentation du prix, et des termes de 
paiement plus rapprochés, d’autant plus que, d’après 
la fixation projetée des rayons, le principal fardeau 
retombera sur les petits états. 

f. Enfin MM. les plénipotentiaires présens des états 
qui envoient leurs contingens à l’armée de Welling- 
ton, ont déclaré qu’ils n’adhéreront à ce qui venoit 
d’être dit, que dans la supposition qu’on ne leur im- 
posera pas des charges inégales , proportionnellement 
à ce qu’ils ont fait pour l’approvisionnement des con- 
tingens; qu’en général il étoit entendu que sous ce 
rapport et à tous autres égards, la division en rayons 
ne pourroit pas leur préjudicier, vu que dans ce mo- 
ment la diiférence dans la manière de concourir à 
l’approvisionnement de l’armée de la Belgique et la 


Digitized by Google 


' ( 46 ) 

nécessité de payer tout comptant et aux prix du marche, 
ne permettoient pas l’égalité avec les autres états d’Al- 
lemagne, et qu’ils dévoient s’attendre à recevoir pour 
les troupes alliées qu’ils entretiennent , les mêmes 
prix qu’ils sont obligés de payer ailleurs. 

Enfin , 

g. On est convenu de demander itérativement une 
indemnité quelconque pour les voitures, et 

h. De parler de l’approvisionnement de Mayence 
et de demander une compensation fjj$les états qui y 
concourent doivent sur-tout espérer. 

In fidem. Signé } Rœntgen. 


CCIII. 

TRAITÉ 

Entre la Russie et V Autriche , conclu à Vienne 

le'±^l i8 i5. 

3 mat 

| ( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schœll , 
vol. VIII, p. 107.) 

CCIV. 

TRAITÉ * 


Entre la Prusse et la Russie , conclu à Vienne , 

1 21 
le ~ 

(Voy. ibid.f p. 127.) 


le îïJiiZi! fSf5. 
3 mai 
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* ccv. ' 

TRAITÉ ADDITIONNEL 

Relatif à Cracovie , conclu le t8i5, entre V Au- 

triche, la Prusse et la Russie. 

(Voy. ibid. , p. 167.) 

CCVI. 

NOTE 

Remise à la diète suisse , par les ministres des quatre 
grandes puissances , le 6 mai i8i5. 

(Voy. ibid. , vol. V, p. 206.) 

CCVII. 

NOTE 

Présentée le 5 mai 181 5 , par le plénipotentiaire du 
comte de Beniheim-Rheda , aux ministres d J Au- 
triche , de Prusse et d'Hanovre. 

Cette note , par laquelle M. de Gærtner annonce que son 
commettant , le comte de Bentheim-Rheda , se soumet volon- 
tairement A la Prusse , est presque mot à mot la même que 
celle par laquelle le comte de Sayn-Wittgenstein avoit fait uue 
semblable déclaration ( voyez p. 9 de ce volume ). Seulement, 
après les mots où il est dit que le comte ne doute pas que S. M. 
le traitera d’une manière conforme à ses anciens rapports , on 
a ajouté ceux-ci : et aux §§. 6 g — y 5 du plan de constitution 
du io février dernier. ( Voy. ces §§. , vol. III, p. 180 et suiv. ) 
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CCVIII. *' 

NOTE 

Présentée le 7 mai i8i5 , par les individus de la mai- 
son des princes et comtes de Sulms , aux plénipo- 
tentiaires d’Autriche , de Prusse et d’Hanovre. 

' Cette note est signée par la princesse Henriette de Solms- 
Lich, tutrice, et par M. Joseph Stephan , directeur de la 
chambre des finances et conseiller du cabinet du prince de 
Solms-Braunfels, comme plénipotentiaire spécial de ce prince, 
et des comtes de Solms-llœdelheim et Solms-Laubach , qui y 
déclarent que la maison.de Solms se soumet volontairement à 
la Prusse. Elle est conforme à la note du prince de Sayn- 
Wittgenstein. ( Voy. p. 9 de ce volume. ) 

CC1X. 

NOTE 

Pu plénipotentiaire du duc d’ Aremberg , du ÿ mai 

i8i5 . 

La fidélité, l’attachement et l’amour des sujets sont 
les fondeniens les plus solides de toutes les constitu- 
tions. Convaincues de celte vérité , les hautes puis- 
sances alliées n’ont pas voulu faire des conquêtes; 
elles ont voulu opposer des bornes à l’insolence du 
gouvernement françois , et ont déclaré que leur in- 
tention étoit de rétablir l’ancien état politique. 

Le manifeste autrichien annonce dès le commence? 
ment que S. M. I. est étrangère à toute idée de con- 
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quête et d’agrandissement (1). La déclaration du roi 
de Prusse adressée à son peuple, ne parle que d’assu- 
rer l’existence à la monarchie. Les proclamations 
russes annoncent que les armées russes n’ont mis le 
pied sur le territoire de l’Allemagne que pour rendre 
la liberté à la nation subjuguée. La déclaration que 
toutes les puissances alliées ont publiée après la disso- 
lution du congrès de Chaumont (2) ne parle que du 
rétablissement de l’équilibre politique de l’Europe, 
dérangé parla prépondérance françoise. Elle renferme 
ces phrases pleines de sagesse et de justice : « qu’iPest 
temps enfin que les princes puissent, sans influence 
étrangère , veiller au bien-être de leurs peuples , que 
les nations respectent leur indépendance réciproque; 
que les institutions sociales soient à l’abri de boule- 
versemens journaliers , et les propriétés assurées. » 
Après des assurances si solennelles on ne devoit 
pas concevoir l’idée qu’il fût possible que jamais domi- 
nassent des principes contraires à ces maximes; et 
S. A. S. # le duc d’Aremberg dut, avec une pleine con- 
fiance, s’attendre à se voir rétabli dans la jouissance 
de la supériorité territoriale sur les possessions que la 
paix de Lunéville et le récès de la députation de j8ô3 
lui avoient assignées à titre d’indemnité. 


Cette juste attente fut confirmée lorsqu’à l’occasion 



(1) Voyez Recueil de Pièces officielles , vol. ty P- 79- 

(2) Ou plutôt, de Châlillon-sur-Seirie. ( Voyez Recueil de 


Pièces officielles , vol. II, p. 17g, et surtout p. 187.) » 

5. 4 
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<le la publication du plan pour la reconstruction de la 
monarchie prussienne , quelques-uns de MM. les mi- 
nistrçs du congrès voulurent faire entrer dans cette 
reconstruction les possessions des états d Empiie dans 
le nord de l’Allemagne ( c’est-à-dire les enclaves du 
cercle de Westphalie, parmi lesquelles se trouve le 
comté de Recklinghausen , appartenant au duc d’A- 
rembevg ) ; elle fut confirmée, disons- nous, par la 
déclaration prussienne qui termine le contre-plan { i) 
et qui porte textuellement que les petits états qui se- 
ront attachés à la Prusse, d’après leur situation géo- 
graphique, ne peuvent pas être portés en ligne de 
compte parmi les compensations, vu que les revenus 
resteront aux princes auxquels ces étals appartien- 
nent, saut les contributions (pi exigent les arrange— 
mens militaires. On douta d’autant moins qu’on 11 e 
s’en tiendroit à celte déclaration que le but qu’on 
s’éloit proposé avoit été atteint d’une autre manièi-e, 
et que la Prusse avoit obtenu ailleurs une large com- 
pensation. 

Si, d’après cela, l’ordonnance prussienne d u mois de 
décembre i8i4, sur l’organisation de la justice dans 
le cercle dfe Westphalie avoit excité unegrande sur- 
prise, parce qu’elle s’etendoit sur tes enclaves qui 

( 1 ) Nous donnerons, dans le Supplément, le plan dont, il 
est question ici, et que les ministres de France avoienl présenté 
en décembre i8i4, ainsi que le contre-plan prussien du 12 jan- 
vier i8i5 , que nous n’avons pu faire entrer dans l’ordre chro- 
nologique. 
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renferment plus de 200,000 âmes (surprise qui avoit 
cependant diminué après que, par suite de représen- 
tations faites à cet égard, le ministère prussien eut dé- 
claré que celte organisation seroit changée en ce qui 
concerne son application auxdites enclaves), cette 
' surprisse monta au plus haut degré, lorsqu’on sut 
que, nonobstant celle promesse, ladite organisation 
avoit été introduite dans le comté arembergeois de 
Rccklinghausen par la nomination d’un juge provin- 
cial, M. Jacobi, de deux assesseurs, MM. Bœllemann 
et Wesener, avec autant de greffiers , MM. Bornheim et 
Unger , et que par conséquent ce comté étoit traité 
sur le pied d’une province prussienne y sans qu’on 
eût égard à la déclaration dont on vient de parler, et 
sans qu’on eût attendu le résultat du congrès général 
ëtles arrangemens définitifs sur le sort de l’Allemagne 
qui seront pris d’un commun accord par les puissances 
européennes. 

D’après ce que le spussigné a appris à son grand 
regret, par des explications verbales ou écrites , il pa- 
roîl qu’on n’a pas pris ep considération les représen- 
tations et propositions faites par le soussigné, au nom 
de la maison d’Aremberg. On ne peut pas penser que 
ce qui s’oppose à la restauration de cette maison dans 
la supériorité territoriale sur ses possessions , soit la 
circonstance qu’elle eu avoit été dépouillée avant la 
délivrance de l’Allemagne du joug étranger, et que 
sa réintégration ne lui ait été garantie par aucun 
traité avec les hautes puissances alliées; car, dans ce 

4 . 
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cas il faudroit aussi regarder comme médiatisés les 
états d’Empire dont le territoire a été, ainsi que celui 
du duc d’Aremberg , réuni à la France par le sénatus- 
consulte du i 3 décembre 3810. 11 existe une con- 
sidération importante sur laquelle le soussigné croit 
devoir itérativement revenir, c’est que, quoique le 
duc d’Aremberg fût prisonnier de guerre, que toute 
correspondance avec lui fût interceptée, et qu’avant 
la conquête de l’Allemagne, ainsi qu’immédiate ment 
après , tantôt le vaincu , tantôt le vainqueur l’eussent 
mis dans l’impossibilité d’accéder, ainsi que d’autres 
états d’Empire, aux traités des puissances alliées, 
néanmoins son pays et ses possessions, quoique sous 
une administration étrangère, ont contribué autant 
qu’il leur éloit. possible aux mesures jugées nécessaires 
pour la défense commune et le maintien de l’indépen- 
dance de l’Allemagne. Enfin , pour ne pas laisser 
manquer une occasion de faire preuve de sa bonne 
volonté , S. A. S. dans l’espérance qu’on auroit égard 
à la' justice de ce qui avoit été exposé dans les notes 
du soussigné, a déclaré, au moment où une nouvelle 
époque de désolation a commencé en France, qu’elle 
étoit prête à coopérer au but commun par un con- 
tingent proportionné à la population de ses états. 

De quel droit les rapports et la situation particulière 
dans lesquels le duc d’Aremberg se trouvoit placé , 
pourroient-ils servir de prétexte pour anéantir l’exis- 
tence politique d’une ancienne maison de princes, 
qui a bien mérité depuis des siècles de l’empereur et 
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de l’Empire, et qui, à cause de son attachement pour 
eux, a souffert une perte incalculable par la guerre 
de la révolution ; existence politique qui lui a été 
garantie, ainsi qu’à tous les états d’Empire sans ex- 
ception , par l’art. 6 de la paix de Paris ? 

^ En conséquence, le soussigné se voit forcé de con- 
server à jamais par cette protestation formelle faite 
devant l’auguste congrès, au duc d’Aremberg, à sa 
maison et à ses descendans , tous leurs droits fondés 
sur des traités et des recès de députations de l’Empire, 
et confirmés par les déclarations et promesses solen- 
nelles des hautes puissances alliées, aucune disposi- 
tion contraire aces traités et aucune déclaration ne pou- 
vant constituer sans le consentement de S. A. S. un 
titre légitime : de telles dispositions ne seroient (qu’on 
permette au soussigné cette franchise respectueuse) 
qu’une continuation de la violence dont le gouver- 
nement françois s’est rendu coupable, et contre la- 
quelle les hautes puissances alliées ont réuni leurs 
armes victorieuses. 

Vienne, le 9 mai x8i5. 

'Signé t le baron Schmaus de Liyonegg 
conseiller intime. 


I 




ccx. 

\ . . 

RÉPONSE 

Dë la dicte suisse } du 12 mai , à la note du 6 mai 
i8i5 (1). 

(Yoy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell, 
vol. Y, p. 211.) 

CCXI. 

EXTRAIT 

' Du procès-verbal* des conférences des puissances si- 
gnataires du traité de P aris , du 18 mai i8i5 re- 
lativement aux évenemens gui se sont passés après 
le retour de Buonaparte. 

( Yoy. ibid . } vol. V, p. 22.) 

CCXTI. 

CONVENTION 

De Vienne , du ig mai 18 1 5 , relative à la formation 
d’un parc d’armée par le rayon russe. 

Pour assurer les transports successifs venant du 
Rhin, tout le rayon russe prêtera un parc d’armée 
de 800 voilures, d’après le tableau çi-joint et aux 
conditions suivantes : 


(1) Voyez ci-dcssus p. 47. 
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i®. Les voitures seront à ridelles, à trois chevaux, 
de la forme usitée dans les pays, toutefois à quatre 
roues, pas trop lourdes, cependant solides, si non 
neuves, couvertes de toile forte, attelées dé- trois 
bons chevaux, et pourvues de tout ce qu’il faut pour 
l’attelage. Chacune portera un petit pavillon vert , 
et sera marquée de la lettre initiale du pays et d’un 
numéro. 

2 °. Le tableau ci-joint indique le nombre d’hommes 
qui seront attachés aux charrois et leur entretien , et 
c’est d’après ces bases que les paiemens se feront tous 
les mois par la caisse de l’armée russe, de manièr e qu’on 
donnera toujours d’avance une somme suffisante. 

3". L’argent sera remis au directeur du parc, qui 
en rendra compte à la commission du rayon , et faci- 
litera les réparations, en fournissant des charrons, 
et des maréchaux lerrans. Il est aussi chargé de la 
comptabilité des produits reçus et livrés, et de celle 
de l’entretien du parc. 

4°, Les sous-officiers et voituriers recevront, par 
les pays, des vètemens convenables, dans la forme 
que ceux-ci jugeront à propos d’adopter. Si la guerre 
se prolongeoit au-delà d’une année, l’armée russe 
fournira à ces individus ce dont ils auront besoin ; 
après trois mois de service, elle donnera à chacun 
une paire de bottes. En attendant, ils se procureront 
eux-mêmes le surplus. 

5°. Le parc sera partagé en brigades de îoo voi- 
tures; pour chaque îo voilures, il y aura un sous- 
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officier, chargé de l’inspection des voituriers, che- 
vaux , voitures , et de la charge. 

6°. On adjoindra au directeur un officier russe et 
une escorte. 11 recevra, par les employés de l’inten- 
dance, les ordres sur les fonctions du parc. Le direc- 
teur sera nommé par la commission du rayon. 

7°. Le point de réunion des voitures est ; 

elles seront fournies d’après les rayons des hôpitaux, 
savoir, celles du premier, pour le a 5 juin; celles du 
second, pour le îo juillet, n. st. 

8°. Après la fin de la guerre, ou le plutôt que cela 
sera possible , les voilures seront rendues dans l’état 
où elles se trouveront; les chevaux manquans seront 
remplacés par l’armée russe. 

g°. Les voituriers recevront la portion de soldat ; 
les chevaux auront, d’après le travail et de la manière 
que l’intendance générale l’ordonnera chaque fois, 
des rations foibles ou fortes. 

3 0°. Les reçus sur l’entretien en-deçà du Rhin se- 
ront admis, d’après ces principes convenus, à la li- 
quidation générale, la portion entière à 6 7 kreuzer, 
la petite ration à 9, et la forte à 12 kr. , en argent 
sur le pied de a 4 florins, le ducat à 5 fl. 36 kr. 

Signé, deCancrin. Turceheim. Kettelhodt. 

Le comte d’Armannsperg , sous la réserve de 


ses premières déclarations. Pohl. d’Anstett. 
Danz. Minkvvitz. de Wiese. Sensburg. 
Lepee. Fischler de Treuberg. de Mar- 
SCUALL. DE BaüMBACH. GeBSDORF. 
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Ainsi arrêté dans la conférence de la soirée du 
19 mai i8i5 , et conforme à l’original. 

, Signé , PoHL. 

/ . 

Pour se procurer les 800 voitures à 3 chevaux pour le parc 

de l’armée, on admet un diviseur de la population de 4 , 800, 
d’après lequel on a formé le tableau suivant : 


ÉTATS. 

Population. 

Voitures. 

Offic.» 

5ou*- 

üftio.» 

Voitutii ra. 

Nassau 

3 oo,ooo 

62 

1 

6 

70 

Partie de lelectorat de 





Hesse 

a 55 ,ooo 

53 

1 

5 

60 

Darmstadt 

44 o,ooo 


1 

9 

IOO 

Duchés et principautés 





de Saxe 

6 1 1 ,ooo 

120 

I 

12 

i 35 

Fulde 

97,000 

’ 20 

D 

a 

23 

Francfort 

4 o,ooo 

8 

)> 

1 

ÎO 

YVetzIar 

4 ,ooo 

)) 

)> 

» 

)> 

Isenbourg 

47,000 

9 

» 

1 

1 1 

Partie de Bade 

84 ,ooo 

16 

r 

2 

18 

Partie de Bavière. . . . 

85 o,ooo 

170 

2 

17 

190 

Royaume de Saxe . . . 

1,200,000 

25 o 

3 

25 

290 



800 

10 

80 

907 


Parmi les voituriers , il y aura de chaque pays un maréchal 
ferrant, et parmi ceux qui passent le nombre de onze, un 


çliarron. 

Entretien par mois. 

- 1 Directeur. ' florins. 

Pour frais de bureau 100 

II reçoit de plus a portions de domes- 
tique, et 4 rations fortes. 

10 Officiers, à 5 o flor 5oo 


Jls recevront chacun 1 portion de domes- 
tique, et 2 rations. 
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Report 

80 Sous-officiers, à 18 kr. par jour ou g flor. 

par mois 

1 ls recevront chacun une portion de soldat. 
907 Voituriers, à 12 kr. par jour ou 6 flor. par 

mois. 

Ils reçoivent portion de soldat. 

800 Voitures. Pour réparation , gfaisse , frais 
de maréchal, à 12 kr. par jour . . . . 


75o florins. 
720 


5,442 

s 

4 , 8 oo 


1 1 ,7 1 2 florins. 


CCX1IT. 

CONVENTION 

Convenue à Vienne , le ig mai 18 /5 , relative à V ad- 
ministration des hôpitaux dans le rayon russe. 

$• i- 

Provisoirement en établit, au-delà du Rhin, dea 
hôpitaux de première ligue eu des endroits conve- 
nables, savoir, à Worms, Frankenthal, Türckheim , 
Alzcy , Kreuznach etBingen. Les points d’évacuation 
sont Mayence et Oppenheim. 

$• 2. , 

En-deçà du Rhin, on établira des hôpitaux, prin- 
cipalement en remontant le long du Mein jusqu’à 
Bamberg, et aussi près de ce flêüve que les localités 
le permettront; de là, à travers le pays, jusque dans 
le royaume de Saxe, de manière cependant que , 
pour le transport des malades, on évitera, s’il se peut , 
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les routes militaires, et que les évacuations dans les 
pays limitrophes se fassent par des chemins de tra- 
verse. 

$. 5. 

I 

Le rayon x-usse formera trois arrondissemens d’hô- 
pitaux ; savoir : 

i°. L’aiTondissement antérieur, comprenant Nas- 
sau , Francfort, Isenbourg, Hanau, Wetzlav, Darm- 
stadt, Aschaffenbourg , Bade, Fulde; 

2 °. L’arrondissement du milieu, comprenant Würz- 
bourg , avec les autxes possessions bavaroises , les 
duchés de Saxe, une partie de la Hesse électorale , 
Schwarzbourg et Reuss ; 

3°. L’arrondissement postérieur, ou le royaume de 
Saxe. 

$. 4. 

Chaque pays fournira le local et pourvoira à l’éta- 
blissement , à l’entretien et au traitement des malades, . 
d’après le nombre qui tombe sur lui. Il est abandonné 
à chaque pays de faire, avec ses voisins, des conven- 
tions sur l’évacuation des malades; mais ces arrange- 
mens doivent être entièrement volontaires , et per- 
sonne ne peut y être forcé. 1 ' * 

$. 5. 

Si l’éloignement d’un hôpital à un autre passe une I 
demi-journée ou six lieues, on établira une ou plu- 
sieurs stations intermédiaires pour changer de che- 
vaux et donner à manger aux malades. Le transport 
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d’un hôpital ou d’une station à l’antre, se fait aux 
frais du pays où les stations ou hôpitaux sont situés. 
La nourriture sera aussi donnée par le territoire où la 
station est située; il en sera tenu note sur la feuille de 
route, et dressé procès-verbal. A l’entrée de l’hôpital 
la feuille de route sera vérifiée par le commandant de 
l’hôpital et remise aux autorités locales qui la trans- 
mettront à la commission de liquidation. La liquida- 
tion aura lieu d’après les procès-verbaux comparés 
aux feuilles de roule. 

5 - 6 . 

On n’emportera d’un hôpital que les quantités de 
bandages et de paille indispensables pour le transport 
des malades; les effets qu’à son entrée le malade aura 
été obligé de remettre lui seront rendus, d’après l’in- 
ventaire, lors de son évacuation et transportés avec 
lui. Chaque transport sera accompagné d’un officier 
civil qui ne changera pas en route. 

$• 7- . 

On suppose le nombre des malades de 3o,ooo 
hommes, lesquels sont repartis entre les trois arron- 
dissemens, d’après leur population , et de là évacués 
en leur temps. Le tableau joint à cette convention in- 
dique cette répartition, bien entendu qu’elle n’est 
qu’approximative et que si elle donne droit à deman- 
der l’évacuation de^ l’excédant , elle ne donne pas ce- 
lui de refuser , dans des cas pressans, de recevoir les 
malades et blessés. 
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Les locaux que chaque pays desline à loger ces 
malades seront sur le champ préparés par eux, pour- 
vus de tout ce qui est nécessaire et indiqué à la com- 
mission du rayon, qui fera un travail général sur les 
admissions et évacuations successives et sur l’établis- 
sement des stations : ce travail sera porté à la connois- 
sance des voisins et communiqué à l’intendant géné- 
ral. Si on néglige d’indiquer les locaux, la' commis- 
sion du rayon les désignera elle-même. 

$• 9 - 

Un commandant général des hôpitaux, russe, un 
médecin russe et un médecin de l’endroit siégeront 
comme membres de la commission du rayon ; le der- 
nier sera assermenté pour le tout. 

$. 10. 

Dans chaque arrondissement il y aura un comman- 
dant supérieur d’hôpital , et un médecin de première 
classe qui correspondront avec le commandant géné- 
ral et le médecin en chef. 

- . < 

§. il. 

L’armée russe ne fournit pas d’infirmiers, et on ne 
retiendra pas les convalescens pour en tenir lieu : 
cependant l’armée russe fera tout ce qui dépendra 
d’elle pour soulager , à cet égard , les pays. 

§. 12. 

Les portions d’hôpital indiquées sur le tableau se- 



ront admises comme bases de l’entretien; cependant 
certains articles peuvent être remplacés par d’autres, 
avec l’approbation des médecins de première classe. 
Pour ce qui concerne les fournitures, il est convenu 
qu’il se trouvera dans les hôpitaux assez de linge, de 
robes de chambre, de lits, etc., pour que non-seule- 
ment les malades n’aient pas besoin de sc servir de 
leurs propres effets, mais aussi qu’ils puissent toujours 
être tenus très-proprement. S’il faut des dispositions 
ultérieures, elle.; seront faites par la commission du 
rayon. 

Pour les médecines on a suivi la pharmacopée russe. 
Cependant les médicamens ne sont pas fournis aux 
médecins et aux chirurgiens par quantités; mais tout 
sera fourni d’après les recettes ou ordonnances. De 
même l’administration de l’hôpital ne donnera les 
bandages et autres objets nécessaires que selon le 
besoin ; toutefois rien de ce qu’il faut ne doit 
manquer. 

/ $. î5. 

Si des médecins ou chirurgiens russes sont attachés 
à un hôpital , il sera loisible aux autorités locales , 
pour faciliter la liquidation avec les pharmaciens , de 
faire viser et taxer les recettes par leurs propres mé- 
decins. 

§■ *4. 

11 y aura, près des hôpitaux, des bains à vapeurs, 
toutefois sans aucun luxe. Un tel bain sera établi dans 
une grande chambre voûtée ou dans une cabane 
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construite exprès et ayant pour un hôpital de moyenne 
grandeur vingt-quatre pieds en tout sens. Il y faut un 
four pour produire des vapeurs chaudes, des chau- 
dières et cuves pour de l’eau chaude. et froide, des 
sièges en gradins et quelques autres bagatelles, avec 
un vestiaire chauffé. 

, §. i5. 

Les coinmandans, médecins et chirurgiens russes, 
ne se mêleront pas de l’administration des hôpitaux; 
ils ne font que surveillerla tenue deslistesdes malades, 
et des inventaires des effets d’habillemcns et d’arme- 
ment, le soin elle traitement des malades. Le com- 
mandant général de l’hôpital leur remettra les livres 
pour y inscrire les malades et leurs effets. 

$. 16. 

Les officiers subalternes russes attaqués de maladies 
contagieuses seront également traités dans les hôpi- 
taux et ne peuvent se refuser d’y entrer; en général 
tous ceux qui le désireront y seront reçus. Pour cet . 
effet on arrangera dans chaque endroit des chambres 
particulières. On paiera un florin par jour pour un 
officier. Les domestiques recevront des portions de 
soldats. 

$• 1 7 - * 

Chaque jour on fera le bordereau des portions des 
malades de chaque hôpital ; ce bordereau certifié par 
le médecin et le chirurgien russe, et visé par le com- 
mandant de l’hôpital, sera remis à l’autorité compé- 

- \ 
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tente pour servir à la liquidation; les pièces ainsi cer- 
tifiées remplaceront tout autre espèce de reçu. Si dans 
un hôpital il n y a pa6 de médecin ou chirurgien 
russe, le certificat est donné par le commandant de 
la Ville ou de l’hôpital. Ces documens seront de- 
mandés semaine par semaine; les directeurs des hôpi- 
taux russes les compareront de nouveau avec les listes 
du commandant de l’hôpital et en attesteront l’exac- 
.titude. Si par événement il n’y avoit pas d’autorité 
sur les lieux, les bordereaux des portions seront dres- 
sés par les médecins allemands et certifiés par les au- 
torités locales ; mais aussitôt que ce cas se présentera , 
la commission du rayon en sera informée. 

$. 18. 

Les convalescens seront, aussitôt que possible , sé- 
parés des malades, et ceux qui n’ont pas besoin de 
médecine, retirés des hôpitaux; on ne les placera 
pourtant pas chez les habitans , mais on les mettra 
dans des maisons situées près des hôpitaux , et par- 
ticuliérement destinées pour cela. Ils recevront con- 
tre des reçus particuliers signés par les médecins et 
commandans d’hôpitaux, les portions ordinaires cle 
soldats et auront soin de les préparer eux -mêmes, en 
se réunissant pour ceJa. Aussitôt que ces convales- 
cens auront pris des forces, on les pourvoira de 
feuilles de route pour se rendre dans les endroits de 
réunion où ils seront organisés par compagnies et 
envoyés à l’armée. Les commandans des endroits de 
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réunions, donnent les reçus pour ceux qu’ils reçoi- 
vent en route. Il est expressément recommandé aux 
commandans généraux des hôpitaux allemands d’a- 
voir soin que ces gens soient pourvus , aux frais de 
la Russie, des vêtemens nécessaires et qu’ils ne res- 
tent pas sans nécessité dans les hôpitaux ou villages. 
Comme on ne peut pas avoir par tout des dépôts d’et- 
fets d’habillement, le pays leur fournira, en cas de 
nécessité, des* souliers et d’autres objets indispensa- 
bles , qui seront payés à leur véritable valeur. Pour 
ce qui concerne les incurables, les gens attaqués de 
maladies chroniques et les invalides présumés, on 
assignera pour eux , dans chaque arrondissement , 
s’il est possible sur des rivières navigables, une ou 
deux places où on les réunira successivement. 

$• 19. 

Le paiement pour les malades russes se fera de 
la manière suivante : 

i°. L’entretien d’un malade, y compris le linge, 
la nourriture, le traitement, etc., quelque portion qu’il 
reçoive, sera payé a raison de a4 kreutzer par jour, 
sur le pied de a4 florins; celui des convalescens qui 
n’ont plus la portion d’hôpital, à 6 j kreutzer; 

a°. Il ne pourra rien être demandé au delà, pas 
même par les médecins ; 

3°. Pour faciliter aux pays le premier établissement 
des fournitures d’hôpital , on avancera à chaque pays , 
aussitôt qu’on prévoira qu’il doit , y arriver des ma- 
5. 5 
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lades , le paiement tl’un mois pour le tiers des malades 
que le tableau assigne à ce paysj le député de celui-ci 
le touchera à la commission du rayon. Cette avance 
sera déduite du paiement qui reviendra pour les second - 
et troisième mois ; 

4°. On paiera dans le mois après la liquidation , la 
moitié ou la kreutzer comptant, l’autre moitié par 
des reconnoissances à terme , d’après le mode adopté 
pour que les pays ne soient pas gênés. Ces paiemens 
auront lieu quand même les liquidations envoyées 
n’auroient pas été entièrement revues, pourvu qu’elles 
ne soient pas entachées d’irrégularités manifestes. Les 
ducats seront pris à raison 'de 5 florins 36 kreutzer , 
d’autres espèces dans la même proportion. 

La liquidation ne se fera pas à la commission du 
rayon , mais elle aura lieu à la commission de la li- 
quidation du rayon russe, d’après les principes géné- 
raux et de la manière suivante : 

i°. Chaque pays remet tous les mois le compte 
indiquant le nombre des malades qui ont été- traités N 
dans chaque hôpital, le justifie par les documens ci- 
dessus indiqués et établit la somme qui lui revient, 
tant en espèces, déduction faite de l’avance, qu’en re- 
■connoissances ; 

a°. Il présentera “un semblable compte pour les 
gens qui se trouvent dans les maisons des convales- 
cens et qui sont à portions de soldats ; ce compte sera 
payé de la même manière ; 

3°. Du moment que les convalescens sont renvoyés 
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avec des feuilles de route aux lieux de réunion , leur 
entretien rentre dans la catégorie des étapes , et sera 
liquidé et payé d’après les principes généraux adop- 
tés pour cela ; 

4*. Les liquidations se feront du premier du mois, 
nouveau style, jusqu’au premier du mois suivant. Si 
un hôpital a commencé dans le courant d’un mois, et 
qu’il ait duré au delà de quinze jours , on liquidera 
dans le mois} s’il a duré quinze jours seulement ou 
moins , la liquidation est renvoyée au mois suivant } 

5°. La liquidation des transports a été déterminée 
ci-dessus. Elle aura lieu à raison de a4 kreutzer , en 
tant qu’on a transporté des malades. 

$. 20 . 

La commission du rayon fera imprimer des formu- 
laires pour les tableaux, feuilles de route , etc. 

Signé , Lepel. Anstett. De Wiese. Danz» 

SeNSBüRG. Comte d’ARMANNSPERG , 
sous la réserve de ses déclarations pré- 
cédentes. Gersdorf. Pohl. Fisciiler 
de Treub^rg. Kettelhodt. De Can- 
crin. De Marschall. Minkwitz. 
Baumbach. Türckheim. 

Ainsi convenu dans la conférence du 19 mai i8i5. 

i \. -* 

Signé , Pohl. 



5. 
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CCXIV. 

N , % 

TRAITÉ 

✓ • » 

Entre la Prusse et la Saxe , conclu à Vienne , 
le i8 mai i8i5. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell , 
vol. Vin, p. 181. ) 

ccxv. 

DÉCLARATION 

Du roi de Saxe sur les droits de la maison de Schœn- 
burg , du i8 mai i8i5. 

( Voy. ibid., vol. VIII, p. ao 4 . ) 

CCXVL 

CONVENTION 

Du ao mai i8i5 , entre les quaire grandes puissances 
et la Suisse. 

(Voy. ibid. , vol. V, p. 269.) 

CCXVII. 

TRAITÉ 

Du 30 mai *8i 5 , conclu à Vienne , entre la Sardaigne , 
r Autriche, la Grande-Bretagne , la Russie , la 
Prusse et la Saxe. 

( Voy. ibid. , vol. VIII, p. 54 g. ) 

« 
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CCXVIÏJ. 

CONDITIONS 

Qui doivent servir de base d la réunion des états de 
Gênes d ceux du roi de Sardaigne. 

( Voy. ibid. ibid ., p. 356.) 

, ' * ’ * ' i 

CCXIX. 

CESSION 

Faite parle roi de Sardaigne au canton de Genève. 

(Voy. ibid. ibid., p. 364.) 

ccxx. 

* ' . • • _ ' t ’ 

CINQUIÈME PROTOCOLE 

De la commission nommée par V Autriche , la Prusse 
et la Russie, pour délibérer sur les mesures d prendre 
pour V entretien des trois armées du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et des Pays-Bas , sur la guerre 
contre Buonaparte et ses adhérens, et sur les me- 
sures à prendre pour rétablissement et l’entretien 
des hospices nécessaires. < 

Séance du ai mai iRi5. 

î . • 1 . V - • 

Dans la séance de ce jour on a conféré sur les points 
suivants : 

1 *. Sur la manière de compléter t armée en cam- 
pagne. 

M. le général de Boyen , ministre de la guerre de 
Prusse, a exposé l’usage qui prévaut à l’armée prus- 
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sienne : tous les mois on envoie régulièrement à l’ar- 
mée des supplémens d’hommes dans la proportion 
de 5 hommes par compagnie de 200 hommes, et 
de 5 par escadron de i5o. Les hompies sont envoyés 
équipés , et les cavaliers montés. MM- les plénipoten- 
tiaires ont tous trouvé cet usage digne d’ûnitation , et 
se sont réservés d’en rapporter à leurs commettans. 

a 0 . Sur la manière de payer la solde. 

A l’armée prussienne, le soldat, quand il est nourri, 
ne reçoit qu’un tiers de sa solde, le reste lui est dé- 
duit pour les vivres qu’il reçoit. MM. les plénipoten- 
tiaires non-seulement ont trouvé cet arrangement 
utile, mais déclaré afussi que dans la dernière guerre 
la même chose avoit été observée à l’égard des 
contingens de leurs cours; le traitement des officiers 
n’est pas sujet à déduction. MM. les plénipotentiaires 
ont demandé copie de ce protocole et manifesté en 
même temps le vœu qu’on leur fît connoître le mon- 
tant des traitemens des divers grades militaires. 

3°. Sur le remplacement de la munition. 

Le soldat prussien porte soixante cartouches sur 
soi, le fourgon de munition de chaque bataillon en ren- 
ferme encore trente par homme. Les munitions em- 
ployées sont remplacées par les colonnes de muni- 
tions. 

Plusieurs de MM. les plénipotentiaires ont exprimé 
le vœu que les contingens de leurs cours reçussent 
des dépôts prussiens la quantité de poudre nécessaire 
pour remplacer leur munition. M. le ministre de la 
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guerre, général major île Boyen , s’est réservé sa dé- 
claration pour prendre les ordres de S. M. 

4°. Sur V habillement. 

On a exposé ce qui est usité dans l’armée prus- 
sienne , en abandonnant à MM. les plénipotentiaires 
de le faire connoître à leurs cours en leur abandon- 
nant de l’adopter. 

- 5°. M. le ministre de la guerre a demandé qu’<^ 
lui remît un tableau sur la formation et division des 
contingens des cours. MM. lés plénipotentiaires ont 
promis de le lui faire tenir. 

6°. Pour ce qui concerne les routes militaires et la 
discipline , on a encore fait connoître les usages de 
l’armée prussienne. MM. les plénipotentiaires les ont 
trouvés recommandables , en annonçant que dans la 
plus grande partie de leurs pays, la même chose se 
pratiquoit. 

7 °. Sur V administration médicinale. 

Dans l’armée prussiénne le chirurgien du régiment 
reçoit pour la médecine deux gros par homme, et 
moyennant ce paiement il est obligé de fournir les 
médicamens aux malades du régiment. Cet arrange- 
ment a été porté à la connoissance de MM. les plé- 
nipotentiaires auxquels ou a abandonné d’en faire 
usage. 

8°. Sur les charrois. 

M. le ministre de la guerre a promis de joindre à la 
copie du protocole qui sera remise à MM. les pléni- 
potentiaires , une note sur les charrois de l’armée 
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prussienne, pour en faire l’usage qu’on en jugeroit 
convenable. 

9 °. lia été unanimement reconnu nécessaire que pour 
l’exécution des divei'S arrangemens convenus, il y 
ait , indépendamment des commissaires établis dans 
le rayon, des ministres particuliers d la suite des 
armées. On a promis de provoquer cette mesure. 

, ^lo°. Quant à la marche des contingens, MM. les plé- 
nipotentiaires des états dont les contingens ne se sont 
pas encore mis en marche ou ne sont pas sur le point 
du départ, ont été priés d’obtenir que ce départ fût 
accéléré et qu’il en fût donné avfe au général comte 
Kleist de Pïollendorf. 

Le plénipotentiaire des princes de Reuss a déclaré 
que le contingent de ses cotnmettans se trouve encore 
à l’armée autrichienne, ce qui l’empéchoit de joindre 
l’armée prussienne ; il a manifesté le désir que de la 
part de la Prusse il fût fait des démarches pour cela. 

Comme il ne restoit plus de matière à discuter , 
le présent protocole a été clos, lu, approuvé et signé. 

Fait à Vienne, le ai mai i8i5. 

Signé , HuMBOLDT. PLESSEN. Minkwitz. 

Gersdorf. De Wolfràmsdorf. * 
De Wiese. Baumbach. De Berg. 
Helwing . F ischler de Treuberg . 

, De Wexse. Boyen. Ketelhodt. 

K elle r. Lepel. Salpius, conseiller 
de guerre de Prusse , secrétaire réd ac- 
teur du protocole de la conférence. 

t 
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CCXXI. 

SIXIÈME PROTOCOLE 

De la commission nommée par V Autriche , la Prusse 
et la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre 
pour l’entretien des trois armées du Haut-Rhin , 
du Bas-Rhin et des Pays-Bas , sur la guerre 
contre Buonaparte et ses adhérens , et sur les 'pie- 
sures ci prendre pour l’établissement et t entretien 
des hospices nécessaires. 

Séance du 23 mai i8i5. 

En présence de MM. les coramissaii es , savoir : 
De la part de l’Autriche, de S. E. M. le baron de 
Barbier , vice-président , et de M. de Resen , conseil- 
ler aulique; 

De celle de la Russie, de S. E. M. le baron d’An- 
stetten , et de S. E. M. de Cancrin, intendant général. 

De celle de la Prusse, de S. E. M. le baron de 
HumboldtJ et de M. Stægemann , conseiller intime 
de légation . > 1 * • < 

v De MM. les plénipotentiaires suivans : 

De M. le comte d’Armansperg, pour la Bavière ; 
De M. le général de Varenbühler, J pour le Wir- 
De M. de Feuerbach , j temberg; 

De M. le conseiller d’état de Sensburg , pour 
Bade ; 

De M. le ministre baron de Turckheim, pour 
Darmstadt; . 
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De S. E. M. le ministre d’état comte 1 
de Keller , 

De M. le baron de Plessen , 

De M. le conseiller intime 
Minkwitz, 

De M. le président de Berg , 

De M. le sénateur Smidt , 

De M. le baron deMarschall, pour Nassau. 

, Dans la réunion libre de ce jour des commis- 
saires des trois grandes puissances alliées, l’Autri- 
che , la Russie et la Prusse , avec MM. les plénipo- 
tentiaires des princes allemands et villes libres, on 
a d’abord donné lecture des principes généraux sur 
l’économie militaire et la liquidation , dans les pays 
amis, arrêtés le a4 avril , et on est ensuite convenu 
des stipulations et changemens suivans : 

I". Par rapport à l’économie militaire. 

Le la de la convention du a4 avril (î) dernier 
renferme la disposition que les vivres qui arrivent 
d’autres pays , ainsi que la munition et les effets mi- 
litaires, seront transportés gratis , pourvu qu’ils n’exi- 
gent pas au-delà de trente voitures à quatre che- 
vaux. 

Cette disposition cessera, et le §. la dira que les 
3 kr. par quintal et par mille seront payés pour tous 
les transports de la catégorie dont il y est question. 

Le §. 18 fixe une franchise de poste générale pour 


(i) Voye* N° CLXXXV, toI. IV, p. 3 15. 
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toutes les lettres officielles (Japs les états alliés : l’ex- 
jjression de lettres officielles ayant été jugée trop 
vague, on y ajoutera le inot de militaires. 

Le §. 20, qui traite de la protection à accorder aux 
postes des pays et à leur exemption de logerons mi- 
litaires , sera rédigé ainsi qu’il suit : Une protection 
particulière sera accordée aux postes des pays : les 
maisons des maîtres de postes sont exemptes du lo- 
gement elFectif et du transport, et on ne touchera 
pas aux fourrages des chevaux de poste ; le tout en 
ayant égard aux lois qui régissent les divers pays. 

Le 26 , qui parle de la liquidation, de ce qui con- 
cerne les hôpitaux, dira que l’on conviendra, dans 
chaque rayon, de la manière de liquider ces objets. 

De même, pour ce qui regarde le $. 28, les arran- 
gemens pour les hôpitaux seront modifiés à part 
pour chaque rayon. 

On ajoutera aux $$ . 5 o et 5 i , qui traitent des tra- 
vaux militaires, que la participation des états alle- 
mands à ces travaux ne pourra pas être étendue à 
de nouvelles forteresses permanentes. 

Au §. 58 , concernant üapprovisionnement des for- 
teresses , on a ajouté ce qui suit : Que l’approvision- 
nement ordinaire de la garnison de Mayence sera 
fourni par tous les rayons, et que ce qui regarde l’ap- 
provisionnement de siège sera déterminé par un ar- 
rangement particulier. 

Le $. 4 i traite des moyens à assigner aux trois 
grandes armées d’Allemagne pour leur subsistance et 
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leurs hôpitaux , et il a été convenu qu’on adoptoit 
provisoirement les rayons tracés. 

A l’égard du 43, on a dit que les intendans gé- 
néraux agiront, s’il est possible, par les commissions 
des rayons, et, en cas d’urgence seulement, par les 
autorités locales. 

II. Par rapport à la liquidation 
i°. On paiera , 

' cl. Pour la portion de soldat, 

Pour a liv. de pain 

; liv. de gruau 

7 liv. de viande 

*’< d’eau-de-vie, mesure de 
la Basse-Autriche 

î^kr. 

5\ " 

*7 


6 7 kr. argent d’Empire. 

b. Pour la ration légère, 
j d’avoine , mesure de la 

Basse-Autriche 

îo liv. de foin, d’après le 
tarif 

6 

3 


9 kr - 

c. Pour la forte ration , 
tï d’avoine , même mesure, 
îo liv. de foin 

9 

3 

— l - 

Le ducat, à 5 fl. 36 kr. 

. / 

îa kr. 

V % 
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2*. Les termes de paiemens ont été fixés ainsi 
Immédiatement après la liquidation , on paiera j en 
argent comptant, le reste en trois reconnoissances 
égales à 6, 9 et 18 mois. 

Si, à l’égard des hôpitaux, on convenoit dans les 
rayons , ou qu’on y fût convenu , que plus d’un quart 
sera payé immédiatement après la liquidation , la 
disposition ci-dessus ne regardera que le solde. 

Au reste , le système proposé de liquider et de 
payer est admis, et la convention du 24 avril dernier 
est adoptée, à l’exception des modifications ci-dessus 
exprimées. Néanmoins, MM. les députés des princes 
allemands et des villes libres se sont réservé de dis- 
cuter ultérieurement ce qui regarde l’artillerie de 
siège, lorsqu’ils auront reçu de nouvelles instructions. 

Tous les autres points rapportés dans le projet de 
convention sur les principes généraux de l’économie 
militaire , et dans le présent protocole., ont été recon- 
nus, par MM. les plénipotentiaires, obligatoires pour 
MM. leurs commettans, et tout ce qui y est stipulé 
aura la force d’une convention formelle. Toutefois , 
MM. les plénipotentiaires se réservent de faire des 
observations et propositions sur quelques objets dont 
il*' y est pas question. 

' Le présent protocole a été signé par toutes les par- 
ties intéressées. 

(■ Suivent les signatures comme ci-dessus.) 
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CCXXII. 


PREMIER PROTOCOLE 

Des conférences sur V établissement de la confédération 
germanique, du n3 mai i8i5. 


En présence* 


Pourl’^ utriche ,< 

* 

Pour la Prusse,- 

Pour le royau-( 
me de Saxe , | 

Pour la Bavière , 

Pour Hesse- ï 
Darmstadt, t 

Comme députés! 
au nom de tous J 
les princes et] 
villes libres. 

Pour Bade, 

Pour Hanovre, 

Pour les Pays- V 
Bas , pour Bu-y 
xembourg , 


i ( 

JdeMM.le prince de Melternich, 
le baron de Wessenberg; 
le chancelier d’état prince de 
Hardenbergj 
le baron de Humboldt; 
le comte de Schulenbourg j 
le baron de Globig ; 
le comte de Rechberg; 

le baron de Türckheim j 

le baron de Plessen j 
le comte de Keller; 
le baron de Minckwitz; 
le sénateur &midt ; 
le président de Berg j 
le baron de Berstett ; * 

le comte de Münster j 
le comte de Hardenbergj 

le baron de Gagera ; 
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Pour le Dane-\ 

marck , pour/' de M. le comte de Bernstorff; 

Holstein , * 

Pour le Wirtem-\ 

, > personne, 

berg, J 

M. le prince de Metternich a ouvert la conférence 
en déclarant , qu’à la vérité on avoil , dès le commen- 
cement du congrès, pensé à préparer le projet d’une 
confédération germanique , laquelle avoit été conve- 
nue dès les négociations de Paris, mais qu’on 6’étoit 
promptement convaincu qu’il ne seroit pas possible 
de l’organiser définitivement, tant qu’on ne seroit 
pas convenu au moins des principaux.arrangemens 
territoriaux; qu’ensuite un événement politique im- 
portant avoit forcé de s’occuper avant tout des be- 
soins les plus pressans du moment, et fait naître la 
nécessité du prochain départ des monarques; que, 
néanmoins, le congrès ne pou voit pas être terminé 
sans qu’on eût établi les bases de la fédération alle- 
mande, dont on réserveroit le développement à la 
diète fédérale; que ces circonstances avoient engagé 
les plénipotentiaires de l’Autriche et de la Prusse à 
se réunir pour rédiger le projet de ces bases qu’on 
alloit soumettre aux plénipotentiaires des princes alle- 
mands, pour faire leurs observatipns sur ce qui y étoit 
proposé ; qu’on répétoit que ce projet ne renferme 
que les bases de la fédération politique , et que tout 
le reste étoit renvoyé aux délibérations de la diète. 


Digitized by Google 


M. le prince de Metternich ayant de suite fait 
lecture de ce projet, dont copie sera donnée aux 
membres présens , qui enverront leurs secrétaires à 
la chancellerie d’Etat , on est convenu que les mem- 
bres aujourd’hui présens s’assembleront au même 
local, vendredi 26 de ce mois, à deux heures de re- 
levée , pour discuter le projet article par article (1). 

Fait à Vienne, le 23 mai i 8 i 5 . 

( Suivent les signatures comme ci-dessus. ) 

CCXXIII. 

SEPTIÈME PROTOCOLE 

De la commission nommée par l’Autriche , la Prusse 
et la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre 
pour l’entretien des trois armées du Haut-Rhin , 
du Bas-Rhin et des Pays-Bas , sur la guerre 
contre Buonaparte et ses adhérens , et sur les me- 
sures d prendre pour l’établissement et l’entretien 
des hospices nécessaires. . 

Séance du a4 mai j8i5. 

Dans la réunion de ce jour avec MM. les plénipo- 
tentiaires des princes allemands et des villes libres, à 

( 1 ) Comme ce projet a effectivement été discuté dans les 
séances suivantes , et qu’il y est inséré article par article, nous 
nous dispensons de le placer ici. 


\ 
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( «1 ) 

laquelle toutefois MM. les plénipotentiaires de Bade 
et de Darmstadt n’ont pas assisté, il a été 

1°. Remis au nom du Wirtemberg , par M. le con- 
seiller intime de Feuerbach, une déclaration écrite 
portant que le royaume de Wirtemberg qui a été 
entièrement incorporé au rayon autrichien, s’est déjà 
arrangé avec la cour de Vienne, et que par conséquent 
il ne pouvoit entrer en aucun arrangement ultérieur. 
MM. les commissaires n’ont pas vu d’inconvénient de 
joindre celte déclaration au protocole. 

2°. MM. les cinq députés des princes allemands et 
villes libres ont déclaré qu’après avoir délibéré avec 
MM. leurs commettans sur le contenu du protocole 
du 22 de ce mois, ils souhaitoient et proposoient 
seulement les additions suivantes : 

' Sur le §. 4 y , de la convention sur l’économie mili- 
taire, que l’çm accordât aux princes alliés allemands, ' 
une part proportionnée à leurs contingens , de tous les 
avantages qu’on obtiendra dans les pays ennemis. 

Sur le §. 5 y qu’il n’y ait de commandans militaires 
qu’aux principaux lieux d’étape, et qu’aux autres, les 
fonctions des commandans fussent confiées aux au- 
' torités locales. - 

Sur le §. 7, MM. les députés désireroient qu’il fut dé- 
claré que la convention sur l’entretien de l’année est 
bornée aux quantités requises pour trois mois au 
plus , et qu’elle ne sera pas étendue à un espace de 
temps plus long; ils se réservent aussi une convention 
particulière pour le cas d’une marche en arrière, si 
5 . 6 
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cette marche n’avoit pas lieu dans les trois mois et 
que les quantités fournies pour les trois Biôis n’y fus- 
sent pas suffisantes. 

Sur le 8 . Pour ce qui regarde la nourriture des 
officiers on demande que le tarif dise qu’il sera payé 
16 lcreulzer pour toute portion d’officier >, sans dis- 
tinction de rang , jusqu’au capitaine inclusivement, 
et l’on désire un ordre du jour portant que les -offi- 
ciers supérieurs n’ortt droil à aucune nourriture gra- 
tuite. 

Sur lu $. 3o, et sur ce quia été ajouté au protocole , 
on désire une rédaction disant que cette disposition 
ne puisse pas s’appliquer à la construction de nou- 
velles forteresses , ni à la reconstruction d’anciennes 
fortifications , à moins que ce ne soit des places de la 
confédération. 

Sur les §§. 36 et 3^, on a déclaré qu’on ne pouvoit 
prendre part à la fourniture des trains de siège, et 
qu’on se borneroit à livrer ce que le pays pourroit 
donner. , 

M. le sénateur Smidt a encore dit que les états qui 
envoyoient leurs contingeus à l’arm ce anglaise , dé- 
voient réitérer leur déclaration portant qu’ils ne së 
soumettoient-aux fournitures demandées et au tarif 
admis, que dans la supposition qu’ëux-mèmes ne seront 
pas dans le cas de payer plus cher l’entrelieh de leurs 
troupes et dans la conviction que leur jonction à cette 
armée ne leur imposera pas de nouvelles charges. 

MM. les commissaires ont déclaré, quant aux mo- 
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difications demandées, qu’ils ne balançoient pas d’ad- 
hérer à celles des 5, 7 , 8 et 47 . Quant au 5o, 

M. le commissaire de Prusse a observé que celte pro- 
position étoit déplacée ici, et qu’on ne pourrait ,pas 
l’admettre en tant qu’elle avoit pour ol*jet de s’écar- 
ter du sens de ce §. Sur les 56 et 57 , MM. les com- 
missaires d’Autricfhe et de Prusse ont déclaré qu’ils 
n’acceptoient pas sans modification celte déclaration^ 
mais que cela ne devoit pas arrêter les opérations, et 
qu’on pouvoit se réserver une indemnité. 

( Suivent les signatures du précédent protocole. ) 

' Annexe. 

Déclaration du commissaire du roi de ff^irlemberg. 

Le commissaire du -roi dé Wirlemberg observe 
qu’on avoit soumis à sa cour les •propositions faites 
tant dans les conférences communes que dans celles 
qui avoient eu lieu antérieurement avec MM. les 
commissaires d’Autriche, et qu’elle avoit donné ses 
instructions à cet égard; qu’en conséquence il avoit, 
dans les conférences qui eurent lieu postérieurement 
avec MM. les commissaires d’Autriche, relativement 
au rayon autrichien , remis une déclaration qui avoit 
donné lieu à d’ultérieures négociations; qu’il devoit * 
s’y référer dans la discussion actuelle et borner tout 
ce qui pouvoit être fait de sa part, vu qu’il n’étoit pas 
autorisé , pour le moment, à accorder quelque chose 
de plus ; mais qu’il ne manqueroit pas de porter à la 

6 . 
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connoissance de sa cour le projet dç convention qni 
avoit été communiqué ,' avec les modifications qui y 
avoient été faites, et qu’il étoit prêt à communiquer 
à tyïM. les commissaires de Russie et de Prusse, la 
susdite déclaration par suite de laquelle il y avoit eu 
des négociations avec MM. les commissaires d’Au- 
triche, en supposant qu’ils ne la connussent pas 
encore. * ; 

Vienne, le 24 mai i 8 i 5 . 

Signé , Jean-Pierre de Feuerbach. 

CCXXIV. v 

DEUXIÈME PROTOCOLE 

Des conférences sur V établissement de la confédératiort 
germanique , du 26 mai 18 iô. 

En présence de tous les plénipotentiaires nommés 
dans le premier protocole, plus , pour le Danemarck , 
de M. le comte de Bemslorf (1). 

M. le prince de Metternich a remis au protocole, 
sous le N®. 1 , Ht A et B, les lettres par lesquelles 
MM. les plénipotentiaires de Wirlemberg se sont ex- 
cusés de n’avoir pas assisté à la précédente séance. 

Le même ministre a remis ensuite au protocole , 

sous le N°. s, une noie à lui adressée par M. le plénipo- 

* ' * 

(1) Frère de celui qui avoit déjà assisté à la première confâ* 
rence. , . 
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tentiaire de Bade , qui dit que, quoiqu’il soit persuadé 
que son gracieux maître est prêt à prendre part à 
tout arrangement qui sera jugé généralement néces- 
saire pour le maintien de l’indépendance et de la sû- 
reté des états confédérés d’Allemagne ; néanmoins les 
termes de ses pouvoirs ne lui permettent pas d'expri- 
mer 'le sentiment de sa cour sur le projet communiqué 
d’un acte deconfédéralion, jusqu’à ce que les nouvelles 
- instructions qu’il a demandées par un courier lui soient 
parvenues. 

• MM. les plénipotentiaires du roi de Saxe ont en- 
suite remis au protocole, sous le N°. 3, une déclara- 
tion par laquelle ils se réservent le protocole à l’égard 
du projet à discuter, jusqu’à la 'prochaine arrivée des 
instructions de leur cour. 

Après quoi MM. les députés des princes et villes 
libres, réunis, ont remis, sous le N°. 4 , une déclara- 
tion én forme de protocole, dans le préambule de 
laquelle ils annoncent que MM. leurs commettans 
n’ayant nommé la députation que pour conférer sur 
la manière et la forme des délibérations sur la consti- 
tution fédérale de l’Allemagne; mais ne l’ayant pas 
chargée d’accepter, au nom de tous, celte cons- 
titution , MM. les députés actuels avôientété, «à la 
vérité, priés d’assister à la conférence indiquée pour 
aujourd’hui, mais qu’on les avoit en même temps 
chargés de demander l’admfcsion de tous les plénipo- 
tentiaires aux délibérations suivantes, et de faire . 
connoître provisoirement quelques vœux et quelques 


i 
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observations qui paroissoient mériter d’ëtre prises en 
considération. 

On a ensuite passé à la discussion des articles du 
projet lu dans la dernière séance , et MM. les plénipo- 
tentiaires ont été priés de donner au protocole les 
observations qu’ils croy oient devoir faire ; sur quoi 
les observations et propositions suivantes ont été faites 
verbalement ou remises par écrit ainsi qu’elles sont 
consignées dans les annexes ]N 05 . 5 , 6 , y a , y b , et S. 

Art. x ('■'). 

Les princes et les villes libres d’ Allemagne , y com- 
pris LL. MM. l’empereur d’ Autriche , les rois de 
Danemarch , de Prusse et des Pays-Bas , pour leurs 
possessions allemandes } se réunissent en une confédé- 
ration qui portera le nom de Confédération germa- 
nique. 

La Bavière a proposé la rédaction suivante : Les 
princes souverains et les villes libres d’Allemagne, y 
compris LL. MM. l’empereur d’Autriche, les rois de 
Prusse , dé Danemarck et des Pays-Bas pour toutes 
celles de leurs possessions qui ont anciennement ap- 
partenu à l’Empire germanique, se réunissent, etc. 

Hesse-Darmstadt a exprimé le vœu que dans, cet 
article ainsi que dans les art. 16 et 21 , on rétablît 
l’expression : les princes, souverains. 

(a) Les articles du projet proposé dans la séance du 23 mai 
( voy. ci-dessus, p. 80) sont imprimés en italique. 
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Les députés des princes, et îles "villes, oui supposé 
que l’on nommera tous, les états formant la confédé- 
ration germanique, et qu’on désignera les provinces 
pour lesquelles l’Autriche et la Prusse y entrent. 

Art. 2 . 

Le but de pelle confédération est, le maintien de 
l’indépendance , fie, la supqtq extérieure et intérieure , 
ainsi que de l’inviolabilité des états allemands confé- 
dérés. 

i 

La Bavière a proposé d’insérer après çes mots : 
le maintien, ceux-ci : de la souveraineté. Hesse- 
Darmstadt a accédé à ce vote. 

Les députés des princes ont proposé d’ajouter à la 
fin , ces roots : en général, et de chacun en particu- 
lier. 

Le Danemarck , pour Holstein , a observé que puis- 
que la sûreté intérieure des états allemands n’étoit 
pas proprement le but de la confédération fédérative , 
il serait mieux de mettre : « Le maintien de lu sûreté 
extérieure et intérieure de l’Allemagne, et de l’indé- 
pendance et inviolabilité des états allemands. » La 
Bavière a adhéré à ce vote. 

Art. 5. 

Tous les membres de \a confédfyatipq , cçpime 
tels , sont égaux ; ils s’obligent tous égaleincnj, ç ob- 
server religieusement l’acte de leur union. 

La Bavière a dit que cet article pouvoit ctre rc~ 
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digé de la manière suivante : « Tous les membres de 
la confédération, comme tels, jouissent des mêmes 
droits et ils s’engagent également à observer religieu- 
sement leur acte de l’union. Aucun d’eux n’est tfuforisé 
à exercer des droits de suprématie sur l’autre. » 

Hesse-Darmstadt a adhéré à cette proposition. 

Les députés des princes ont proposé la rédaction sui- 
vante : « Tous les confédérés jouissent, en leur qua- 
lité de membres de l’union, des mêmes droits, de 
manière qu’il ne puisse appartenir à l’un aucune es- 
pèce de suprématie sur l’autre ; ils s’engagent à obser- 
ver religieusement l’acte de la confédération. » 

Art. 4. 

Les affaires de la confédérations seront soignées par 
une diète fédérative permanente , à laquelle tous les 
membres de l'union prendront part/d’ après le tableau 
ci-joint (1). Lorsqu’il s’agira de lois àporter, d’arran- 

(1) Savoir : . 

ï”. L’Autriche 

2°. La Prusse 

3*. La Bavière 

4°. La Saxe 

5°. Le Hanovre 

6°. Wirtemberg 

7*. Le Danemarck, pour Holstein . 

8°. Bade 

9°. Pays-Bas, pour Luxembourg . . 

A reporter 


voix. 


g voix. 
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• \ 

gemens intérieur ,î généraux à prendre , ou de cliange- 
mens à faire au pacte fédéral , la diète ainsi com- 
posée se formera en assemblée générale , dans laquelle 
chaque membre votera séparément , de manière cepen- 
dant que ces voix seront comptées d’après un rapport 
à fixer dans les lois fondamentales , et proportionné à 
l’étendue des états votans. Les propositions faites par 
la diète , en sa première forme , seront adoptées ou 
rejetées par l’assemblée générale. 

La Bavière a proposé de remplacer cet article par 
le suivant : « Les affaires de la confédération seront 
confiées à une diète fédérale dans laquelle tous les 
membres voteront, par leurs plénipotentiaires , soit 


D’autre part g voix. 

10”. Hesse électorale 1 

1 1°. Grand-duc de Hesse i 

(Mecklenbourg. . .1 

12°. /Oldenbourg. . .A en alternant ...... i 

j'Auhalt | 

Î Maisons ducales dev TT , • il 

I Une des maisons du-l 

Scliwarzbôurg*. ! > a 1 f , de Sase 'eprésen-J * 

_ ° I tant pu anh'pc .1 


! Une des maisons du-| 
cales de Saxe représen-> 
tant les autres 1 


( Brunswick . . . ti . , . -, \ 

Nassau f , Brunswick et Nassau I 

, 0 ! Holienzollern . . ! «berneront pour, les re- 
,4 • \ Lippe Wesenter. Ln cas de pa-\ 

1 Waldeek I r,te de vo,x » CÈ,le du re ‘ I 

(Lichtenstein. ! ijP^entant décide . . . .) 

i 5 *. Les villes libres. Elles s’arrangeront pour décider 
laquelle représentera les autres 


i 5 voix. 
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inviduellement, soil collectivement. -Elle se compose 
des plénipotentiaires des états guiyaus, etc. » Elle a 
ajouté qu’en réglant les voix, il sera convenable de 
décider d’après quel principe le tableau des états vo- 
tans sera dressé. * 

pa Saxe s’est réservé sa, déclaration. 
Hesse-Parmstttd t s’çstprononçé positivement contre 
toute manière de yotei; d’après la proportion , un peu 
vague, de l’étendue tçrrjtoriale; le plénipotentiaire a 
désiré que l’on insérât dans l’article le tableau des vo- 
tans, et a ensuite proposé la rédaction suivante : « Les 
affaires de la, confédération seront confiées à une diète 
fédérale permanente , etc. (Le reste comme la Bavière). 
A l’égard du tableau des volans, Hesse- Darmstadt re- 
marque que parmi ceuj; qui ont voix virile , le rang 
n’étoit pas une chose indifférente , et qu'd t^lloit le fixer 
soit d’après ce qui avoit anciennement çu liçu à la diète , 
soit par une combinaison de cet usage avec la propor- 
tion de la population; que le Danemarck dont l’acces- 
sion étoitau reste un événement désirable, u’açççdant 
que pour le HolsLçin , et le titre royal étrapger n’ayant 
aucune influence sur la constitution 4 e la confédéra- 
tion germanique , le Holsteiu nç devoit pas être placé 
avant les, maisons de Hesse ; que le même cas avoit 
lieu à l’égard du Luxembourg qui ne pouypit pas 
prendre rang avant les maisons de Hesse , qu.piyu’on 
rendît justiçe apx mérites de la maison d’Qrange , et 
qu’on prisât, comme on le devoit, son accession à 
la confédération germanique; enfin qu’on désiroit que 
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la douzième place fût assignée aux maisons ducale» 
de Saxe seules, à l’exclusion de Schwarzbourg et de 
Reuss; que la treizième fût donnée à Brunswick et 
Oldenbourg, la quatorzième à la maison du Mecklen- 
bourg , la quinzième aux maisons d’Anhalt , de 
Schwarzbourg et de Reuss, la seizième aux autres 
princes représentés par Nassau , la dix-septième aux 
■villes. 

Les députés des princes ont proposé , qu’en réunis- 
sant cet article au septième , dont la, fin seroit alors 
retranchée, on le rédigeât ainsi qu’il suit : «Les af- 
faires de ki confédération seront soignées par une diète 
ledérale permanente , à laquelle tous les membres pren- 
dront part, d’après le tableau ci-joiuj. La diète ainsi 
composée, rédigera aussi les lois fondamentales né- 
cessaires pour complelter le présent acte, et les sou- 
mettra à la sanction de tous les membres de l’union , 
pour laquelle le consentement de tous est requis. Ou 
observera la même chose, lorsqu’on jugera, par la 
suite, nécessaire de modifier quelques dispositions du 
pacte fédéral. Mais lorsqu’il est question de lois ou 
d’arrangemens ayant pour objet le bien général , ou 
d’institutions intérieures, ou de résolutions sur la 
manière de traiter dans la diète fédérale, ou au tribu- 
nal futur , ou de dispositions semblables , la diète fé- 
dérale se formera en assemblée générale, dans la- 
quelle chaque membre aura une voix virile, et où la 
pluralité décidera , comme dans la diète fédérale. Celle- 
ci est autorisée à faire sur ces objets des propositions, 
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qu’elle portera à l’assemblée générale, qui se réunira 
au moins une fois tous les deux ans, au mois de sep- 
tembre , et extraordinairement, aussi souvent que 
cela sera nécessaire. » 

Quant au tableau des votans , les députés des princes 
et villes ont émis le vœu que, principalement par 
l'apport aux maisons réunies pour former les 12 e et 
i4 c voix, on ajoutât deux voles , et que les maisons 
auxquelles on destinoit une voix curiale pussent 
toutes parvenir, d’après un certain ordre, à porter 
cette voix. Ils ont pensé que deux voix dévoient être 
données aux quatre maisons d’Anhalt , de Brunswick , 
de Nassau et d’Oldenbourg; les deux maisons de 
Mecklenbourg désirant avoir une voix particulière, 
et les maisons ducales de Saxe formant la même de- 
mande, ils ont ajouté que la maison d’Anhalt se réu- 
nirait volontiers avec celle d’Oldenbourg ou de 
Brunswick, ou avec les deux maisons de Schwarz- 
bourg et avec celles de Reuss , et que les maisons de 
Sclnvarzbourg ne serôient pas contraires à celle réu- 
nion , quand même elle scroit augmentée des maisons 
de Lippe et de Schaumbourg-Lippe. 

M. le comte deKeller a ajouté à ce vote, au nom 
de la Hesse électorale , une réserve ( Annexe 8 ) pour 
les droits acquis de cette maison , en observant que , 
quelque agréables que soient la réunion du Holslein à 
l’Allemagne et la liaison intime avec le royaume voi- 
sin des Pays-Bas , néanmoins, le rang donné dans le 
tableau aux deux rois, comme princes allemands, 
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avant la maison électorale de Hesse, étoit sensible à 
celle-ci, sans que ceux-là pussent y trouver quelque 
avantage. 

Le même, en sa qualité de plénipotentiaire substi- 
tué pour Brunswick, a fait la même réserve au pro- 
tocole à l’égard de cette maison , pour ce qui regarde 
la place et la part de voix qu’on lui destine ; de même 
M. le président de Berg a remis au protocole , pour 
Lippe-Detmold et Schaumbourg-Lippe , deux notes 
sous les n°‘ g a et g b , dans lesquelles il demande que 
chacune de ces deux branches participe séparément 
à une voix curiale. 

Luxembourg a expressément adhéré au vote des 
députés des princes et villes, a appuyé particulière- 
ment les demandes de la maison de Mecklenbourg et 
de tous les ducs de Saxe, et observé que la maison 
ducale de Nassau croyoit également avoir droit à une 
voix particulière. 

Le Danemarck, en sa qualité de Holstein, adit que, 
lorsqu’il étoit question de lois fondamentales, d’arran- 
gemens organiques ou de changemens à faire au pacte 
fédéral , la majorité ne pourroit pas l’emporter sur la 
minorité ; que les objets qui sont de nature à être sou- . 
mis à la pluralité des voix de l’assemblée générale , 
seroient fort rares et peu importans; que si, toute- 
fois, elle devoit avoir lieu dans des cas clairement 
exprimés, il falloit faire dès à présent le calcul des 
voix. En conséquence, le plénipotentiaire de Dane- 
marck a proposé ce qui suit : « D’après le tableau , les 
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voix curiales se rapportent aux voix viriles comme 4 
à 1 1 . Qu’om change les premières en viriles, et qu’on 
augmente les voix viriles du tableau dans la propor- 
tion de il à 4. La proportion originaire se trouvera 
rétablie. Neuf de ces nouvelles voix viriles devront 
être réparties également sur toutes les voix, et les au- 
tres être données à ceux dont les états sont les “plus 
considérables. » 

Art. 5. 

La diète 'siégera à Francfort-sur-le-ftlein. Sa pre- 
mière réunion aura lieu le 1 er septembre i8i5. 

La Bavière a adopté cet article avec le supplément 
suivant : « Les sessions futures s’ouvriront annuelle- 
ment au i rr novembre, et dureront jusqu’à la fin des 
affaires à traiter. » 

Hesse-Darmstadt a accédé à ce vole; les autres plé- 
nipotentiaires n’ont fait aucune observation sur l’ar- 
ticle. 

Art. 6. 

1/ Autriche présidera à la. diète fédérative. La plu- 
ralité des voix décidera , dans tous les cas qui ne font 
pas exceptés par les lois fondamentales de la confédé- 
ration. 

La Bavière a proposé la rédactiomsui vante : «L’Au- 
triche présidera à la diète fédérative; mais chaque état 
a le droit de faire des propositions, et le prési- 
dent est tenu de les mettre en délibération dans un 
espace de temps qui sera fixé. La pluralité des voix 


Digitized by Google 



C 95 ) 

décidera, dans les cas qui ne concernent pas les lois 
organiques, qui ne sont pas exceptés par les lois fon- 
damentales de la confédération, et qui ne touchent 
pas aux intérêts particuliers [jura sitigulorarn). » 
Hesse-Darmstadt a adopté la rédaction bavaroise 
avec ce supplément : « En cas de partage d’opinion 
( lequel peut avoir lien, même parmi un nombre im- 
pair, lorsqu’on a éfhis plus dé deux opinions), la voix 
du président sera décisive. » 

Les députés des princes et villes ont proposé d’a- 
jouter à l’article, ce qui suit : « Et s’il n’est pas ques- 
tion des intérêts parties Ire'r s ( jura singulorum) , celui 
qui préside est obligé de mettre en délibération , dans 
un délai à déterminer, les propositions faites par quel- 
que membre de la confêdéràtidn. » 

Ârt. 7 . 

Le premier objet à traiter par la diète , après son 
ouverture , sera la rédaction des lois fondamentales 
de la confédération j et de ses institutions organiques , 
relativement à ses rapports extérieurs , militaires et in- 
térieurs. Elle suivra , pour cela } la marche indiquée 
à l’arl. 4 y les projets qu’elle aura adoptés seront en- 
core une fois portés « l’üssemblée générale , pour en 
être sanctionnés ou rejetés , de manière cependant que 
lorsqu’il s’agit de lois J'ondamentales , la pluralité ne 
pourra lier aucun membre individuel. 

La Bavière a dit : Si l’assemblée générale pro- 
posée à l’art, é, n’a pas lieu, le passage de cet article 
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où il en est question , cesse par lui-même ; on propose 
d’ajouter a la première partie de l’article ce qui suit : 

« Corinne cela ne se rapporte pas aux affaires inté- 
rieures des pays, aucun membre ne peut être lié, à 
cet égard, par l’acceptation de celte base et de celle 
dont on conviendra encore. » 

Hesse-Darmstadt a adhéré à ce vole, s’est rapporté à 
cequi avoit clé ditsur l’assemblée générale à l’occasion 
de l’art. 4, et a désiré la rédaction suivante : « La diète 
prononce sur la guerre et la paix, et ordonne seule , 
au nom de la confédération, les mesures générales 
de défense contre les états étrangers. Sa premièrp 
occupation, après son ouverture, sera la rédaction et 
l’achèvement des lois fondamentales de la confédéra- 
tion et de ses institutions organiques , relativement 
à ses rapports militaires et intérieurs. Néanmoins au- 
cun membre ne peut être lié par la pluralité , lorsqu’il 
sera question de l’adoption de ces lois fondamentales 
ultérieures. » 

Les députés des prince? et villes ont dit que si l’on 
apprnuvoit ce qu’ils avoient observé à l’égard de 
l’art. 4, les mots : les projets qu’elle aura adoptés y 
cesseront. 

llolstein : La rédaction de cçt article dépendra de 
celle de l’art. 4 dont on sera convenu. 

Art. 8. 

Ceux des membres de la confédération dont les pos- 
sessions n’atteignent pas une population dont le mini- 
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mum sera fixé par les lois organiques , se réuniront 
pour former en cbmmun un tribunal suprême y toute- 
fois les maisons de la même famille et les villes libres 
pourront réunir en une masse leur population. 

La Bavière a adhéré à cet article, de même qu’a 
lait Hesse-Darmstadt, en demandant toutefois que le 
minimum de population fût fixé immédiatement. 

Les députés des princes et villes libres ont adopté 
cette dernière proposition , en demandant que le mi- 
nimum fùllixé à i5o,ooo âmes, et qu’il fut abandonné 
aux états individuels qui ne renfermeront pas cette 
population , de s’arranger entre eux sur leur réunion. 
Un de ces députés, M. le sénateur Smidt, a encore 
demandé que, quelque fût le minimum adopté, il fut 
loisible aux villes libres de former entre elles un tri- 
bunal de troisième instance. 


Tous les membres de la confédération promettent 
de défendre non-seulement l’ Allemagne entière , mais 
aussi chaque état individuel de l’union , contre toute 
attaque d’une puissance étrangère , et se garantis- 
sent mutuellement toutes celles de leurs possessions 
qui se trouvent comprises dans cette union . Ils réuni- 
ront constamment toutes leurs forces et tous leurs 
moyens pour procurer sûreté et satisfaction à ceux 
dont les droits ou le territoire auront été violés y dans 
ces cas , et en général dans aucune guerre de la con- 
fédération } , ils ne concluront individuellement ni la 
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paix ni un armistice , et rC entreront en aucune négo- 
ciation isolée .avec l’ennemi . Ils s’engagent à ne con- 
tracter avec les puissances étrangères aucun engage- * 
ment qui seroit dirigé contre la confédération ou quel- 
qu’un de ses membres , ou qui pourrait compromettre 
médiatement ou immédiatement la sûreté de l’union 
ou de ses membres , que ces engagemens aient pour 
objet la guerre ou la paix , ou des subsides , ou un 
secours quelconque. Enfin les membres de l’union 
s’ engagent à ne se faire la guerre sous aucitn prétexte, 
et d ne point poursuivre leurs diffèrens par la force 
des armes. La décision, dans des cas litigieux sur des 
rapports de droit public tant d’assesseurs indivi- 
duels envers toute la confédération, que des mem- 
bres entre eux , est réservée à la diète. Elle s’adjoin- 
dra un tribunal fédéral composé de membres , à la 
■nomination desquels tous les membres concourront 
proportionnellement. Les lois fondamentales de l’u- 
nion détermineront les objets sur lesquels ce tribunal 
prononcera et l’étendue de sa juridiction. 

La Bavière a proposé la rédaction suivante : « Tous 
les membres. . . . compris dans cette union. Lors- 
que la guerre aura été déclarée par la confédération, 
aucun membre ne peut entamer des négociations par- 
ticulières avec l’ennemi, ni retirer ses troupes , le casde 
la défense personnelle excepté. Dans le cas inopiné 
que des membres de la confédération qui ont des pos- 
sessions hors de l’union , fassent la guerre à d’autres, 
ou entre eux , il est réservé à la confédération gerina- 
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nique de conserver sa neutralité et de la maintenir 
par des mesures convenables. Les membres de la 
confédération , en se réservant le droit de former des 
alliances, s’obligent, cependant à ne contracter aucun 
engagement qui seroit dirigé contre l’union ou con- 
tre les obligations contractées par leur entrée dans la 
confédération. Ils s’engagent de même à ne se faire la 
guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre 
leurs dififérens par la force des armes, mais à les sou- 
mettre à la diète; il est réservé à celle-ci de proposer 
des instances austrégales ou tel moyen qu’elle jugera 
convenable pour terminer les diÜérens. » 

Hesse-Darmstadt a adhéré au vote de la Bavière, 
en déclarant cependant que sa cour ne s’opposera pas 
à l’érection d’un tribunal fédéral. 

Les députés des princes et villes libres ont proposé 
qu’aprés ces mots : dont les droits ou le territoire au- 
ront été violés , ont insérât ceux-ci : « pourvu qu’un 
arrêt de la diète ait reconnu que ce cas a eu lieu. » ils 
ont pensé au reste que pour le cas où des membres de 
la confédération qui possèdent des pays hors de l’union , 
lassent la guerre à d’autres ou se la lassent entre eux, 
il faudra réserver à l’union de conserver sa neutralité 
et de prendre des mesftres pour la défendre. 

Holstein a dit que cet article demande quelques 
éclaircircistj^nens; que ces mots : ils réuniront cons- 
tamment toutes leurs forces et tous leurs moyens, 
paroissent exiger une interprétation ou une modifi- 
cation , que de même la disposition portant que la 

7- 
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diète prononcera sur les rapports de droit public des 
membres de l’union, demande d’autant plus à être 
expliquée, que les rapports politiques de tous les 
membres envers l’union sont égaux et déterminés 
par l’acte fédéral , et que par conséquent on*e peut 
prononcer sur ces rapports que de la manière qui 
a été proposée pour les lois fondamentales en gé- 
néral. 

Art. 10. 

Dans tous les pays de la confédération , les assem- 
blées d’ États devront être constitutionnelles. 

k 

La Bavière, la Saxe et Hesse-Darmstadt ont ad- 
héré à cet article ; les députés des princes ont proposé 
qu’on y ajoutât ce qui suit : « Le droit de concourir 
à la délibération sur des lois générales et sur les con- 
tributions, ainsi que le droit de porter leurs griefs 
auprès du souverain est accordé aux États ; si dans un 
pays il y a déjà une constitution établie, les droits 
acquis y seront maintenus. » 

Luxembourg et Holstein ont déclaré n’avoir rien a 
observer sur l’article projeté. • 

Art. 11. 

Pour améliorer autant que les circonstances ac- 
tuelles le permettent , la condition des ci-devant états 
d’ Empire qui ont été médiatisés , on leur accordera 
a. j Une part aux délibérations de l’asWmblée géné- 
rale de la confédération , par le moyen de voix cu- 
riales i 
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b. Ils sont les premiers États nés des pays auxquels 
ils appartiennent ; 

c. On leur assurera pour leurs personnes , leurs 
familles et leurs biens , tous les droits et prérogatives 
compatibles avec ta constitution des pays ; de cette 
catégorie est tout ce qui découle de la propriété et ne 
fait pas partie des droits de souveraineté. 

Ils auront nommément 

1°. La liberté illimitée de séjourner dans tel état 
appartenant à la confédération , ou se trouvant en 
paix avec elle s 

2°. Le droit de faire , conformément à l’ancienne 
constitution de V Allemagne , des statuts obligatoires 
pour leurs descendons. Les pactes de famille qui ont 
existé avant V établissement de la confédération rhé- 
nane , seront maintenus j il ne pourra en être fait de 
nouveaux sans le consentement de tous les agpats ; 
toutes les lois contraires qui ont été publiées depuis 
l’établissement de la confédération rhénane sont mises 
hors d’activité ; 

0°. L’exercice de la juridiction civile et criminelle 
en première , et , si les possessions sont considérables , 
en seconde instance , de la juridiction forestière , de la 
police locale et de l’inspection des églises, des écoles 
et des fondations charitables , le tou} en conformité 
des lois du pays ; 

4° . L’ exemption des contributions pour leurs per- 
sonnes ; par contre , ils sont par-tout soumis aux lois 
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de l’étal , à sa constitution militaire et à sa surveil- . 
lance suprême. 

On garantit à l’ancienne noblesse, immédiate de 
V Empire les droits et prérogatives énoncés sous t , 2 
et 4, le droit de siéger dans les états , la juridiction 
patrimoniale et un for privilégié. 

La Bavière a dit que, d’après l’observation faite sur 
l’art. 4 , la disposition a de l’art. ] J deviendrait inexé- 
cutable, et que dans cette supposition on adopterait 
l’article ainsi concu : « Pour améliorer autant que les 
circonstances actuelles le permettent, la condition des 
ci-devant états d’Empire qui ont été médiatisés, les 

membres souverains de la confédération leur accor- 

• -• t ' \ * 

deront ce qui suit : 

a. Les chefs de ces maisons, en leur qualité de 
premiers Etats du pays auxquels ils appartiennent, 
seront traités d’après le rang qui leur est dû; 

b. On leur assure, pour leurs personnes, leurs fa- 
milles et possessions , tous les droits et prérogatives 
compatibles avec les constitutions de ces pays, et 
nommément 

1 °. (Comme cette partie de l’article projeté); 
a". De faire, conformément à l’ancienne constitu- 
tion de l’Allemagne, à l’égard de leurs biens et 
de leurs rapports de famille, des dispositions obliga- 

• » r 

loires pour leurs descèndans , à condition toutefois 
que ces dispositions aient été préalablement commu- 
niquées au souverain et revêtues de sa confirma- 
tion; ■* ’ -*• 
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5°. ( Conformément au projet ) ; 

4°. L’exemption des contibulions pour leurs per- 
sonnes, en tant qu’il n’est question que d’impôts pure- 
ment personnels, telles que la taille; par contre, ils — 
resteront par-tout soumis aux lois dcl’éfat, à sa cons- 
titution militaire et à sa surveillance suprême. 

On garantit à la ci-devant noblesse immédiate les 
droits et prérogatives énoncés sous 1 et 2 , le droit de 
siéger dans les États, la juridiction patrimoniale et un 
for privilégia » 

Le plénipotentiaire de Hesse-Darsmtadt a dit qu’il 
pouvoit, sauf ratification , accéder à tout le contenu 
de cet article , à l’exception de la part aux délibérations 
de la diète accordée sous a, contre laquelle il éloit 
obligé de s’élever ; qu’il croj oit cependant que le pas- 
sage sous b pourvoit être rédigé ainsi : « On lepr re- 
connoit la qualité d’Ltats nés et un siège au premier 
banc des dyuastes dans les assemblées d 'Étals des pays*, 
auxquels ils appartiennent. » Que ces mots sous c V 
De cette catégorie est tout , etc., éi oient superflus et 
pouvoient donner lieu à des équivoques; qu ’011 dési- 
roit que la fin de l’article fût ainsi conçu : « Les mêmes 
droits et prérogatives, à l’exception du droit de 
deuxième instance, sont accordés à la ci-devant no- 
blesse immédiate. » 

Le plénipotentiaire de Luxembourg a dit que &i on 
adoptoit une assemblé générale, il accédoit expressé- 
ment à la partie de l’article qui accordoil aux média- 
tisés le droit d’y siéger; que dans le cas contraire le 


Digitized by Google 


( io4 ) 

roi verra avec plaisir qu’on leur accorde une voix 
curiale à la diète même; que ces mots : exemption de 
contributions pour leurs personnes , sembloient trop 
vagues; et qu’il pensoit que la ci-devant noblesse im- 
médiate de la rive gauche du Rhin participeroit aux 
privilèges accordés à la noblesse immédiate en gé- 
géral. 

Holstein s’cst déclaré contre la participation des 
médiatisés aux délibérations de la diète; pour tous les 
autres points le plénipotentiaire a accé^ à l’article 
projeté. 

’Art. 12 . 

La continuation des rentes assignées sur l’octroi de 
la navigation du Rhin , ainsi que les dispositions du 
recès de l’Empire du aJ février t8o3 , relativement au 
paiement des dettes et des pensions accordées à des 
individus ecclésiastiques ou laïcs , sont garanties par 
la confédération. Les membres des ci-devant chapi- 
tres des églises cathédrales et des chapitres libres 
de F Empire , ont le droit de jouir des pensions qui 
leur ont été assignées par le susdit recès , dans tout 
pays quelconque se trouvant en paix avec la confédé- 
ration germanique . 

La Bavière a proposé d’ajouter à ces mots : sont 
garanties par la confédération, ce quisuit: « Les rentes 
des ecclésiastiques de la rive gauche du Rhin fondées 
sur la caisse de sustentation,, ainsi que les autres pen- 
sions de ee genre, devront, par la suite, tomber à 


Digitized by Google 



( »o5 ) 

la charge des états possession nés sur la rive gauche; 
mais en attendant une résolution définitive delà diète, 
elles seront payées comme par le passé. » 

La députation des princes a proposé d’ajouter au 
mot : rentes , ceux-ci : tant directes que subsidiaires. 

Art. i3. 

La maison des princes de la Tour et Taxis conser- 
vera la possession et les revenus des postes dans les 
villes libres d’Allemagne. On lui assure en outre , en 
conformité de l’art. i3 du recès de la députation de 
l’Empire, du %5 février i8o3, ses droits et prétentions 
à la conservation des postes ou à une juste indemnité. 
Cette disposition s’applique aussi aux cas où t ancienne 
administration des postes aurait été abolie depuis i8o3i, 
en contravention aux recès de la députation de l’Em- 
pire. 

La Bavière a proposé d’ajouter à cçt article ces 
mots : « à moins que l’indemnité n’ait été déjà fixée » 
ainsi que c’étoit le cas en Bavière. 
liesse-Darmstadt a accédé à ce vote. 

La députation des princes et villes libres a déclaré 
que les villes libres dévoient, par suite de l’article 3, 
s’opposer à ce qu’on les traitât autrement que les au- 
tres états allemands ; ils ont aussi demandé à ce qu’a- 
près ces mots : « en contravention au recés de la dé- 
putation de l’Empire » , on ajoutât ceux-ci : «à moins» 
de conventions particulières. » •* k ■ • • ' 

Un des membres de cette députatihn , M. le séna- 
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teur Smidt, a demandé par une annexe jointe au pro- 
tocole, sous le N°. .10, que lion ajournât la résolution 
sur l’affaire des postes jusqu’à la discussion des autres 
lois organiques à Francfort. 

• * v « 

Art. i 4 . 

* 

La différence des confessions chrétiennes dans les 
pays et territoires de la confédération allemande n’en 
entraînera aucune dans la jouissance des droits civils 
et politiques. On accorde à ceux qui professent la reli- 
gion juive y en tant qu’ils s’engagent à remplir tous 
les devoirs de citoyens, les droits de cité qui y répon- 
dent , et si les constitutions des pays s’opposent à 
cette réforme y les membres de la confédération décla- 
rent vouloir écarter ces obstacles, autant que pos- 
sible. 

Le plénipotentiaire de Bavière a pensé que cet ar- 
ticle étoit déplacé dans l’acte de la confédération , et 
que cet objet, en tant qu’il ne doit pas limiter les dis- 
positions faites dans l’intérieur des états, seroit mieux 

-» « t • p ' 

réservé à la diète. 

Celui de Hesse-Darmstadt a cTru que les Juifs ne 
dévoient pas paroître dans l’acte constitutif de la 
confédération de l’Allemagne; mais qu’il pourroit en 
être question dans les lois organiques. 

, Les députés des princes ont pensé que le sort des 
Juifs ne de voit pas être décidé dans cet acte fonda- 
mental , mais qu’on pourroit tout au plus parler d’eux 
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dans les art. 16 ou 17, en renvoyant cet objet à la 
dièle. 

Ceux de Holstein ont dit qu’il ne paroissoit pas 
qu’il devoitêtre question des Juifs dans l’acte fédéral ; 
et que quant à eux , ils ne pourroient s’engager à rien 
sous ce rapport. 

‘ Art. i 5 . . 

v » 

L* église catholique en Allemagne recevra , sous 
la garantie de la confédération , une constitution assu- 
rant ses droits et les moyens nécessaires pour lui pro- 
curer ses besoins. Dans chaque état les droits des évan- 
géliques font partie de la constitution , et on maintien- 
dra leurs droits fondés sur des traités , des lois fonda- 
mentales ou autres conventions légales. 

La Bavière s’est réservé sa déclaration. 

Hesse- Darmstadt a proposé la rédaction suivante : 

« On garantit à l’église catholique, outre l’exercice 
libre de son culte ^ une dotation composée de biens 
fonds dont elle aura elle-même l’administration, sous 
l’inspection de l’état , et à ses évêchés une part dans 
la représentation nationale par ses chefs , ainsi qu’une 
constitution qui assure ses droits. Les mêmes droits / 

appartiennent aux évangéliques dans les états catho- 
liques. La diète conviendra en commun des principes 
d’après lesquels on négociera avec le pape. » 

Les députés des princes ont pensé qu’aux mots 
les moyens nécessaires pour lui procurer ses besoins , 
il falloit ajouter: « conformément toutefois au §. >5 
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du recès delà députation de l’Empire du s5 février 
i8o3. » 

Le Holsleina dit que si la disposition qui met l’inté- 
rêt de l’église catholique sous la garantie des états 
confédérés dont k majorité étôit protestante, éprou- 
voit quelque opposition , il seroit à désirer qu’on re- 
tranchât cette clause , et que l’intérêt des protestait» 
le permettoit parfaitement. 

Art. 16 . 

Les membres de la confédération assurent aux sim 
jets des états allemands : 

a. Le droit d’acquérir et de posséder des biens fonds 
hors des limites de l’état où ils sont domiciliés , sans 
que l’état étranger puisse les soumettre d des contri- 
butions et charges autres que celles que portent ses 
propres sujets ,* 

b. Le droit d’entrer au service civil ou militaire ch 
quelque autre état confédéré allemand / 

c. Le droit de se transporter librement d’un état 

confédéré allemand dans l’autre , pourvu que l’émi- 
grant ait satisfait d ses obligations comme militaire, 
et qu’il soit prouvé que celui dans lequel il s’établit, 
le reçoit comme sujet ; - * 

d. L’exemption de tout droit d’issue ou de succes- 
sion , dans le cas où ils transporteront leur fortune 
d’un état confédéré d l’autre y- ' > 

e. La diète s’occupera, hxrs de sa première réunion, 
de la rédaction dé lois convenables sur la liberté de la 
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presse et des mesures à prendre pour garantir les au- 
teurs et éditeurs , contre la contrefaction de leurs ou- 
vrages. 

La Bavière a proposé la rédaction suivante : « Les 
souverains de la confédération allemande entreront 
en délibération sur les moyens de procurer aux sujets 
tous les allégemens possibles , et que les circonstances 
permettent. De ce nombre sont principalement, 

a. ( Comme dans le projet ) ; 

b. Au lieu de : le droit, la permission. 

c. Au lieu de : le droit, la faculté. 

d. Comme dans le projet, avec cette addition : « en 
tant qu’il n’existe pas, avec cet état, des conventions 
particulières à cet égard » , en prenant tQUtefois des 
précautions pour sauver les droits des particuliers , 
des villes et institutions pieuses. 

e. Les mots : lors de sa première réunion , sont à 
rayer; au lieu de : lois , il faudra mettre : projets. 

La députation des princes et villes a adhéré au 
projet. Cependant elle a pensé que, 

Sous b , il faudra ajouter : « après avoir rempli - 
l’obligation du servidfe militaire. » 

Sous d , que ce qui étoit dit des successions fut 
borné au droit d’issue , sans application à la taxe col- 
latérale à laquelle des fonds restans dans le pays 
éloient également soumis. 

Le Holstein a accédé au projet, en faisant toutefois 
la même observation relativement à l’impôt collatéral , 
et en manifestant le vœu que le point où l’on enteri- 


« * 
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doit parler du droit de détraction pour des succes- 
sions,- fût plus clairement énoncé. 

Art. 17. 

Les membres de la confédération se réservent de 
faire , lors de la première diète , les dispositions con- 
venables pour la liberté du commerce et des communi- 
cations entre les états allemands , ainsi que pour la 
navigation ( d’après les principes adoptés au congrès 
de Vienne ), ainsi que sur d’autres affaires concer- 
nant le bien général. 

La Bavière a proposé qu’au lieu de ces mots : « de 
faire.... les dispositions convenables » , on mît ceux-ci : 

« d’entrer..... en délibération sur en tant que les 

rapports existans le permettent, et que les droits in- 
dividuels {jura singulorum ) ne sont pas lésés. Néan- 
moins, il faut i’unauimité des membres de la confédé- 
ration pour prendre un conclusum à cet égard. » 

Les députés des princes et des villes ont observé 
que les principes établis au congrès de Vierine pour 
la navigation étoient encore inconnus à un grand 
nombre de plénipotentiaires, etAjue , par conséquent, 
on ne pouvoit pas encore les admettre comme bases. 

Le Holstein a pensé que l’expression : « lors de sa 
première réunion » , étoit inexacte , vu que la diète 
devra être permanente, en adhérant néanmoins au 
projet d’articlé, avec l’observation faite, au sujet de 
la navigation , par les députés des princes et villes 
libres. , * • < * 
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Sur quoi, la conférence a été terminée, et ajour- 
née au 29 mai, à midi. 

( Suivent les signatures. ) * 

Annexes. 

Ti\ i a . 

• • 

Lettre du comte de fVinzingerode , plénipotentiaire 
du roi de JVirtemberg , adressée au comte de 
Rechberg. 

Le comte de Winzingcrode , qui reçoit dans ce 
moment ( à dix heures et demie du matin ) une invi- , 
tation de M. le prince de Melternich pour une confé- 
rence qui doit av^ir lieu à deux heures, prie* S. E. 
M. le comte de Rechberg, conseiller intime et envoyé 
de S. M. le roi de Bavière , de l’excuser si , à cause de 
son indisposition notoire , qui le force à garder la 
chambre y il ne peut assister à cette réunion. Il a ap- 
pris aussi que M. le baron de Linden est parti ce matin 
pour la campagne, et ne reviendra que ce soir: il 
ajoute à cette nouvelle l’assurance de sa considération 
très-distinguée. 

Vienne, le 25 mai i8i5. 



Lettre du baron de Linden , second plénipotentiaire de 
TVirtembcrg , adressée au prince de Mettemich ( 1 ). 


Votre Altesse, 


En revenant Lier au soir de la campagne, je trou- 
vai l’invitation à une conférence qui devoit avoir lieu 
chez V. A. Je la prie d’excuser le retard de ma ré- 
ponse , et de vouloir bien agréer l’assurance de nia 
haute considération. 


Vienne, le 24 mai i8i5. 

Signé j le baron de Linden. 


N°. 2 . 


Note du ministre du grand-duc de Bade. 

• * V . « - 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire du grand-duc de Bade auprès des 
hautes puissances alliées, a l’honneur de prévenir 
S. A. M. le prince de Metternich quç, quoiqu’il se 
croie autorisé à assurer avec confiance que le grand- 
duc, son gracieux maître, est prêt à prendre part à 
tout arrangement qui sera jugé généralement néces- 
saire pour le maintien de l’indépendance et de la 
sûreté des états confédérés allemands , néanmoins , 


(1) Original françois. 
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les termes de ses pouvoirs ne lui* permettoient pas. 
d’exprimer le sentiment de sa cour sur le projet d’un 
acte fédéral communiqué dans la conférence d’hier , 
et moins encore de contracter quelque obligation à 
cet égard, jusqu’à ce que de nouvelles instruclfbns 
aient étendu les bornes de ses pouvoirs. Pour ne pas 
perdre un instant, le. soussigné a envoyé à sa cour 
un rapport détaillé par un courrier , dont il doit 
attendre le retour pour faire connoîlre les vues et la 
résolution du grand-duc , son souverain , sur l’etablis- 
sement d’une confédération germanique. 

Comme le soussigné connoît les sentimens du 
grand-duc , il ne doute pas qu’il ne soit incessamment 
autorisé à signer le projet de constitution qui aura 
été généralement adopté ; dans cette attente, il a 
l’honneur de réitérer à S. A. l’expression de sa con- 
sidération sans bornes. 

Tienne, le 24 mai i8i5. 

Signé , le baron de Berstett. 

N°. 3. 

Déclaration des plénipotentiaires de Saxe. 

Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Saxe seront, 
à la vérité, en état de faire , à la conférence d’aujour- 
d’hui, quelques observations préalables sur tel ou tel 
article du projet d’un acte fédéral pour l’Allemagne, 
en cas qu’on le discute ; mais comme, à défaut d’ins- 
tructions suffisantes de leur cour, ils ne pourront 
5. 8 
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formellement voter aujourd’hui ni sur le projet com« 
muniqué, en général, ni sur quelqu’un de ses ar- 
ticles , ils se réservent leur vote , ainsi que toutes les 
observations ou propositions qu’ils pourroient être 
dant le cas de faire , et demandent que , pour aujour- 
d’hui, celle déclaration soit jointe au protocole. 

Vienne, le 26 mai 1810. 

Signé , le comte de la Schuujnburg. 

Globig. 

. N". 4 . 

Déclaration des princes et des villes libres , réunis; 
( huitième ) protocole du 2 5 mai 181 5 (1). 

MM. les députés ont communiqué aux plénipoten- 
tiaires des princes et des villes libréfe , réunis, le projet 
d’un acte fédéral pour les états d’Allemagne, lequel 
avoit été remis par M. le prince de Metternich dans 
la conférence du 23 de ce mois, avec le désir que ces 
députés fissent connoître, le 26, leur sentiment à 
cet égard. 

Sur quoi, on a été d’opinion -que, par suite de la 
demande qui en avoit été faite, la députation n’a été 
nommée que pour conférer sur la manière et la forme 
des délibérations sur une constitution fédérale; mais 
qu’elle n’a pas été chargée de traiter et de conclure au 
nom de tous. Tous les plénipotentiaires présens ont 

( i ) Ce protocole fait suite au N® CCXXI1I , p. 80 de ce vol. 
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pensé qu’ils n’étoient pas autorisés à nommer une 
députation pour cela ; ils ont cru , au contraire, devoir 
demander itérativement à être appelés tous , ainsi que 
les plénipotentiaires d’autres états allemands, aux dé- 
libérations sur l’acte fédéral à conclure. Toutefois, 
pour contribuer, de leur part, autant que possible , 
à accélérer une affaire si importante, on a résolu de 
prier MM. les*dépulés actuels d’assister encore, en 
celte qualité , à la prochaine conférence déjà fixée , 
d’y faire la déclaration susdite, d’y demander l’ad- 
mission de tous les plénipotentiaires aux délibérations 
suivantes ; enfin , de faire connoîlre provisoirement 
quelques vœux et quelques observations.qu’on pourra 
mieux développer aux futures délibérations ( 1 ), etc. 

Ce protocole ayant été lu et approuvé, a été clos et 
signé par tous les présens. 

Signé j Gersdorf. de Woeeramsborf. Ket- 

TELHOEDT. OeRZEN. DE WlESE. CRIES. 

deWeise. Helwing. Berg. Danz. Kikch- 

• BAUER. FlSCHEfR DE TrEUBERG . PEESSEN. 

deGacern.Baumbach.Smidt.Maezahn. 

F r an k . Keller. Lepel. H ach . Min k witz. 


(i) Comme ces observations, qui se rapportent aux art. i , a 
3, 4, 6 , 7 , 8 , 9 , to, 12 , t3, i4, i5 , 16 et 17 , ont été littérale- 
ment insérées dans le protocole N° CCXX1Y , nous croyons de- 
voiries retrancher ici, pour éviter les répétitions. 

8 . 
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M\ 5. 

Vote du plénipotentiaire du roi de Bavière. • 

S. M. le roi de Bavière ayant déjà manifesté son 
empressement de conclure , avec les autres états d’Al- 
lemagne, un pacte fédéral d’après les principes du 
droit des gens , et conformément au traité de Paris du 
5o mai i8i4, le soussigné n’hésite pas de s’expliquer 
de la manière suivante sur le projet communiqué. 

Sur l’art, i. Dans la supposition que tous les états 
actuellement souverains qui faisoient anciennement 
partie de l’Empire germanique, entrent dans la confé- 
dération , l’ast. 1 pourroit être rédigé ainsi : a Les 
princes souverains , etc. » Voyez p. 86 (î). 

Sur les art. a et 3 , voy. p. 87 . Sur l’art. 4 : Il est 
impossible de négocier sur une institution constitu- 
tionnelle dont on ne connoîl ni la' mesure ni la base; 
aussi ne peut-on penser à peser les voix d’après l’é- 
tendue des pays, dans des cas où il s’agit de droits. 
En conséquence , ou propose la rédaction suivante. : 

« Les affaires de la confédération, etc. » Vçy. p. 8 g. 

Sur l’art. 5, voy. p. g4; sur l’art. 6 , voy. ib. ; 
sur l’art. 7 , voy. p. g5; sur l’art. 8 , voy. p. 97 ; sur 
l’art, g , voy. p. 98 ; sur l’art, w : S. M. le roi de Ba- 
vière l’a déjà résolue pour se$ pays. 

( 1 ) Pour éviter les répétitions , nous renverrons à ce qffi a • 
été inséré, à la demande du plénipotentiaire de Bavière, au 
protocole N* CCXXI1I. 
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Sur Fart. //. S. M. le toi de Bavière a manifesté , 
par ses ordonnances , les sentimens les plus libéraux 
envers les princes, comtes et seigneurs médiatisés.. 
Elle leur a accordé tous les droits qui , d’après cet ar- 
ticle, doivent leur être assurés , et au delà. En suppo- 
sant que, d’aprèslcs observations faites sur l’art 4 , 
on ait renoncé à l’idée de deux assemblées fédérales, 
• que par conséquent le nombre multiplié de voix, 
appelé, dans cet article, assemblée générale , cesse par 
soi-même, et qu’il ne puisse plus être question de 
voix curiales , le soussigné ne balance pas d’adopter La 
rédaction suivante : Pour améliorer, etc. voy. p. 102. 

Sur F art. ta , voy.p. io 4 ; sur l'art. t 3 , voy. p. jo 5 . 

L’art. t 4 , qui doit établir les droits des diverses con- 
fessions chrétiennes, est déplacé dans le premier acte 
fondamental de l’union , et cet objet , en tant qu’il ne 
doit pas limiter les dispositions dans l’inférieur des 
états , seroit mieux réservé à la diète. L’égalité des 
droits civils pour les adhérens de toutes les confes- 
sions chrétiennes est établie en Bavière par les lois 
fondamentales. 

L'art. 16 renferme des dispositions sur les rapports 
intérieurs des pays; toutefois on peut proposer la ré- 
daction suivante : Les souverains de la confédération 
allemande, etc. voyez p. 10g. • 

Sur Fart. 17, Voyez p. 110. 

Ee soussigné, en présentant cette déclaration préa- 
lable; se réserve des observations ultérieures. 

Signé } le comte de Recuuerg. 

T 
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N°. 6 a . 

Observations du plénipotentiaire du grand-duc de 
• Hesse , sur l’art. 4. 

Presque toutes les voix s’étant élevées contre l’iné- 
galité de la représentation à la diète, contre la sépa- 
ration des puissances législative et exécutive, et 
contre la fixation de J’influence d’après des milles 
carrés , tous objets proposés dans la dernière séance; 
ces mêmes voix ayant exprimé , de lamanière la plus 
instante, que vu Itf peu de temps destiné pour dis- 
cuter l’acte de la confédération, on simplifiât, au- 
tant que possible, les objets de la délibération ; -on 
doit , de. la part de Hesse Darmstadt , se déclarer for- 
mellement contre toute manière de voler d’après la 
proportion, en partie vague et obscure, d’une éten- 
due territoriale, et manifester le désir que l’assemblée 
générale désormais moins, nombreuse, soit toujours 
entendue, agisse toujours, et ne paroisse pas sous 
deux formes dans le projet ; d’ailleurs si clair et si sa- 
tisfaisant; mais que ( ce qui d’ailleurs s’entend, par 
soi-mème )%ii soit réservé aux futures diètes fédérales 
de nommer, lorsqu’il sera fait des propositions qui 
exigent un examen approfondi, des députations ou 
dès-comités préparatoires, de manière toutefois que 
ces députations ne soient pas permanentes et n’alter- 
nent pas par strophes , mais soient chaque fois dési- 
gnées par l’assemblée elle-même. 

En conséquence , pour répondre à presque tous 
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les vœu.t, on prgposele changementsuivant de l’arti- 
cle, avec l’inserlion immédiate du tableau .des votans. 
« Les affaires de la confédération sont confiées à une 
diète fédérale permanente, à laquelle tous les mem- 
bres de l’union prennent part, par leurs plénipo- 
tentiaires , soit individuellement , soit collective- 
ment. Elle se .compose des plénipotentiaires des états 
suivans , etc. » Signé , Tuhckheim. 

K". 6 b . 

Sur le tableau des votans , par le même. 

• Le rang des anciennes maisons de princes revêtues 
de voix viriles, dans la confédération germanique, 
ne saurait être fixé d’une manière arbitraire; il faut 
suivre pour cela le type usité à la cj-devant diète de 
l’Empire, ou plutôt, il doit être modifié d’après les 
circonstances actuelles et sur-tout d’après la popula- 
tion de ces états, qui sert aussi de base pour les char- 
ges générales , ainsi que pour les conlingens. On pense 
qu’un tableau précédemment proposé et qui avoit 
adopté seize voix, avoit mieux apprécié l’état actuel 
des choses. Car , 

i°. Si, «indépendamment des dix premières voix 
viriles parmi lesquelles une est destinée au Danemarck 
qui, pour la plus grande tranquillité et la consolida- 
tion de la confédération allemande , y entre avec en- 
viron 55o,ooo aines, on a aussi assigné une onzième 
voix au roi des Pays-Bas, pour Nassau et Luxembourg, 
le simple titre royal que ces souverains portent de pays 
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étrangers ne peut pas leur donner droit à la préséance 
sur les deux maisons de Hesse quij depuis des temps 
immémoriaux, alternent entre elles, et dont cha- 
cune offre une population presque double. Quel- 
que vénération qu’on ait pour les mérites de la mai- 
son d’Orange, et quelqbe disposé qu’on soit à regarder 
son accession à la confédération germanique comme 
un événement heureux et comme une garantie de 
l’indépendance de cette union ; néanmoins la seule 
dignité royale qui fixe le rang dû à celte maison parmi 
les puissances européennes , ne sauroit étendre son 
influence sur l’ordre à introduire dans cette confédé- - 
ration , et moins encore peut-on deviner le motif qui a 
fait intercaler cetétat entre Bade et les maisons deHesse. 

2°. On désire que la douzième place soit assignée 
aux maisons ducales de Saxe , seules , sans la partager 
avec Schwarzbourg et Reuss ; la treizième au Hol- 
stein et à Oldenbourg; la quatorzième à la maison de 
Mecklenbourg; la quinzième aux maisons d’Anhalt, 
de Schwarzbourg et de Reuss; la seizième aux autres 
princes , représentés par Nassau qui présidoil le second 
conseil de la confédération rhénane, et la dix- septième 
enfin aux villes. Par cette petite augmentation , il est 
probable qu’on contentera toutes les parties. 

N°. — a . 

Voie du plénipotentiaire du grand-duc de Luxem- 
bourg } sur les art. 4 et 7. 

Le ministre des Pays-Bas adhère expressément an 
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vote delà députation, et appuyé surtout les vœuxéqni- 
tables de l’auguste maison de Mecklenbourg et de tous 
les ducs de Saxe. Après cela il observe que la maison 
ducale de Nassau croit pouvoir tout aussi bien deman- 
der une voix particulière -, car la population de ses 
étals n’est que peu inférieure à celle des deux mai- 
sons qu’on vient de nommer , sa position géoagraphi- 
que la met dans un rapport supérieur aux états avec 
lesquels on veut qu’elle partage la voix; au surplus, 
les pays du duché de Jfcissau, dont une grande partie 
est formée de territoires ci-devant électoraux , exer- 
çoient anciennement une influence importante sur 
les affaires de l’Empire germanique. 

Signé , Gagern. 

N*. 7 b . - 

Vote du même , sur l’art. //. Voy. p. io 3 . 

N”. 8. 

Observations du plénipotentiaire de l’électeur de Hesse, 
sur le tableau des votans à la future diète. 

Quant à l’ordre suivi depuis 1 jusqu’à il (1), on 
recommande avec autant d’instance que de confiance 
les considérations suivantes à la justice des cours. 

• On y voit paroître , pour deux principautés alleman- 
des auxquelles on nedonne ni le titre de duchft qu’elles 

(i) Voyez p. 88, note. 
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ont porté jusqu’à présent, ni aucun autre , LL. MM. 
le roi de Danemarck comme souverain de Holstein , 
et celui des Pays-Bas comme souverain de Luxem- 
bourg. 

La réunion du Holstein à l’Allemagne, désirable 
pour la patrie allemande, sera particulièrement agréa- 
ble à l’électeur de Hesse , doublement allié, à la maison 
royale de Danemarck. D’un autre côté, une intime 
union entre l’Allemagne et le royaume limitrophe des 
Pays-Bas est très-importanteJAucun senliment de ja- 
lousie ne trouble la patft sincère que S. A. R. prend 
à la restauration heureuse et à l’agrandissement con- 
sidérable d’un prince, son parent, et, pendant tant 
d’années, le compagnon de son infortune. Mais les. 
deux augustes monarques ne gagjheroient rien , comme 
puissances européennes , par l’ordre du tableau pro- 
posé ; tandis que reculés ainsi , les ci-devant élec- 
teurs du saint-empire romain, qui, encore aujour- 
d’hui , ne sont que souverains allemands, perdroient 
beaucoup. Une telle dégradation seroit bien plus dou- 
loOreuse au seul prince qui , par attachement pour 
une antique constitution qui n’étoit peut-être pas sans 
défauts , mais qu’il auroit été si facile de corriger , 
porte encore le respectable titre d’électeur , après que, 
pour prix de sa constance , il a été dépouillé pendant 
sept ans de ses états, qu’enfin il.a recouvrés sans aug- 
mentation de territoire. 

On doit supposer l’intention de n’entamer , sans 
une nécessité absolue , aucune prérogative qui a eu 
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lieu anciennement dans l’Empire germanique* cette 

* intention se manifeste dans la plupart des articles du 
projet. Que les ci-devant maisons électorales Bavaro- 
Palaline et de Saxe 1 aient été placées après le ci- 
devant électeur de Brandebourg, ce changement ne 
porte aucun préjudice à l’électeur de Hesse et au ci- 
devant électeur dg Bade; car le titre de roi, nouveau 
en Allemagne, que ces maisons ont pris, a entièrement 
effacé leur ancien titre électoral , et le roi de Prusse 
prend le pas sur elles , et comme roi et comme sou- 
verain de possessions allemandes beaucoup plus consi- 
dérables. Si Bade , possesseur d’un état considérable- 
ment agrandi et revêtu de la dignité grand-ducale , 
vouloit renoncer â une prérogative dont jouissoient 
les électeurs, un tel exemple n’engageroit à rien la 
maison électorale de Hesse, qui alternoit avec Bade 
dans le collège électoral, et précédoit à la diète Hol- 
slein et Nassau : elle doit donc se réserver tous les 
droits fondés sur la possession. 

N°. 9 a - 

Note du plénipotentiaire de Schaumbourg- Lippe. 

Dans le cas où l’on n’eût pas l’intention de donner , 
ainsi que l’équité paroît l’exiger, à chaque ligne ré- 
gnante d’une maison , une part à une voix curiale, le 
tableau des votans à la diète obligeroit le plénipoten- 
tiaire du prince de Schauinbourg-Lippe d’observer 
que les deux maisons de Lippe-Detmoldt et de Schaum- 
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bourg-Lippe ne peuvent pas être regardées comme 
deux lignes d’une même maison, puisque Schaumbourg 
est un état séparé qui ne fait pas partie de la prin- 
cipauté de Lippe, ni des biens de cette maison , mais 
qui a été acquise par la ligne anciennement dite d’Al- 
verdissen ; il n’est donc pas convenable que les deux 
maisons partagent une seule voix curiale, d’autant 
plus que la constitution et les rapports des deux pays 
dillerent essentiellement. . v 

En conséquence, 4 e soussigné demande que chacune 
des deux maisons de Lippe-Detmoldt et Schaumbourg- 
Lippe ait une voix curiale séparée. 

Vienne, le a5 inai i8i5. 

Signé t de Berg. 

. N °* 9 b ‘ 

Note de M. Helwing , plénipotentiaire du prince de 

Lippe. 

Elle est conforme à la précédente , excepté 1°. qu’au lieu de 
ces mots : « par la ligne anciennement dite d’Alverdissen » , 
elle porte ceux-ci : « par une ligne collatérale de Lippe » j 
2°. qu’apres ce mot : « essentiellement », on lit ; « et que 
chacun avoit sa voix à la diète et aux assemblées de cercle ». 

I 

N°. io. 

Mémoire du plénipotentiaire de la ville de Brème , 
relatif à l’art. *3. 

Si .l’art. i3 du projet de constitution porte : « La 
maison des princes, etc. » les mots : en outre, indi- 
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quent qu’on a l’intention d’accorder à la maison de 
Taxis dans les villes libres des droits dont elle ne jouit , 
pas dans les autres états d’Allemagne où il y a encore 
des postes d e Taxis. Les villes croient pouvoir réclamer 
contre une pareille disposition , et se réfèrent au prin- 
cipe d’égalité des rnemljj esde la confédération , énoncé 
‘dans l’acte- mais elles -pensent devoir insister plus 
particulièrement sur le tort que leur causeroit l’adop- 
tion dte cet article, par les observations suivantes, qui 
se rapporten t principalement aux villes hanséatiques, 
la v il le de Francfort ayant présenté un mémoire parti- 
culier. * - , • 

Les postes d’Empire , comme telles , avoient cessé 
en j 806 §par la dissolution de l’association germani- 
que. Depuis, la maison de Taxis a fait, en totalité ou 
en partie, avec plusieurs états, des conventions par^ 
lesquelles on lui a laissé l’administration et les reve- 
nus des postes, contre une certaine rétribution an- 
nuelle. Elle avoit entamé des négociations du même 
genre avec les villes hanséatiques, lorsque celles-ci se 
virent forcées par l’influence quela France et ses adhé- 
rons exercèrent en Allemagne dans un temps malheu- 
reux, d’entrer en traité avec le grand-duc de Berg, et 
de lui affermer , pour vingt-cinq ans , contre un canon 
annuel, la plus grande partie des postes de leurs ter- 
ritoires. Ce canon leur a été payé jusqu’à leur réunion 
avec la France. 

Après la délivrance dejees villes du joug François, 
on rendit à la maison de Taxis provisoirement, et 
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sous la réserve expresse de négociations ultérieures et 
de conventions à conclure, une partie des postes; on 
fil cette concession, afin que les communications, 
par le moyen des postes, fussent aussi promptement 
rétablies que.les temps de guerre l’exigeoient alors. Il 
est même arrivé par-ci par-là .que dans le premier 
moment de confusion, l’administration de Taxis a 
étendu, par l’établissement de cours de poste, le’ 
rayon que cette maison possédoit par suite du recès 
de la députation de l’Empire de i8o5. 

En même temps des postes d’autres états qui depuis 
longtemps exisloient dans les villes lianséaliques ont 
été mises avec l’office de Taxis en des rapports que 
n’exigeoit nullement sa restauration dans Ancienne 
jouissance. Les villes ont laissé prendre’ ces mesures 
^lans l’espoir qu’il viendroit un temps où l’on écoute- 
roit leurs prétentions légitimes et où tous les diffé- 
rens avec la maison de Taxis pourroient être apla- 
nis par un traité. Il étoit impossible de prévoir que la 
condescendance qu’elles avoient eue pour celte mai- 
son, serviroit un jour de prétexte pour violer leurs 
droits; elles rie doutent pas qu’aujourd’hui on n’ait 
égard à leur juste réclamation. 

Aussi long-temps que les pdsles ne sont pas un éta- 
blissement appartenant à l’union, dontle produit net 
est employé à des objets d’utilité publique; aussi long- 
temps que le tarif des ports de lettres n’est pas fixé 
par des lois générales, etque.ce tarif peut être arbitrai- 
rement augmenté, ainsi que les offices des postes de 
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Taxis l’ont fait tant depuis i8o5, quedansles premiers 
temps; le droit des postes est au fond le droit d’établir 
une imposition, indirecte, et l’exercice du droit réga- 
lien des postes dans un étal indépendant ne peut per- 
dre ce caractère que par des conventions et des fixa- 
tions particulières. « 

Les villes sont disposées à conclure, avec la maison 
de Taxis, des traités de ce genre; et, en considération 
des avantages que lui avoit assurés le recès de la dé- 
putation de l’Empire, elles ne lui imposeront pas des 
conditions injustes; mais des villes indépendantes ne 
peuvent se soumettre constitutionnellement et sans 
Condition au droit d’un de leurs ci-devant co-états, de 
leur imposer une contribution. Cette disposition est 
trop évidemment contradictoire avec l’esprit qui régne 
dans le reste du projet , et la libéralité qui a renvoyé à 
unediscussion ultérieurequiauralieu àFrancfort, tous 
les autres points qui , par respect pour le droit de 
propriété, doivent être mieux approfondis, s’est trop 
bien manifestée à l’égard des autres membres de la 
confédération, pour que les moindres d’entre eux ne 
puissent espérer, que les grands états se regarderont 
comme honorés en observant envers eux de justes 
égards. 

Ils ne peuvent donc balancer de proposer que la 
décision sur les postes de Taxis soit ajournée jusqu’à 
Ja discussion des autres lois organiques à Francfort. 

Vienne, le 26 mai i8i5. 

‘ Signé , Smidt. 
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' CCXXV. 


ACTE D’ACCEPTATION 

* 

l)e la déclaration du congrès de Vienne , du 20 mars 
18 1 5 , parla confédération suisse y daté du 27 mai 
i 8 i 5 . , 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schœll, 
vol. VIII, p. 336 .) 

, CCXXVI. 

» 

TRAITÉ DE VIENNE, 

Du 2ÿ mai , entre la Prusse et le Hanovre. 
(Voy. ibid. , p. 207.) 


ccxxvn. 


TROISIÈME PROTOCOLE 

Des conférences sur V établissement de la confédération 
germanique , du 26 mai i 8 i 5 . 


En présence de tous les plénipotentiaires nommés 
aux premier et second protocoles , excepté , 

Pour le roi de Saxe , de M. le comte de Schulen- 
bourg. 

A la place des cinq députés des princes et des villes . 
ont paru dans celte séance : 


Pour la Hesse électorale , 4 


< M. le comte de Keller. 
' ‘(.M. le baron de Lepel. 
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f lV dinar, . 
Gotha , . . 

( obourg , . . 
Meiningen , . 


M. le baron de Gersdorf. 
M .lebardn de Minckwitz. 
1\1. le baron de Fiscliler. 

. „ - M.leba ronde Mirickwilï. 

\Ilildburghausen, M. de Baumbach. 


Brunswick , 

. M. le comte de Keller. 

McckUnbonrg-X s f h ^rin > • 

. M. le baron de Plessen. 

° 1 Strelitz, . . 

. M. le buroa d’Oerzen. 

( Dessein , . . 

.1 

Anlialt. . . .1 Bernbours , . 

(M. le baron de Wolframs- 

' [ Ccethen , . . 

f dorf. 

Nassau 

. M. le baron de Marschall. 

Schwarzbounr-l Sondershausen 

,. M.deWiese. 

° \dludolstadt 

. M. le baron deKettelhodt. 

Beuss 

. M.deWiese. 

TV aldeck, 

JM. de Berg. 

Schaumbourg- Lippe, . . . . 

L ippe-Detmold 

. M. de Helwing. 

llolienzollern- \ H'chingëh,. 

. M. de Frank. 

( oigmaringen , 

. M. de Kircbbauer. 

Lichtenstein 

. M. de Wiese. 

Oldenbourg 


Hambourg 

. M. le svndic Gries. 

Brême, ......... 

. M. le sénateur Smidt. 

Lubeck 


Francfort 

. M. le syndic Danz. 


M. le plénipotentiaire du roi de Saxe a remis au pro- 
tocole une déclaration, sous le N°. /, par laquelle , 
au défaut des instructions de son roi qu’il attend 
d’iieure en heure, il se réserve le protocole. 

On a passé ensuite à la discussion des articles du 
projet communiqué , en donnant lecture des obser- 
vations faites dans la dernière séance et en faisant con- 
noître les déclarations et propositions concertées par 
5 . 9 
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suite de ces observations , entre l’Autriche et la 
Prusse. 

Art. 1 . 

A la lecture de cet article , AJ. le plénipotentiaire du 
roi des- Pays-Bas, pour Luxembourg, a proposé dans 
une note jointe au protocole, sous le N°. 2 , de dire : 
la confédération germanique, ou la grande confédé- 
ration dans l’Empire germanique , ou dans l’Empire 
des nations germaniques. 

11 a été néanmoins arrêté qu’on s’en tiendroit pro- 
visoirement à la dénomination de confédération ger- 
manique, en réservant à cette confédération consti- 
tuée le droit de se nommer confédération de l’Empire 
germanique. 

La question de savoir si ces mots : les princes, se- ' 
roient accompagnés de l’épithète de souverains , ainsi 
que la Bavière a persisté à le demander, ayant été 
discutée, on est convenu, afin d’écarter la question, 
d’adopter l’avis de l’envoyé du roi de Saxe, et de dé- 
signer, désle préambule, les puissances et les princes 
participant à la confédération , en ajoutant les noms 
des pays pour lesquels ils entrent dans l’union; de dire 
par conséquent : l’ Autriche, le Danemarck et la Prusse , 
pour leurs ci-devant états d’Empire, les Pays-Bas pour 
le grand-duché de Luxembourg. 

Art. a. 

La rédaction proposée dans la dernière séance par 
le Danemarck, a été adoptée., 
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La discussion sur la rédaction de cet article a été 
ajournée jusqu’à l’époque où l’on pourroit juger delà 
nécessité d’ajouter ce qui avoit été proposé. 

Art. 4. 

A l’occasion de la lecture qui fut laite du vote remis 
au protocole dans la dernière séance par M. le pléni- 
potentiaire du grand-duc de liesse, le premier plé- 
nipotentiaire de l’électeur de Hesse a remis une dé- 
claration qui a été jointe au protocole, sous le N°. 3. 

A la même occasion, le Danemarck a remis égale- 
ment au protocole une déclaration, sous le N°. 4 , à 
l’effet de réserver ses droits relativement à l’ordre des 
voix. 

M. le plénipotentiaire du roi des Pays-Bas a remis 
au protocole une déclaration, sous le N°.5 , dans 
laquelle , après avoir observé que le grand-duc de 
Luxembourg avoit droit à la place du ci-devant duché 
de Bourgogne, il a fait conuoître les dispositions de 
sa cour, de manifester, par une condescendance équi- 
table, son empressement à terminer les différons qui 
s’élevoient sur ce point. 

Après quoi M. le prince de Melternicli a dit que ce 
quatrième article donuoit lieu aux questions suivan- 
tes: i". De combien devoix et de quelles voix se com- 
posera la diète fédérale? a 0 . Pense-t-on qu’une assem- 
blée générale sera utile? 5°. De quelles voix et de 
combien de voix se composera-t-elle? 4°. Quelles af- 

9* 
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faires seront traitées par la diète, et quelles autres 
par l’assemblée générale ? 5°. Dans quels cas la plura- 
lité des voix fera-t-elle loi? Il a déclaré ensuite; 

i°. Que l’Autriche et la Prusse s’éloient accordées 
à penser qu’il falloit borner à quinze ^nombre de 
votans de la diète; que si cependant cela pouvoit réu- 
nir les opinions, on se conformerait aux diverses 
propositions en portant ce nombre, soit à dix-neuf, 
soit à dix-sept. 

Quoique la Bavière, le Hanovre et Hesse-Darm- 
stadt eussent appuyé la proposition de l’Autriche et de 
la Prusse de borner à quinze le nombre des votans; 
on a vu néanmoins que cette proposition n’obtien- 
droit pas les suffrages généraux ; en conséquence, on 
a délibéré sur la proposition de dix-neuf et sur celle 
de dix-sept voix. Celle de dix-neuf ayant été mise en 
délibération , de manière que si elle étoil admise, huit 
voix, après les onze premières voix viriles, non con- 
testées, fussent accordées , savoir : la douzième à 
Mecklenbourg; la treizième à la Saxe ; la quatorzième 
à Brunswick; la quinzième à Nassau; la seizième à 
Oldenbourg; la dix-septième à Anhalt , Schwarzbourg 
et Reuss; la dix-huitième à Lippe, Hohenzollern , 
Waldeck et Lichtenstein , et la dix-neuvième aux villes 
libres; et les opinions ayant été recueillies, on a 
trouvé que cette proposition 'éprouvoit beaucoup de 
contradictions, et que, dans l’alternative entre dixr- 
neuf et dix-sept votans, la proposition de dix-sept 
étoit sur-tout préférée par la Bavière, la Saxe royale 
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( sub spe rati ) , Ilesse-Cassel , Hesse-Darmstadt, les 
maisons ducales de Saxe, Iïolstein , Mecklenbourg , 

Anhalt et Waldeck. En conséquence, après quelques 
discussions, les plénipotentiaires ont adopté la pro- 
position que le nombre des votans à la diète Fédérale 
seroit fixé à dix-sept, de manière qu’après les pre- 
mières onze voix non contestées, les suivans en auront 
une, savoir: 12'. Mecklcmbourg ; i 3 f . les duchés de 
Saxe;'i 4 *. Nassau et Brunswick; i 5 ®. Oldenbourg, 

Anhalt et Sclnvarzbourg; 16 e . Reuss, Lippe-Schaum- 
bourg, Lippe, Waldeck, Ilohenzollern et Lichtcn-, 
stein , et 1 7'. les villes libres.. Toutefois, M. le plénipo- 
tentiaire du duc d’Oldenbourg a déclaré que, quoi- 
qu’il soit prêt à concourir à une voix avec Anhalt, il 
ne pouvoit pas consentir à la proposition qu’Olden- 
bourg partageât sa voix avec deux autres concur rens, 
et qu’en conséquence il se réservoit le protocole. 

2°. Pour ce qui regarde l’assemblée générale, la 
Bavière et Hesse-Darmstadt ont opiné contre cette 
forme; mais comme non -seulement les membres 
ayant voix curiales et étant, par conséquent, particu- 
lièrement intéressés à laqueslion , mais aussi l’Autri- 
che, la Prusse, le Hanovre et Luxembourg, ont 
opiné pour l’existence d’une assemblée générale, il- 
a été généralement arrêté que dans les cas qui s’y / 

qualifieront, la diète se formera en assemblée géné- 
* , raie. 

5 °. L’Autriche et la Prusse ont proposé que pour • 
établir dans l’assemblée générale la proportion ap- 
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proximative de la population qui de voit sei'vir de base 
à l’assemblée fédérale, et qui “d’après les calculs qu’on 
avoit communiqués , séroit lésée d’une manière cho- 
quante , si les grands états n’avoient aussi qu’une voix 
virile dans l’assemblée générale, on allouât, 

A l’Autriche , 

A la Prusse , 

Au royaume de Saxe , 

A la Bavière , 

, Au Hanovre , 

• Au Wirtemberg , 

A Holstein , 

A Luxembourg, 

A Bade , 

A Hesse-Cassel , 

A Hesse-Darmstadt , 

Et une seule à chacun des autres états. . 

“ . • } 

Celte proposition a été adoptée pour le principe ; 
et quant aux princes qui ne doivent avoir chacun 
qu’une voix , il a été reconnu que dans l’assemblée 
générale Mecklenbourg-Sclayerin aura deux voix, 
Mecldenbourg-Strelitz un^pLippc - Detmoldt une, 
Lippe-Schaumbourg une, chacune des deux lignes de 
la maison de Reuss et Nassau deux, coqui a porté à 
vingt-huit le nombre des voix simples. 

4°. Il aété convenu d’ajouter à cet article, que dans 
aucun cas l’assemblée générale ne pourra s’occuper 
d’autres objets que de lois générales, destitutions 
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organiques , et des changemens à faire dans l’acte 
fédéral. 

5°. On est convenu que la question de savoir dans 
quels cas la pluralité des voix l’emportera, seraréso- 
lue de celte manière î à la diète fédérale la majorité 
des voix fait loi, dans la règle, il n’y aura des excep- 
tions que lorsqu’il sera question de lois générales, de 
l’acte fédéral , des droits des particuliers et d’affaires 
de religion. 

Enfin il a été proposé qu’à la diète fédérale, aussi 
bien qu’à l’assemblée générale , les membres siége- 
ront, sans préjudice à tous les cas étrangers à ces 
assemblées, d’après le rang qu’ils ont eu à la diète de 
l’Empire dans les dernier# temps et nommément de- 
puis lerecès de la députation de i8o3 ; ce qui a été 
unanimement approuvé par tous les plénipotentiaires 
présens, à l’exception de celui du grand-duc de Hesse, 
lequel a remis, sous le N°. 6" au protocole, une pro- 
testation portant que la dignité grand-ducale prise par 
son souverain en 1806, qui dans tous les cas avoit 
été regardée comme au moins égale à celle d’électeur, 
et que les hautes puissances alliées avoient reconnue 
dans le traité de Francfort , ainsi que dans les transac- 
tions antérieures, ne lui permettoit pas de prendre 
rang après une maison non électorale, mais qu’on- 
pou voit demander à précéder, dans la confédération 
germanique, le Holstein, le Luxembourg et Saxe- 
Weimar , et d’alterner avec la Hesse électorale. 

Comme, par celle déclaration , il s’est élevé une difib 
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culte sur la place à assigner au voie de Luxembourg, 
on est convenu que l’on délibérera à Francfort sur la 
fixation de cette place; de quoi M. le plénipotentiaire 
du roi des Pays-Bas, en se référant à la déclaration 
donnée au protocole de ce jour, sous le N°. 5, s’est 
déclaré satisfait. Il a encore été arrêté que l’art. 4 seroit 
autrement rédigé d’après ces principes , et la rédac- 
tion soumise à la prochaine assemblée. 

Art. 5. 

Cet article a été adopté sans contradiction, après • 
qu’il a été convenu que la discussion sur ce que la 
Bavière avoit proposé d’ajouter, seroit renvoyée à 
Francfort. m 

Art. 6 . 

La rédaction bavaroise qui renferme celle des 
princes et villes, a été adoptée, en se référant néan- 
moins, à l’égard de la pluralité des voix, à l’art. 4, .et 
avec la proposition faite par Hesse-Darmstadt, que 
lorsqu’il y aura parité de voix, celle du président 
décidera. 

Art. 7 . 

11 a été convenu que cet article sera maintenu, vu que 
les objections qu’il avoit éprouvées étoient écartées 
par ce qui avoit été résolu aujourd’hui à l’égard de la 
rédaction de l’art. 4. 

Le temps ne permettant pas la discussion des arti- 
cles suivans, on a fixé une nouvelle séance à mardi , 


5o mai, à une heure. 
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M. le plénipotentiaire de Bavière ayant remis , sous 
le N°. y y une déclaration par laquelle il se réserve 
son adhésion définitive au projet, la séance a été 


levée. 


( Suivent les signatures. ) 




■ Annexes. 
N°. i. 


Note clu plénipotentiaire du roi de Saxe. 


Le soussigné plénipotentiaire de S. M. le roi de 
Saxe, n’a pas manqué d’envoyer sans retard à son 
auguste cour à Presbourg les observations et propo- 
sitions qui ont été faites par quelques-uns de MM. les 
plénipotentiaires sur le projet d’un acte fédéral pour 
l’Allemagne, ainsi que les prolocoles où elles ont été 
consignées ; il attend d’heure en heure les ordres de 
S. M. Comme cependant ils ne sont pas encore arri- 
vés, le soussigné plénipotentiaire doit se borner de 
se réserver encore les déclarations à faire par sa cour, 
d’autant plus qu’à cause des rapports qui ont subsisté, 
cette cour n’a été mise en connoissance , que depuis 
quelques jours, de l’aflairo dont on s’occupe, et qui 
cependant, par son importance , exige un long et mûr 
examen. 

Le plénipotentiaire de S. M. le roi de Saxe ne 
manque pourtant pas d’assister, conformément à l’in- 
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vitation' qu’il en a reçue, à la conférence d’aujour- 
d’hui. 

Vienne, le 39 mai i8i5. 

Signé, de Globig. 

^ n°. a. ; .. . ;,v . 

Note du plénipotentiaire du roi des Pays-Bas , pour 
Luxembourg. \ / 

Dans cette première réunion le plénipotentiaire des 
Pays-Bas pour Luxembourg, déclare ce que, comme 
plénipotentiaire d’Orange-Nassau, il a si hautement 
déclaré, savoir que le maintien de la dignité impériale 
auroit été la mesure la meilleure et la plus sûre. Nous 
sommes sur le point de faire de nouveaux et de dange- 
reux essais! Dans le premier cas, ces paroles antiques 
et techniques auroient résonné de nouveau : l’Empe- 
reur et l’Empire ! Le saint empire romain ! l’Empire 
des nations germaniques ! 

Aucun motif ne nous engage à renoncer à la partie 
de ces mots qui présente encore un sens. Nous avons 
besoin d’un nom collectif pour l’ensemble, et une 
réunion fortuite ne peut pas le créer. Je ne connois 
que deuxchoses : empire et république; nous ne for- 
mons pas une république. Personne ne dit : je suis de 
tel mariage , je suis de telle bourgeoisie j on dit : je 
suis de telle famille , de telle ville. 

Eli! qu’arriveroil-il , si la discorde se mettoit entre 
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nous, si l’union se cliangeoit en état tle guerre? Au 
moins, dans ce cas, on ne seroit pas de l’union. Aussi 
les étrangers nous disent : il n’y a plus d’Allemagne; 
en effet, il n’y a plus d’Empire d’Allemagne. Les Alle- 
mands aussi croient qu’il n’y a plus d’Allemagne; 
ils perdent l’espérance de la voir rétablie, ils oublient 
et leur devoir de faire cause commune, et celui de se 
réuuir. Nous en avons été témoins ! les mots d’Empire 
d’Allemagne leur rappellent qu’il y a encore une 
patrie commune. Enfin cette dénomination assuroit 
à notre nation un rang auquel nous ne devons pas 
renoncer. 

D’après ces motifs , je propose qu’on dise : la confé- 
dération germanique, ou la confédération dans l’Em- 
pire germanique, ou dans l’Empire des nations ger- 
maniques. 

Signé, Gagern. 

N». 3. 

Déclaration du premier plénipotentiaire de l'électeur 
de Hesse , sur V article 4 du projet. 

Cette déclaration est entièrement conforme au N° 8, joint au 
deuxième protocole ( *oy. p. îat ). 11 paraît que c’est par 
méprise qu elle a été joiute une seconde fois aux protocoles. 

N”. 4. 

- Votes des plénipotentiaires du roi de Danemarck. 

Sur Fart. /. Confine d’après* la rédaction de cet ar- 
ticle proposée par la Bavière, la Silésie qui n’apparte- 


( i 4 o ) 

• / * 

Moitpas à l’Empire , paroît exclue de la confédération , 
il sera peut-être nécessaire de provoquer sur ce point 
une explication et de faire connoître avec certitude 
ce qui en est. 

Sur l’art. 4. Les observation^ faites dans la confé- 
rence du 26 de ce mois , par MM. les plénipotentiaires 
des deux maisons de Hesse sur l’ordre des votans, 
engagent les deux plénipotentiaires de Danemarck à 
déclarer que l’ordre du tableau, tel qu’il existe, fait 
partie du projet d’acte fédéral qui a été communiqué 

à l’assemblée et qui fait l’objet de ses délibérations ; 

* 

que les plénipotentiaires de Daqemarck n’avoient pas 
eu de motif de faire des observations sur ce projet ; 
mais que si l’on élevoit sur sa rédaction des difficultés 
qui concernent l’intérêt de leur cour, ils devront, à 
défaut d’instruction sur ce point, les renvoyer à une 
future négociation et se borner pour le moment, à 
réserver l’intérêt de leur auguste cour contre tout ce 
qui, à l’égard de l’ordre des votans proposé , pourrait 
tendre à lui préjudicier ; que cependant les plénipoten- 
tiaires du roi de Danemarck n’ont pas cru devoir faire 
d’objections contre la proposition faite postérieure- 
ment, dans la conférence, par le président, et ten- 
dante à ce que dans l’ordre des votes à la diète fédé- 
rale on suive celui qui étoit usité à la diète de l’Em- 
pire , en renvoyant à la diète fédérale elle-même de 
régler définitivement cet ordre. 

Signé y J. BnRJ<ST 0 RF?C. Bernstorf. 

T % * 
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N°. 5 . 


JVofc ffo plénipotentiaire des Pays-Bas , pour 
> Luxembourg. 


Le roi peut naturellement prétendre à la place qu’a- 
voit la Bourgogne. Mais si par là S. M. peut prouver 
que nous devons nous occuper d’objets plus impor- . '~;- 

tans que de régler les rangs , et faire une chose fort 
agréable à ses co-états et à la sérénissime maison de M 

Hesse,*elle déclare son indifférence à cet égard* et par 
conséquent sa disposition, à céder. 

Toutefois l’expérience prouvera à la diète même 
que ce rang ne peut pas établir l’ordre des voix • ce- '?$ 

lui qui vote des premiers ne peut pas s’expliquer sur 
des choses mises en avant par les derniers, et on 
verra qu’il y a une différence entre discuter et 
voter. 

Signé, Gagern. jti 

N°. 6. 

Déclaration du plénipotentiaire du grand-duc de 

Hesse. . f 

Dans les traités d’alliance des trois puissances a]- ' ' -ij 

liées , conclus à Francfort , le 23 novembre i 8 i 3 , qui 
ont servi de hase à l’établissement de la confédération 
germanique, ainsi que dans les négociations et con- 
ventions antérieures , la dignité grand-ducale que la 
maison de Hesse-Darmstadt avoit prise en 1806, a été 
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solennellement reconnue; mais la plénitude des hon- 
neurs royaux a été de tout temps attachée à cette di- 
gnité, et elle étoit , dans le cérémonial européen, mise 
avant la dignité électorale ou au meme rarig, puisque 
ce fut à ce titre que la maison de Médicis, dominant 
en Toscane, eut la préséance; et si ces deux dignités 
furent échangées par leur possesseur de Sahzbourg et 
de Würzbourg, cette circonstance prouve au moins 
leur parfaite égalité. 

En conséquence, S. A. R. le grand-duc de Hesse 
croyott pouvoir prétendre, dans la confédération 
germanique , au même rang avec les électeurs , et 
par suite, à l’égalité avec Bade et à la préséance sur 
Holstein, Luxembourg et Weimar, quoique , d’après 
le cérémonial européen , il ne veuille pas contester 
leur rang. 

Quant aux rapports entre les deux lignes de Hesse- 
Cassel et Iïesse-Darrnstadt, elles ont, depuis plus de 
deux siècles, des droits égaux, et alternent pour le 
rang, tant dans les diètes de l’Empire et des cercles, 
que dans les relations européennes. La primogéniture 
firt établie dans la maison de Hesse, et d’abord dans 
la ligne de Darmstadt, quelque temps après la mort 
de Pkilippe-le-Magnaîiime , qui avait de nouveau 
réuni les deux Hesses,' la supérieure et l’inferieure. 
L’égalité des droits et i’altertpat furent déclarés lois de 
famille par les pactes de 1627 et i 65 d, et solennelle- 
ment confirmés par les États du pays; l’àge seul et 
l’avénenient au trône décidèrent seuls du rang jus- ( 
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qu’à ccs derniers temps. 11 est vrai que lorsqu’en 
1802 , Cassel obtint la dignité électorale, cette maison 
prit, pour peu de temps, le rang sur Darmstadt ; mais 
il fyt convenu que si Darmstadt oblenoit la même 
dignité, 1 égalité constitutionnelle et l’alternat auroient 
de nouveau lieu. L’événement prévu ayant eu lieu 
quatre années après, lorsque Darmstadt prit la dignité 
grand-ducale , celle-ci auroit pu, a cause de la supé- 
riorité de sa population, et de la proportion dans la- 
quelle elle contribue aux charges publiques , en temps 
de guerre et de paix , prétendre au premier rang j 
mais S. A. II. se contente de réclamer l’alternat et de 







1 


se réserver ses droits ultérieurs pour le temps où les 
rangs pourront être mieux déterminés, après un exa_- 
men plus-exact des rapports. Jusque-là, elle accepte, 
dans 1 ordre du tableau , la place après Cassel, vu que 
le premier rang est dû à S. A. R. l’électeur, en sa 
qualité de doyen, tant pour l’Age que pour le temps 
de son règne. S. A. k. se réserve toutefois l’égalité du 
rang dans le cérémonial européen, et, pour abréger 
la forme ancienne des protestations et reprotestations, 
se borne à remettre, une fois pour toutes, cette dé- 
claration au protocole. 


Signé, le baron de Tlkcxheim. 
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N* *. 7. 


Déclaration de l’envoyé de Bavière. 


Le plénipotentiaire de Bavière s’est efforcé de prou- 
ver les dispositions de sa cour d’adhérer au projet, 
en s’eri rapprochant autant que possible. Mais il s’en- 
suit de la nature des choses , et par suite de la réserve 
qu’il a faite dans le dernier vole du 2(1 uiai, qu’il dé- 
clare , par forme de supplément , qu’il se réserve son 
adhésion définitive au projet. 


CCXXVIII. 


OBSERVATIONS 

Des orateurs de l’Église catholique d’ Allemagne , 
sur l’art. i5 du projet d’acte fédéral ; du 26 maii8i5. 


L’art. i 5 du projet d’une constitution fédérale de 
l’Allemagne, lu et proposé au congrès dans sa séance 
du 25 mai de cette année , concerne la religion. Il est 
ainsi conçu : a L’église catholique, etc. (1) » 

Si l’on analyse ces deux paragraphes avec sang 
froid et impartialité , ils disent ce qui suit : 

1°. L’église de l’Allemagne catholique, célèbre, il 
y a onze ans, par sa richesse , sa grandeur et son au- 
torité , n’a maintenant point de droits * point de 
moyens, point de constitution. Par contre, 


(1) Voje* p. 107. 
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2\ Les évangéliques sont dans la possession de 
leurs droits , e 4 t identifiés avec la constitution. Et , 
quoiqu’ils ne soient pas placés dans la tri, te nécessité 
de recourir à la voie misérable du pétitoire; quoique 
représentés par leurs coreligionnaires et protégés par 
leurs sceptres , ils n’ont aucune perte, aucun dom- 
mage à craindre, néanmoins la constitution étend sur 
eux sa sollicitude maternelle, en leur garantissant le 
maintien de leurs droits, fondés sur des traités , des 
lois fondamentales, ou d’autres conventions légales. 

Ainsi, on donne aux protestans ce dont ils n’ont 
pas besoin , et qu’ils n’ont pas demandé ; mais l’église 
catholique, qui se trouve dans un état suppliant, dont 
les tribulations augmentent de jour en jour, doitso 
contenter d’un espoir vague et éloigné, perspective 
qui, aussi favorablement interprétée qu’il est possible, 
annonce à l’église trop long-temps souffrante, la sen- 
tence de sa mort. 

La partie catholique de l’Allemagne est loin d’en- 
vier à l’autre partie de ses compatriotes une disposi- 
tion par elle-même très-sage. La faveur qu’elle obtient 
doit aussi peu étonner, qu’il est naturel que l’autre , 
dans l’état délaissé où elle se trouve, doit se contenter 
d’une l«eur d’espérance. Mais , par la même raison , 
on ne sauroit trouver mauvais que les catholiques dé- 
laissés et peu tranquillisés par les événemens qui se 
sont passés, trouvent l’article en question peu rassu- 
rant, et que jusqu’à l’époque où l’espoir qu’on leur 
donne se réalise en faisant reconnoître leurs droits, 
5. 
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ils conçoivent, dans le danger qui s’accroît journelle- 
ment, des inquiétudes sur leur intérêt le plus cher, 
que leurs confrères protestans ne peuvent connoître. 

Il est vrai que cet article ne paroît pas vouloir dire 
qu’on ne maintiendra pas également les droits de 
l’église catholique d’Allemagne, en tant qu’ils sont 
fondés sur des traités, des lois fondamentales, et 
d’autres conventions légales ; il est vrai que les catho- 
liques d’Allemagne, se reposant sur la bonne foi alle- 
mande, peuvent, sans aucune réserve, chercher leur 
tranquillité dans la garantie de la confédération , quoi- 
que celle-ci soit composée de la plus grande partie de 
l’opposition ; mais cet article , comparé à ce qui 
suit, fait nécessairement naître celte question : Qui 
,a l’autorité de décider sur les droits de l’église catho- 
lique? Qui peut légitimeinent*iui donner une consti- 
tution ? 

Toutefois, l’article ne dit pas que la confédération 
constituera l’église catholique ; car, 

1°. Les souverains catholiques ne peuvent pas vou- 
loir être les constituans ou les maîti’es de l’église de 
Dieu, ni s’arroger un for qui ne leur compète pas; 

2°. Les souverains d’autres confessions ne peuvent 
pas vouloir paraître , devant le monde philosophique, 
en contradiction avec eux-mêmes, et être en même 
temps opposans et patrons ; 

5 °. Quand même ces mots : « L’église catholique 
recevra une constitution », ne doiv. lit pas indiquer 
l’intention de s’immiscer dans rinslitulion divine, 
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mais qu’ils doivent désigner la restitution des biens 
de l’église, ou une indemnité par le moyen de dota- 
tions , et la fixation des rapports de l’église envers le 
• • 

souverain , de son gouvernement spirituel et tempo- 
rel ; on ne voudra'sans doute pas faire, de son propre 
chef, de pareilles dispositions et règlemens. Le chef 
de l’église peut-il reconnoître l’opinion d’une opposi- 
tion déclarée, pour loi de l’église catholique d’Alle- 
magne? Peut-on calculer les suites finales? Peuvent- 
elles être favorables à quelque parti que ce soit? 

On pardonnera d’autant plus volontiers ce petit 
nombre d’observations, qui résultent de la nature des 
choses , que les lois fondamentales dont il est question 
ont été tissez positivement énoncées, que cet article 
paroît avoir été dic^i par la prépondérance de l’oppc- 
silion (1), et que les orateurs de l’église catholique 
d’Allemagne appauvrie, délaissée et opprimée, ont 
cru devoir mettre leur responsabilité à couvert contre 
les suites et contre les reproches qui peuvent leur 
être adressés. — Vienne, le 29 mai i 8 i 5 .'i 

Signé , le baron de WamboEd, doyeri du chapitre 
de Worms, capitulniredü chapitre mé- 
tropolitain de Mayénce', à Aschaffen- 
* bourg. 

Heefferich, prébendiêr de l’église ca- 
thédrale de Spire. 

(1) Comme, faute de bien entendre le passage de l’origiual, 
nous ayons été obligé de le tronquer, et que nous craignons de 

10 , 
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CCXXIX. 


QUATRIÈME PROTOCOLE 

£)es conférences sur T établissement de la confédération 
germanique , du 26 mai i8t5. 

* 

, t 

En présence de tous les membres désignés dans le 
troisième protocole. 

Lecture ayant étédonnéédu protocole de la séance 
d’hier, ainsi que du projet du quatrième article, ré- 
digé en conformité de ce protocole ; M. le comte de 
Keller, plénipotentiaire substitué de Brunswick, a 
demandé qu’ainsi que dans la séance d’hier on avoit 
attribué aux maisons de Mecklenbourg-Sch Werin , 
Reuss et Nassau, deux votes dang l’assemblée géné- 
rale , on accordât aussi deux voix à l’ancienne mai- 
son de Brunswick dont les états renferment une 
population de plus de 208,000 âmes. 

M. le comte de Munster ayant appuyé cette de- 
mande, et l’affaire ayant été mise en délibération, on 
est unanimement convenu d’adopter comme principe 
que, quant à la première fixation des votes, on re- 
gardoit , toutefois sans que des acquisitions subsé- 
quentes pussent tirer à conséquence , une popula- 

n’avoir pas deviné le sens des rédacteurs, nous plaçons ici le 
passage en allemand : « Va der hier befragliche Ârtikel , aus 
den bisher beschcidenan Forstellungen von der Prceponderanz 
der Opposition nicht unberathet tu scyn scheint , etc. » 
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tion de plus de 200,000 âmes , comme un motif de 
donner au duc de Brunswick une double voix dans 
l’assemblée générale; conséquemment l’ordre du ta- 
bleau a été changé de manière que le nombre des voix 
simples et doubles se composera de trente votes, et la 
somme totale de l’assemblée générale, soixante-neuf. 

Après quciM. le comte de Keller , en sa qualité de 
plénipotentiaire substitué de Brunswick, a remis au 
protocole, sous le N u . /, une déclaration par laquelle, 
à l’égard de la réunion convenue de Brunswick et de 
Nassau pour le vote dans le conseil des dix-sept mem- 
bres de l’union , il réserve à cette maison tant le .rang 
avant Nassau dont elle est en possession depuis des 
temps immémoriaux, que l’égalité du droit à ce vote, 
sans égard à la population. 

Ensuite M. le plénipotentiaire du duc de Nassau a 
remis au protocole, sous le N°. 2, une déclaration 
par laquelle en rappelant que la branche cadette de 
celte maison , celle d’Orange , avoit obtenu à l’an- 
cienne diète deux voix , pendant que la branche 
aînéen’avoit pu parvenir à en avoirune, il a demandé 
que , sans s’astreindre à la norme adoptée d’après celle 
de la ci-devant diète, on insérât dans l’acte fédéral une 
disposition portant que le vote de Nassau réuni à ce- 
lui de Brunswick, sera toujours donné dans le même 
ordre que celui-ci; lecture ayant été donnée de cette 
déclaration , aucun des plénipotentiaires présens n’a 
fait d’observation à son égard. 

M. le plénipotentiaire du duc d’Oldenbotfrg a 
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remis au protocole , sous le N°. 3, une déclaration. par 
laquelle il a renouvelé son opposition contre sa 
réunion, dans l’assemblée fédérale, avec Anhalt et 
Schw.irzbourg ; en même temps il a, ainsi que le plé- 
nipotentiaire de Schwarzbourg , manifesté l’espoir 
que, par suite des négociations entamées, celte diffi- 
culté sera levée. 

La Bavière ayant observé que si par l’expression 
de diète fédérative permanente, employée dans l’art. 4, 
on pntendoitunesession permanente, elle ne pouvoit 
approuver celte rédaction; on a arrêté de déclarer 
au protocole que par les mots de diète permanente, 
on ri’entendoit pas que ses séancesseroient nécessaire- 
ment permanentes, mais que des lois organiques dé- 
termineront si cette permanence est nécessaire , ou si 
la dièt,e s’ajournera de temps en temps, et dans ces cas 
elles statueront comment cet ajournement japra lieu. 

La rédaction du quatrième article, tirée des proto- 
coles précédons, relativement à la question de savoir 
quelles exceptions dévoient avoir lieu à l’égard de la 
pluralité des voix admise comme règle, .tant pour la 
diète que pour l’assemblée générale, ayant été discu- 
tée et la rédaction projetée ayant été rejetée , il a été 
arrêté qu’une commission de cinq membres sera char- 
gée de faire des propositions suç la rédaction de cette 
partie de l’art. 4, ainsi que de l’art. 7 qui lui est in- 
timement lié; et MM. les comte de Rechberg, baron 
de Globig , baron de Plessen, comte de Bernstorf et 
président de Berg, ont été désignés pour concerter et 
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proposer dans la séance de demain une nouvelle ré- 
daction. 

On a passé ensuite à la lecture de la rédaction des 
autres articles discutés dans la séance d’hier. 

Sur l’art. / et sur sa rédaction jointe au protocole , 
sous 4 a j il n’a été fait aucune observation; néanmoins 
on est convenu que , quoique le rang observé dans cet 
article ne porte aucun préjudice d’après la disposition 
renfermée dans l’art. 4 , il seroit cependant, autant que 
cela pourroit se faire sans difficulté, fixé conformé- 
ment à l’ordre qui avoit anciennement lieu à la diète ; 
ce qui a donné lieu à la rédaction jointe au protocole , 
sous le N°. 4 b . 

On n’a fait aucune observation sur l’art, s ; en con- 
séquence il a été adopté ainsi qu’il suit : Le but de 
cette confédération est le maintien de la sûreté exté- 
rieure et intérieure de l’Allemagne > de l’indépen- 
dance et de l’inviolabilité des états confédérés ( 1 ). 

On a adopté la rédaction suivante de l’art. 3 , dont 
la discussion avoit été ajournée dans la dernière 
séance : Les membres de la confédération , comme 
tels , sont égaux en droits , qt s’obligent tous égale- 
ment à maintenir T acte qui constitue leur union, (a). 

(1) Art. » de l’acte du 8 juin i 8 t 5 . Voy. Recueil de Pièces 
officielles , vol. VIII, p. 289. 

(2) Art. 3 ibid. Nous suivons , pour les articles de cet acte , 
la traduction officielle jointe à l’original allemand , en observant 
que cet article, pour être entièrement conforme à l'allemand, 
doit commencer ainsi : « Tous les membres, etc. » 
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Dans l'art . 5 , on a arrêté de remplacer ces mots r 
sa première réunion, par ceux-ci : son ouverture, et 
de donner, en conséquence, à l’article, la rédaction 
suivante : La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein , 
Son ouverture est fixée au 1 er septembre i8i5 (l). 

Art. 6. Ces mots : la parité des voix , jusqu’à la lin, 
ont été effacés , parce que cel. objet sera déterminé par i 
larédactiou de l’article 4, L’article 6 a été adopté en 
css ternies : L' Autriche présidera à la diète fédéra- 
tive. Chaque état de la confédération a le droit de 
faire des propositions , et celui qui préside est tente 
A les mettre en délibération dans un espace de temps 
qui sera fixé ( 2 ). 

On a abandonné à la commission de décider com- 
ment l'art, y pourra être combiné avec l’art, 4 , ou 
amalgamé pour n’en faire qu’un. 

On a passé ensuite à la discussion des art, 8 et sui- 
vons, qui avoit été ajournée hier, 

* 

Art. 8. 

On est convenu ‘que l’on auroit égard aux tribu- 
naux d’appel existans '‘dans quelques pays, comme 
dans ceux de Brunswick et d’Oldenbourg, et qu’on 
les maiutiendroil, même dans le cas où la population 
de ces pays n’iroit qu’à i5o,ooo âmes ; mais que si 

( 1 ) Art. y de l’acte du. 8 juin. Voy. Recueil de Pièces offi- 
cielles , vol. VIII , p. ag5. 

(2) Art. 5 de l’acte du 8 juin , Voy. ibid. 3 p. 391, 
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dans ces pays la population étoit inférieure à i 5 o,ooo 
âmes, on y établirait , ainsi que dans d’autres pays 
n’ayant pas encore de tribunal dé troisième instance, 
le principe que dans les cas où la population n’attein- 
dra pas 5 oo,ooo âmes , plusieurs de ces pays renfer- 
mant ensemble une population d’au moins 000,000 
âmes, se réuniront pour former eu commun un tri- 
bunal fédéral suprême, en laissant toutefois aux par- 
ties litigantes le bienfait de la transmission des 
dossiers. Néanmoins les quatre villes libres ont été 
dispensées de l’obligation de prouver qu’elles ren- 
ferment , réunies, 5 oo,ooo âmes, et on leur a ac- 
cordé le droit d’instituer un tribunal suprême com- 
mun , saufle bienfait de la transmission des dossiers. 
On a arrêté que dans la prochaine séance on proposera 
une rédaction conforme à ces dispositions. 

Art. 9. 

Lecture ayant été donnée de l’art. 9 du projet des 
observations faites à son égard, de la rédaction con- 
certée par l’Autriche et. la Prusse et jointe au proto- 
cole, sous le N°. 5 , ainsi que des observations faites 
par leDanemarck, comme Holslein, dans la déclara-., 
lion jointe au protocole, sous le N *. 6 , principale- 
ment sur la partie de l’article qui stipule la neutralité 
dans le cas où des membres de la confédération qui 

* 

ont des-possessions étrangères, se feront la guerre, 
et la discussion s’étant étendue sur tous ces objets; 
on est convenu finalement de la rédaction suivante : 
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a Tous les membres de la confédération s’engagent 
à défendre non-seulement l’Allemagne entière , mais 
aussi chaque état individuel de l’union, en cas qu’il 
fut attaqué , et se garantissent mutuellement toutes 
celles de leurs possessions qui se trouvent comprises 
dans cette union. Lorsque la guerre a été déclarée 
par la confédération , aucun membre ne peut entamer 
des négociations particulières avec l’ennemi , ni sépa- 
rer ses troupes de celles de l’union. Les membres de 
la confédération, en se réservant le droit de former 

A 

des alliancesde touleespèce, s’obligent cependantà ne 
contracter aucun engagement qui seroit dirigé média- 
tement ou immédiatement contre l’union ou ses mem- 
bres, que ces engagemens aient pour. objet la guerre 
ou la paix, ou quelque espèce de secours que ce soit. 
Enfin les membres de l’union s’engagent à ne se faire 
la guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre 
leurs différens par la force des armes , mais à les soumet- 
tre à la diète. Celle-ci s’adjoindra un tribunal fédéral , 
à la composition duquel tous les membres de l’union 
prendront une part proportionnée Les lois fondamen- 
tales de l’union détermineront les objets sur lesquels ce 
tribunal prononcera et l’étendue de sa juridiction. » 
Cette rédaction a été approuvée par tous les pléni- 
potentiaires présens munis d’instructions , à l’excep- 
tion de celui de la Bavière qui a déclaré que pour le 
moment il ne pouvoit consentir qu’il fût expressé- 
ment question d’un tribunal fédéral , et que sur d’au- 
tres points de celte rédaction il devoik- se réserver 
d’ultérieures déclarations. 
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Art. 10. 

Cet article ayant été discuté, principalement avec 
la phrase que MM. les députés des princes avoient 
proposé d’y ajouter; M. le plénipotentiaire du roi des 
Pays-Bas ayant remis son vote au protocole, sous le 
N°. y, on a considéré qu’il seroit difficile d’entrer dés 
ce moment dans le détail des droits des états qui dé- 
pcndoient en partie des localités; en conséquence, et 
en attendant qu’on puisse convenir d’une meilleure 
rédaction , on a arrêté de rédiger l’article en peu de 
mots de la manière suivante : Il y aura des assem- 
blées d’ Étals dans tous les pays de la confédéra- 
tion (1). 

Le temps s’étant écoulé , 1 la conférence d’aujour- * 
d’hui a été close , et la prochaine réunion a été fixée 
à demain , 3 i mai , à midi. 

( Suivent les signatures. ) 
-Annexes. 

. N°. i. 

Déclaration du plénipotentiaire du duc de Brunswick. 

L’augmentation des quinze voix proposées à dix- 
sept ayant été agréée, on observe que Ja réunion, des 

^ ...... 

(i) Art. i3 de l’acte du 8 juin t8/5. Nous avons conservé 
la traduction officielle ; mais nous aurions préféré celle-ci : 

« Il y aura une constitution représentative ou des États dans 
tous les pays de la confédération, » 
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maisons de Ilolstein , Oldenbourg, Anhalt etSchwarz- 
bourg, en nue voix curiale, ne laissant pas d’option 
à Brunswick et à Nassau, on doit , de la part de Bruns- 
wick, insister avec d’autant plus de force ; 

i°. À ce que Brunswick conserve, conformément 
à l’ancien rang en Allemagne (tel qu’il étoit avant 
i8ob) adopté comme norme, le rang avant toutes les 
maisons cinlevant alternantes ; 

2°. A ce que dans la réunion de sa voix avec Nas- 
sau , Brunswick soit constamment appelé le premier, 
ainsi que celaavoit été reconnu de la part de Nassau ; 

3 ”. Que dans l’exercice du droit de voter, la plus 
parfaite égalité ail lieu; qu’on n’ait aucun égard à la 
population, mais qu’on prenne eu considération Ica 
rapports qui avoienl existé avant 1802. 

Vienne, le 29 mai 181 5 . 

4r 

N\ 2. 

Demande du plénipotentiaire du duc de Nassau. 

Le soussigné plénipotentiaire du duc de Nassau se 
voit dans le cas de déclarer ce qui suit : 

Il est notoire que la ligne cadette ou d’Orange de 
la maison de Nassau , avoit trouvé moyeu , dans les 
derniers siècles, d’obtenir deux votes à la diète, tan- 
dis que des circonstances fortuites ont empêché que 
la branche aînée, aujourd’hui ducale, quoiqqe pos- 
sédant en Empire des terres plus considérables que 
celle d’Orange, n’ait pu, jusqu’en 1802, parvenir à 
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«voir une voix particulière, après qu’elle eut refusé 
une place peu convenable qu’on lui avoit offerte. 11 
W en est arrivé que le rang de la maison ducale de Nas- 
sau est resté indéterminé pendant l’ancienne consti- 
tution de l’Empire. 

Il s’ensuit que sa place dans la confédération ger- 
manique ne peut avoir pour base l’ordre de son vote 
« la diète de l’Empire, quand même ce principe seroit 
adopté connue nonne pour d’autres maisons. Pour 
prévenir des contestations futures, le, soussigné se 
voit forcé de demander que le vote de Nassau , com- 
biné avec Brunswick, soit toujours appelé dans le 
même ordre avec celte dernière maisou, et que l’acte 
de la confédération le dise expressément. 

Vienne, le 5o mai i8i5. 

Signé , de MarsCHAI/L. 

N". 3. 

Déclaration du plénipotentiaire du duc d , Olden- 

bourg. 

La discussion qui a eu lieu dans la conférence 
d’hier , sur la répartition des voix dans l'assemblée 
fédérale , engage le soussigné plénipotentiaire de 
S. A. S. le prince de Lubeck , duc de Holstein-Olden- 
bourg, à déclarer ce qui suit, savoir : 

Qu’il ne sauroit admettre la répartition des voix 
faite dans la séance d’hier , par la majorité, mais qu’il 
doit réserver tous les droits de sou sérénissime coms 


j 
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mettant’; que, dans cette répartition projetée, la 
maison ducàle de Holstein-Oldenbourg ait été moins 
bien traitée qu’aucune autre maison , vu qu’on ne veut 
lui accorder qu’une seule voix avec les maisons d’An- 
halt et de Schwarzbourg ( réunion commandée par’ • 
aucun rapport géographique ni autre ), c’est un fait 
si évident, qu’il n’exige aucun développement. Tous 
lés projets antérieurs avoient destiné un meilleur sort ' 
à la maison de Holstein-Oldenbourg, et il ne peut pas ' 

. être dans les intentions des hautes cours de priver 
cette maison d’une part aux délibérations de la diète' 
fédérale , à laquelle son antiquité, sès aticiens rapports 1 
et les principes qu’ôh suit maintenant l’autorisent. 

En conséquence, le soussigné prie qu’on veuille' 
bien faire insérer au protocole Cette protestation. 

Vienne, le 20 mai 181 5 . 

Signé y Maltzahn. 

N°. 4 . . 1 • , . . 

Rédaction de l’art. i er de l’acte de la confédération. 

‘Elle est, à quelques transpositions près,' identique avec celle 
qui suit sous 4 i . 

: ; ' ' ' Ï*V4 b . 

■*11'*» "«v* * ’ 4 * ‘ , '4 . t t #•* / 

Rédaction corrigée de l’art. i er de l’acte de la confé- 
dération. . • . s 

i LL. MM. l’empereiir d’Autriche ’ pour tous ses • 
ci-deyant états d’Empire j le roi de Daneoiarck , pour ' 
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le Holstein; le roi de Prusse, pour toutes ses posses- 
sions qui ont anciennement appartenu à l’Empire ger- 
manique ; le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché 
de Luxembourg; de plus, pour toutes leurs posses- 
sions : LL. MM. les rois de Bavière, de Saxe, d’Ha- 
novre, et de Wirtemberg; LL. AA. RR. le grand-duc 
de Bade, l’électeur de Hesse, le grand-duc de Hesse, 
le grand-duc de Saxe-Weimar; LL. AA. SS. les ducs 
de Saxe-Cobourg, Saxe-Gotha , Saxe-Meïningen , Saxe- 
Hildburghausen , Mccklembourg-Schwerin , Mecklem- 
bourg-Slrelitz, Brunswick, Nassau t Oldenbourg, An- 
halt-Dessau, Anhalt-Bernbourg, Anbalt-Coethcn , les 
princes de Schwarzbourg-Sondershausen , deSchwarz- 
bourg-Rudolstadt, Hohenzollern-Hechingen , Hohen- 
zollern-Sigmaringen , Lichtenstein, Reuss, ligne aînée 
et cadette, Schaumbourg-Lippe , Lippe, Waldeck , 
et les villes libres de Lubeck, Francfort-sur-le-Mein, 
Brème et Hambourg, se réunissent en une confédé- 
ration perpétuelle , qui portera le nom de Confédéra- 
tion germanique. 

• N*. 5. '• ' ’ v ' 

Projet de rédaction de l’art, g , concerté entre l’Au- 
triche et la Prusse. 

• i . . • . 

Ce projet est identique à la rédaction adaptée dans la séance 
du 3o mai; voy. ci-dessus, p. i54. » 


' ( i6o ) 

N°. 6 . 

Déclaration du plénipotentiaire du roi de Danemarch, 
duc de Holstein , sur V art. g. 

Les propositions faites par quelques personnes dans 
la conférence du 26 de ce mois, relativement à la 
neutralité qui doit être conservée à la confédération , 
dans le cas où des membres de la confédération ayant 
des possessions hors de l’union., se trouvent en état 
de guerre avec d’autres ou entre eux, les plénipoten- 
tiaires de Danemarck doivent observer ce qui suit : 

Des guerres de ce genre sont par elles-mêmes étran- 
gères à la confédération. Une atlaqne dirigée par un 
membre de la confédération sur un pays compris 
dans l’union, ne peut être supposée j en admettant la 
confédération actuelle. Si néanmoins un tel cas arri- 
voit, l’état attaqué dans ses pays compris dans l’union , 
devra pouvoir compter sur l’assistance de la confédé- 
ration, qui doit se croire lésée par toute hostilité 
exercée contre un de ses membres. 

Quoique, dans les cas où le danger est imminent, 
l’état attaqué puisse compteè sur le prompt secours 
de ses confédérés , néanmoins l’obligation de l’union 
de prendre les armes, n’aura lieu que lorsque l’as- 
semblée fédérale aura déclaré la guerre dans la forme 
prescrite par k constitution. 
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Vote du plénipotentiaire du roi des Pays-Bas } grand- 

duc de Luxembourg , sur l’art. 10 du projet (1). 

Le plénipotentiaire^ de Luxembourg pense que cet 
article est trop nu et insuffisant. Qu’auroit-on dit en 
Angleterre sous Jean-sans-lerre, ou que seroit-il ar- 
rivé si l’on avoit décrété qu’il y aura une grande charte 
et un parlement, sans ajouter ce qui sera statué dans 
la première , et traité dans l’autre? 

Ce plénipotentiaire s’est ettorcé de connoître les 
diverses opinions , et espère satisfaire tout le monde 
en proposant la rédaction suivante : « Les membres 
de la confédération conviennent d’établir, dans tous 
les états allemands , une constitution représentative 
ou des Etals, par laquelle constitution on garantira aux 
États le droit d’être consultés pour ce qui concerne 
les dispositions générales législatives, de consentir 
aux impositions, et de porter en corps des doléances 
auprès du souverain , à moins que de pareilles cons- 
titutions et institutions n’existent déjà, dans quel cas 
on garantit aux pays leurs droits acquis. » 


( 1 ) L’article i3 de l’acte. 


* 
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ccxxx. 

CONVENTION DE VIENNE, 

V ' 

Du 3i mai i8i5 , entre la Prusse et les duc et prince 
de Nassau. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Sdiocll , 
vol. VIII , p. aia. ) 

CCXXXI. 

TRAITÉ DE VIENNE , 

Vu 3f mai i8i5 , entre le roi des Pays-Bas et la 
Prusse , la Grande-Bretagne , P Autriche et la 
Russie. 

( Voy. ibid. , voî. VIII, p. 507 . ) 

CCXXXIï. 

• I . ■ . • • 

CINQUIÈME PROTOCOLE ; - 

Des conférences sur V établissement de la confédération 
germanique , du Si mai i8t5. 

En présence de tous les -membres nommés au troi- 
sième protocole , à l’exception de 

M. le chancelier d’étftt prince de Harderiberg, 
le baron de Globig , 
le baron de GersdorF, empêchés. 

Pour Wirtemberg personne n’a encore paru. 

lecture ayant été donnée . du protocole du 3o mai # 
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on a de nouveau observé que la rédaction de l’ar- 
ticle 10 (1) étoit peu satisfaisanse ; on a proposé d’y 
ajouter « que les délibérations ultérieures et néces« 
saires sur ce point étoient abandonnées à la diète; » 
mais comme cela ne paroissoit pas encore satisfaisant, 
la rédaction de cet article a été ajournée à la dernière 
séance. 

La commission nommée hier pour la rédaction des ' 
articles 4 et 7 a annoncé qu’elle avoit été empêchée 
de terminer sontravail par un doute qui s’étoit élevé 
pour savoir si la diète de dix-sept devoit préparer 
les questions dont la sanction appartient à l’assem- 
blée générale , dans le cas seulement où il s’agit des 
premières lois fondamentales et organiques, ou dans 
tous les autres cas, ou si par la suite les affaires de ce 
genre seront immédiatement portées devant l’assem- 
blée générale. Sur quoi il a été unanimement arrêté que 
la discussion decesofl^ls commencera chaque fois à la 
diète, vu quel’asseniblée générale étoit moins appelée 
à discuter qu’à sanctionner ou rejeter les projets; il 
aété déplus, sur la demande de M. le président de 
Berg, statué que la question de savoir si une affaire 
étoit de nature à être portée à l’assemblée générale, 
sera décidée par la majorité de la diète des dix-sept. 

Ceci convenu, la commission a promis d’apporter 
hyédaction à la prochaine séance. 

La rédaction de l’art. 8 , çonforme à ce qui avoit # 

{ 1 ) Art. i3 d* l’acte. 
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été convenu hier, ayant été lue, elle a été adoptée 
telle qu’elle est jointe au présent protocole, sous 
le N°. / a . 

On a ensuite continué la discussiun des articles. 


Art. 11. 


Le plénipotentiaire du grand-duc de ÏTesse a remis 
au protocole, sous le N°. i *, une déclaration par 
laquelle , en se référant à la demande du plénipo- 
tentiaire du roi des Pays-Bas, que les dispositions 
proposées en Faveur de la* noblesse de l’Empire de 
la rive droite du Rhin fussent aussi appliquées à 
celle qui est possessionnée sur la rive gauche; il a 
développé les motifs qui doivent faire traiter diffé- 
remment ces deux classes de nobles, et fait voir 
que ce qui appartient de droit aux uns , ne peut 
être demandé par les autres ~ que comme une fa- 
veur. 

Le plénipotentiaire de Prusse a adhéré à celte dé- 
claration en disant qu’à cause du grand nombre de 
chaugemens qui avoienl eu lieu depuis la paix de Lu- 
néville, sur la rive gauche du Rhin , les dispositions 
faites en faveur de la ci-devant noblesse immédiate 
d’Empire ne pou voient pas être regardées comme aussi 
obligatoires pour la rive gauche que pour la rive 
droite ; mais qu’on dqyoit néanmoins espérer quaples 
• nouveaux souverains seront disposés à avoir égard au 
sort que ces pays ont éprouvé , et qu’ils traiteront 
avec ménagement la noblesse possessionnée dans ces 
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contrées ; que telle étoit nommément la disposition de 
la Prusse, et que M. le plénipotentiaire de Prusse se 
réservoiL de proposer, dans une des premières séan- 
ces, une rédaction particulière, relative à cet objet. 

Au reste, on est convenu d’insérer , à la fin de la 
stipulation en faveur de la noblesse immédiate d’Em- 
pire , qui se trouve à la fin de cet article , la restriction 
suivante : a On garantit à l’ancienne noblesse immé- 
diate de l’Empire, qui étoit restée immédiate après 
le recés de la députation de l’Empire de i8o5, les 
droits, etc. 0 ) ^ 

Relativement aux ci-devant états d’Empire média- 
tisés, on a, pour rendre la rédaction du préambule 
aussi conforme, que possible, à celle que la Bavière 
avoil proposée, arrêté de dire : « Pour améliorer, 
autant que les circonstances actuelles le permettent, 
la condition des ci-devant états d’Empire médiatisés 
en 180 B et depuis, on leur assure les prérogatives 
suivantes , etc. » 

Pour ce qui regarde ces prérogatives mêmes, et 
nommément celle dont il est question ii la lettre a (i), 
M. le prince de Mette'rnicli a demandé si on accor-- 
dera aux ci-devant étals d’Empire une ou plusieurs 
voix curiales dans l’assemblée générale. La proposi- 
tion faite à cet égard par l’Autriche et la Prusse, a été 
appuyée par le plénipotentiaire du roi d’IIanovre, et 
dans la déclaration jointe au protocole, sous le N". 3, 


(i) Voyei p. joo. 
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par celui du roi des Pays-Bas , de même la légation de 
l’électeur de Hesse a, dans une déclaration remise 
aux actes, sous le N'\ 4, demandé qu’on accordât 
aux anciens états d’Empire médiatisés quatre voix 
curiales, et que de plus la désignation précise de tout 
ce qui appartenoit aux émanations dés droits de haute 
souveraineté, lesquels seul?; , d’après les maximes 1 
adoptées, étoient enlevés aux médiatisés, fût faite tout 
de suite ou renvoyée à la diète de Francfort. La pro- 
position faite sous le N". 5 , au sujet de la demande 
de voix curiales, par le plénipotentiaire du grand-duc 
*le Hesse, ayant été jugée inadmissible, l’Autriche et 
la Prusse ont demandé, que tant la question des voix 
curiales, que la détermination des droits de haute 
souveraineté. fussent renvoyées à la diète de Franc- 
fort, en réservant toutefois les droits que l’article 11 
avoit’réservés aux médiatisés. Ont accédé à cette pro- 
position : le Hanovre, toutes Iqb maisons ducales de 
Saxe, dont l’une, celle de Cobourg, a remis sous le 
N°. 6, une déclaration particulière au protocole, 
MecklemboUrg, Anhalt et les villes libres; ainsi que, 
pour la question des voix curiales, mais non pour 
celle des droits de haute souveraineté, sujette à des 
discussions qui pourroient mener trop loin, le pléni- 
potentiaire de Nassau. Holstein aussi a témoigné n’êlre 
pas contraire à cette proposition , et des autres pléni- 
potentiaires présens aucun n’a fiât d’opposition, si ce 
n’est que la Bavière s’est réservé, sur ce point comme 
sur tous ceux qui avoient été discutés depuis l’art. 9 , 
son ultérieure déclaration et son adhésion. 
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A l'occasion de la délibération au»’ le point c de cet 
article. M. le prince de Metternieha proposé que parmi 
les prérogatives réservées aux médiatisés, on fit 
mention de l’égalité de naissance «avec lc‘ maisons 
souveraines ( Ebenbürtigkeit ce qui «ayant été con- 
venu , on a adopté la rédaction proposée par le plé- 
nipotentiaire de Luxembourg et remise au protocole, 
vous le N", 2 . 

Lorsqu’il a été question de la rédaction de ce qui 
*ub. 3(j) aétéditde ta juridiction criminelle, le pléni- 
potentiaire du duc de iN’assau a demandé qu’on ajou- 
tât : clans l’étendue qu’elle est exercée par les auto- 
rités locales de la même catégorie. Celte distinction 
a été reconnue fondée; mais on a observé qu’elle étoit 
déjà renfermée dans la fin de l’article qui dit : le tout 
en conformité des lois des pays, et le plénipotentiaire 
de Nassau a déclaré être satisfait de cette explica- 
tion. , . 

A l’occasion de l’art, /a, la proposition faite par les. 
princes et villes ffbres, qu’aux mots : la continuation 
des renies, ou ajoutât ceux-ci : directes ou subsidiai- 
res, a été principalemcntappuyéepar M. le plénipoten- 
tiaire de l’électeur de Hesse, ’ 

0 

La Prusse a dit que la rédaction proposée de l’ar- 
ticle n’excluoit pas les rentes subsidiaires; que tout i 


en abandonnant volontiers la décision de cette affaire 



* 


(i) Page ior. 
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aux autres états, elle trouvoif cependant que la ques- 
tion de savoir si dans les circonstances actuelles le 
paiement des ventes subsidiaires affectées à l’excé- 
dant, étoil encore exigible, lui paroissoit si douteuse 
qu’elle se quali&oit plutôt à être renvoyée au tribunal 
fédéral ou à la diète de Francfort. Cette dernière pro- 
position a été généralement adoptée. 

En discutant l’art. i3 , on est d’abord convenu que 
conformément aux observations failes par les princes 
et les villes libres , on ajouteroit à la fin de l’arfîcle : 
à moins de conventions particulières. 

Comme 1MM. les plénipotentiaires de Lubeck, Franc- 
fort et Brème se sont plaints de ce que par cet article 
on prétendoit leur imposer une charge particulière , 
quoique la justice exigeât qiie non-seulement la mai- 
son de Taxis se soumît à un abonnement, mais aussi 
que les villes dont la souveraineté éloit reconnue, 
ne fussent pas exposées plus long-(Qpips au pouvoir 
•arbitraire de celle maison , de leur imposer des contri- 
butions par l’augmentation du porf de lettres, enfin 
que. dans l’exercice de leurs juridictions elles éprou- 
vassent des difficultés ; comme M. le plénipotentiaire 
de Brème a donné ensuite lecture de sa note, remise 
au protocole de la deuxième séance , sous le N°. 10 ,• 
comme cependant on a fait voir , en développant le 
vrai sens de l’art. ] 3 , qu’il n’obligeoit les villes qu’à 
ce qu’avoit déjà exigé d’elj^p le recès de la députation 
de l’Empire, qui, à cal égard, n’avoit pas perdu son 
effet par la dissolution de l’Empire j comme enfin la 
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discussion A prouvé que le principal' grief des villes 
résultoit de ce qu’elles étoient seules nommées dai^t 
l’arlicle , fe plénipotentiaire de Prusse s’est chargé de 
proposer, datas la prochaine séance, une rédaction de 
cet article qui pût obvier à cet inconvénient. 

Sur l’art. i4 , ®ù il est question des confessions 
chrétiennes, il a été observé que dans quelques copies 
du projet s’est glissée l’expression de trois confes* 
sions, et la question ayant été élevée de savoir si la 
disposition de cet article se rapportoit aussi à d’autres 
sectes chrétiennes , comme Anabaptistes, Mennonitès, 
Herrenlioutres , etc. on a trouvé cette extension su- 
jette à inconVéniens ; néanmoins comme la désigna- 
tion de trois confessions chrétiennes n’étoit pas même 
conforme à l’ancienne constitution dé l’Empire, dn a 
arrêté d’effacer le mot de trois , et de mettre seule- 
ment : confessions chrétiennes. 

Quant aux Juifs, l’Autriche et la Prusse ont insisté 
sur les propositions faites dans cet article, et ont opiné 
que les principes à adopter à leur égard ne dévoient 
pas, comme quelques votans l’avoient pensé, être 
renvoyés à Franctort, mais être déterminés à Vienne 
même , comme objet d’un intérêt général , dont le but 
ne pouvoit être atteint que par une législation con- 
forme; et comme il a paru qu’on s’arrêtoit aux termes 
de réforme et de droits de cité > il a été proposé de 
mettre à la place de l’un , amélioration , et pour évi- 
e fausses interprétations, à la, place de l’autre : 
civils. 
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ta légation (Tu royaume d’Hanovre a déclaré qu’elfe 
ï&dhéroit sans balancer à l’article proposé , parce que 
les limites qu’il renferma, abandonnent au gouverne- 
mens de déterminer jusqu’à quel point, d’après le 
plus ou moins d’obstacles exiatans, l’admission de» 
Juifs aux avantages stipulés pour eux dans eet article,, 
étoit compatible avec le bien de l’étal. 

• Par le même motif un grand nombre de MM. le» 
plénipotentiaires présens, et particulièrement ceux de 
l’électeur de Hesse, de Luxembourg, Gotha, Schaum- 
bourg- Lippe ^ Waldcek, Nassau, se sont déclarés pour 
l’adoption de cet article, et le plénipotentiaire du 
grand-dnc de Hesse a déclaré qu’il accedoit à la ma- 
jorité des autres; Holslein a opiné, d’après les motifs 
insérés au dernier protocole et remis aujourd'hui air 
protoco^ , sotts N°. 7, pour le renvoi de cet objet im- 
portant à la diète de Francfort ; et Lubeck , Brêtne et 
Francfort, se sont déclarés dans le même sens. 

Il a été néanmoins convenu que dans la séance de 
demain on tenteroit encore une fois de réunir toute» 
les opinious par une «nouvelle rédaction. 

Sur la proposition de M. le prince de Metternich , 
il a été arrêté que l’art. i 5 seroit entièrement sup- 
primé. 

La Bavière, se rapportant à son vote relatif à 
fart. 16, a déclaré qu’elle ne pouvoil l’adopter qu’é- 
ventuelleinent et à condition que le préambule qu’e llo 
avoit proposé fût ajouté - ; le plénipotentiaire de HhM 
Darmstadt a accédé à celte déclaration. 
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Les points de cet article qui n’avoient pas éprouvé 
de contradiction, ayant été discutés Individuellement, 
on est convenu qu’aux paragraphes b et c on rempla- 
cera le mot de droit , par celui d 1 autorisation y pour 
écarter l’objection faite contre cl , à l’égard de la con- 
tribution collatérale , il a été dit qu’on n’entendoitpas 
que l’exemption accordée par ce paragraphe déchar- 
geât les membres d’une commune de l’obligation de 
piyer les dettes communales dont ils étoient solidai- 
res j en conséquence, on est convenu de dire seule- 
ment : l’exemption de tout droit de détraclion (jus 
(letraclus et gabella emigrationis) , et de dire, au pa- 
ragraphe e : de dispositions uniformes, à la place 
de : lois convenables. 

« 

A l’occasion de l’art, ij et des observations faites 
par les villes libres et par les princes , il a été déclaré 
qu’on leur communiquera sur le champ la conven- 
tion conclue à Vienne sur la liberté de la navigation , 
afin qu’ils pussent s’expliquer à ce sujet dans la pro- 
chaine séance.. 

Les autres observations n’étant pas dirigées contre 
le contenu de l’article, ou se trouvant écartées par la 
nouvelle rédaction des articles antécédens, la rédac- 
tion proposée de l’article a été provisoirement main- 
tenue. 

Ainsi la séance a été terminée, et la prochaine fixée 
à demain , i er juin , à une heure. 

( Suivent les signatures). 
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* ' Annexes. . 

, W # . \ a : 

Rédaction de l’art. 8 du projet. 


Elle est entièrement conforme à l’art. 12 de l’acte du 8 juin; 
▼oyez Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell , vol. VJlI r 
P- 297." 

N*. x h . 


Déclaration du plénipotentiaire du grand-duc de 
Hesse , contre Luxembourg , sur l’art. 11. 

Les lois françoises ont supprimé, sur la rive gauche 
du Rhin, les dîmes, les droits féodaux et la juridic- 
tion patrimoniale, et ces changemens ont été ratifiés 
par les traités de paix et par la dernière loi de l’Em- 
pire de i8o5. C’est dans cet état que ces provinces 
sont assignées, à litre d’indemnisation, à des mem- 
bres de la confédération germanique, et aucun parti- 
culier ne peut plus réclamer ces droits éteints. Comme 
le grand-duc de Hesse se trouve dans le nombre 
de ceux auxquels on a assigné, .pour les sacrifices et 
cessions faites pour le bien général , un district situé 
sur la rive gauche du Rhin, on doit protester contre 
ce que Nassau-Luxembourg a dit dans sa déclaration 
remise au dernier protocole à l’égard de l’extension 
des droits de la noblesse ci-devant immédiate , sur des 
terres situées sur la l’ive gauche, et l’on observe que 
tout ce que les possesseurs de ces terres pourront ob- 
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tenir par l’équité des nouveaux souverains, devra 
être regardé non comme le résultat de leurs droits, 
mais comme une concession volontaire. 


3N°. a. 

* Rédaction proposée par le plénipotentiaire de Luxem- 
bourg , de la stipulation du droit d’une naissance 
égale y en faveur des princes et comtes , ci-devant 
immédiats. ’ • 

Les maisons des princes et comtes qui sont devenus 
médiats, n’en seront pas moins comptées parmi la haute 
noblessed’Allemagne, etconserverontlesdroits d’éga- 
lité de naissance avec les maisons souveraines ( Eben - 
biirtigkeit) dans le sens qu’on a attaché jusqu’à pré- 
sent à ces mots. 

* 

. ( Oii veut généralement leur confirmer, toutes les 

prérogatives qui sont compatibles avec leur état de 
médiats). 

1 3N’°. 5. 

Déclaration du même, sur le préambule de l’art. //. 

On ne sera pas surpris que le plénipotentiaire du 
roi des Pays-Bas s’intéresse vivement à cette classe 
illustre de la haute noblesse d’Allemagne. S. M. a été 
le compagnon de ses malheurs. 

On doit lui conserver tout ce qu’il est possible de lu 
laisser. Il y a des personnes qui ne voient pas de sens 
pratique dans cette faveur ; moi, au contraire, je ne 
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vois pas de sens pratique dans beaucoup d’autres 
exemptions qu’on leur souhaite, mais dont on ne 
les fera pas jouir. 

Qn«doil consulter le bien général , et non celui des 
particuliers. Peut on imaginer un cas où il soit dan- 
gereux d’éçouter la voix du bien général? Çe n’est 0 
pas lorsqu’il est question de guerre ou de paix, de 
législation, d’assiette de cBntributions. Ainsi, l’ano- 
malie n’a lieu que dans l’alliance avec les externes : 
mais celle-ci n’est pas faite par des individus, elle est 
faite par l’universalité. 

La dureté et l’injustice^ qui fournissent des motifs 
continuels de plaintes, sont de plus grandes anoma- 
lies. 

^Qn a observé que ces .princes et comtes étoient 
conseillés par le tiers état, qui n’aime pas l’idée de 
l’égalité de naissance; sans cela, ils auroient attaché, 
eux-mêmes plus d’importance à cette belle préroga- 
tive. 

Je propose le préambule suivant i « Pour adoucir 
la perte douloureuse que ces anciens co-états ont 
éprouvée comme victimes innocentes de l’esprit du 
siècle, .et pour leur assurer, à titre de commémora- 
tion et de reste de leur immédiateté , une place hono- 
•rable dans la nouvelle constitution, qui puisse leur 
être avantageuse pour le lustre de leurs familles et 
pour leurs alliances, et être mviaagée comme une 
réparation. de leur perte, etc. » 
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N\ 4. 

oie du plénipotentiaire de V électeur de Hesse, sur 
les prérogatives à accorder aux médiatisés. 

Le plénipotentiaire de l’électeur de Hesse est péné*- 
• fré de la conviction que l’amélioration de la condition 
des états d’Empire privés de leur souveraineté par 
«uite de la confédération du Rhin , est un objet coin- 
«mandé- par la justice et l’honneur. Si des raisons de 
politique empêchent que leur espoir bien fondé qu’a- 
vec lu confédération du 'Rhin cesseroit aussi leur op- 
pression, et qu’ils seroient rétablis dans l’état où ils 
étoient avant 1806, ne soit accompli, il faut au moins 
rendre leur sort aussi supportable que cela est pos- 
sible. • * 

Les prépositions 'faites ponr cela dans le §. 11 ne 
1 paraissent pas suffisantes. Les droits de haute souve- 
raineté permettent certainement d’accorder plus aux 
états médiatisés, que cet article ne stipüle en leur fa- 
veur, sous c , n°. / ri 4 , et l’acte de la confédération 
même avoit Statué qu’ils ne perdraient rien au delà 
des droits de la haute souveraineté et de ce qui en 
émane immédiatement. 11 serait, donc à souhaiter 
qu’on désignât sur le champ les droits qui appartien- 
nent aux émanations immédiates de la haute souve- 
raineté. Si le temps ne le permet pas , cette désigna- 
tion devra faire une des premières occupations rie J U 
diète^ et il faudrait en attendant statuer que, dés ce 
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moment, tous les droits dont les états médiatisés peu- 
vent avoir été dépouillés contre le texte clair et précis 
de l’acte de la confédération rhénane, leur sont 
rendus. 

Néanmoins, on pourrait décider, dès ce moment, 
définitivement ce qui regarde les voix curiales de 
ces états dans l’assemblée générale. On ne peut nier • 
qu’il n’y ait une espèce d’anomalie à voir des princes 
qui ont perdu leur souveraineté, siéger et voter dans N 
une assemblée de princes souverains ; mais cette ano- 
malie avoit lieu dans l’ancienne constitution germa- 
nique, où des personnalistes étoient membres des 
curies des comtés , et participoient ainsi au droit de 
voter à la diète. 

Pourquoi ne tâcherai t-on pas, d’après cette ana- 
logie, de conserver le lustre de tant de maisons an- 
ciennes, dont plusieurs ont si bien mérité de l’Em- 
pire , en accordant aux chefs de ces familles une part 
aux voix curiales de l’assemblée générale, foible com- 
pensation pour ceux qui avoient des voix viriles ? 

11 paraît que le nombre de ces voix curiales de- 
vrait être de quatre, sous la dénomination de princes 
et comtes de Westphalie , de Souabe, de Franconie et 
, du Rhin , dénomination qui indique de quelle manière 
les curies seront composées. 
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3N°. 5. 

Proposition du plénipotentiaire du grand-duc de 
Hesse , sur le meme objet. 

Supposant que l’aecoid des princes allemands qui 
doivent former une confédération par l’acte fédéral, 
ne s’accrochât qu’à la malheureuse idée de vouloir 
donner des voix curiales aux seigneurs médiatisés , 
et que l’on fût convenu de tous les autres points, on 
soumetlroit l’idée suivante à l’examen des politiques 
éclairés. 

Puisque le rétablissement de l’indépendance des ter- 
ritoires médiatisas et soumis à la souveraineté d’autres 
souverains, acte déclaré inexécutable, et qu’il seroit 
impossible que les mêmes médiatisés fussent, pour les 
mêmes possessions, médiats dans les étals de la con- 
fédération , et immédiats à l’assemblée fédérale , 
un tel ordre de chose étant en opposition avec les 
principes de l’unité des états, on propose ce qui 

V ' 

suit : 

x 9 . Les médiatisés reconnoîtront, par un acte formel 
de renonciation, la souveraineté des princes auxquels 
ils ont été soumis , sur leurs territoires ci-devant im- 
médiats; ils se contenteront des droits et prérogatives 
que l’art, il de l’acte fédéral leur accorde, et recon- 
noissent là dernière instance établie dans les pays de 
leurs souverains respectifs , comme, leur tribunal su- 
prême , dont ils ne pourront appeler à la diète fédé- 
5 . * 12 
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raie ; de manière néanmoins quelorsque ces tribunaux 
suprêmes prononceront dans des affaires litigieuses 
entre le souverain et le médiatisé , concernant les pré- 
rogatives de celui ci, les membres de ces tribunaux 
seront, pour cet effet, dégagés du serment qu’ils ont 
prêté à leur souverain. 

2°. Pour adoucir la perte douloureuse que ces an- 
ciens co-états ont éprouvée comme victimes inno- 
centes de l’esprit du siècle, et pour leur assurer, à 
titre de commémoration et de reste de leur iinmédia- 
leté, une place honorable dans la nouvelle constitu- 
tion, qui puisse leur être avantageuse pour le lustre 
de leurs familles et pour leurs alliances, et être envi- 
sagée comme une réparation de leur perte, ils seront 
tous réunis en forme de ganerbinat fondé sur un ter- 
ritoire quelconque, qu’on se procurera en rectifiant 
la frontière du côté de la France, ou qui peut encore 
être disponible en Allemagne ; on y attachera tous les 
droits de souveraineté et d’immédiateté avec une voix 
curiale dans l’assemblée générale de la confédération, 
de manière cependant, qu’ainsi que cela n’étoit pas 
sans exemple dans l’ancienne constitution germanique, 
ils seront regardés comme immédiats par rapport à 
leur part au ganerbinat, mais comme médiats par 
rapport à leurs possessions dans les pays de leurs sou- 
verains, et ne pourront, sous aucun prétexte, avoir 
recours à la diète pour aucune affaire qui se rappor- 4 
ter a à celles-ci. 

Si on institue un tribunal fédéral et une chancellerie 
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de la confédération, on pourroit attacher à cette cor- 
poration immédiate la prérogative que le juge suprême 
de l’union et le chancelier de l’union fussent préféra- 
blement pris dans son sein. 

Tout ce que je viens de proposer, je l’ai fuit en mon 
particulier, et pour donner une preuve de mon dé- 
vouement pour cette classe respectable de la haute 
noblesse allemande, et de mon désir de contribuera 
sa satisfaction. 

Signé , Turckheim. 

N*. 6 . 

y jle du plénipotentiaire du duc de Saxe-Cobourg. 

L’art. 11 du projet d’une constitution germanique 
promet aux états d’Empire médiatisés par la violence 
de l’étranger l’amélioration de leur condition, et cette 
promesse est fondée sur la justice, la politique et l’é- 
quité. C’est de ce point de vue que S. A. S. mon gra- 
cieux maître a toujours envisagé la restauration, ou 
au moins l’améliotatiou de la condition de ses anciens 
co-états , et elle ne doute pas que les princes réunis 
pour la conclusion d’une nouvelle association germa- 
nique, ne veuillent, se rappelant un état de chose sacré 
que la force a détruit , contribuer à satisfaire les états 
médiatisés. 

Parmi les anciens états d’Empire, il y en a plusieurs 
qui, sous les rapports politiques et statistiques, méri- 
tent surtout d’être favorablement traités dans la ré- 
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partition des voix curiales. Les maisons deFurstem» 
berg et de Linange sout de ce nombre. S. A. S., en 
qualité de tuteur du pii nce mineur de Linange, doit 
soutenir la préteu|jon de ce prince et de sa mère bien- 
aimée , et les recommander à la justice de cette illustre 
assemblée. 

En conséquence, Sadite A. S. a chargé expressé- 
ment le soussigné de remettre au protocole cette dé- 
claration sur un objet de la plus haute importance. 

Vienne, le 3 i mai i 8 i 5 . * • 

Signé j le baron de Fischler deTreuberg. 

N°. 7* 

Vole des plénipotentiaires danois , sur l’art. i4. 

Pour ce qui regarde le sort des Juifs, nous croyons 
devoir faire la déclaration suivante : 

Si, d’une part , nous ne voyons pas de motifs 
pour changer notre manière de voir, que nous avons 
fait connoître dans la conférence du 26 $ d’un autre 
coté , nous avons d’âutant moins de raisons de penser 
que notre cour est contraire à se joindre à ceux qui 
désirent que la condition des Juifs soit améliorée , 
que les principes libéraux avec lesquels les lois da- 
noises traitent les Juifs, sont notoires. 

' Néanmoins, nous trouvant sans instruction sur un 
point qu’on ne croyoil pas devoir faire l’objet des dé- 
libérations, il 11c nous appartient pas de préjuger les 
résolutions de notre cour nous devons donc sou-; 

9 
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haiter que celte ^affaire soit renvoyée aux délibéra-; 
lions de la diète. 

Si cependant cette assemblée vouloit qu’il en fût 
déjà question dans l’acte à conclure , nous ne pouvons 
consentir qu’à une rédaction en termes généraux. 

Pour ce cas nous nous permettons de proposer la 
re'daction suivante : cc On assure à ceux qui profes- 
sent la religion juive , en tant qu’ils se soumettent à 
toutes les charges civiles , une constitution civile 
dont la rédaction est renvoyée aux délibérations de la 
diète ». « .• 

Signé , Joachim Bernstorf. 

C. Bernstorf. 

, ecxxxm. 

. . Y . . . . V" ' 

CONVENTION 

Entre le roi de Prusse et les duc et prince de Nas- 
sau , signée à Vienne , le 3t mai i8t5. 

( V oy. Recueil de Pièces officielles, par M. Schoell 
Vol. VIII, p. 242.) 

CCXXXIV, 

• I 

» . . • * « t 

TRAITÉ 

Entre le roi des Pays-Bas , la Prusse , la Grande - 
Bretagne, V Autriche cl la Russie, signé à Vienne,, 
le 3i mai i8/5. 

( Voyez il kl., vol. VIII, p. 307 . ) 
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CCXXXV. * 


OBSERVATIONS 

Des orateurs de F église catholique en Allemagne , 
sur la validité des stipulations du recès de la dépu- 
tation de V Empire de i8o3 , concernant les séculari- 
sations; présentées à la fin de mai i8i5. 

Si l’on considère les motifs de la sécularisation pro- 
noncée par le recès de la députation de l’Empire de 
i8o3, il paroît entièrement nul et destitué de fonde- 
ment. 

' j. 

On met en avant , comme cause de la sécularisation , 
la perte de la rive gauche du Rhin, et la nécessité 
d’indemniser les princes et états qui ont fait des per- 
tes, par les propriétés de l’église catholique d’Allema- 
gne. Cette nécesssité ne repose sur aucun fonde- 
ment. 

Première nullité. La perte de la rive gauche du 
Rhin ne peut être attribuée à la négligence des états 
ecclésiastiques de remplir leur devoir envers l’Em- 
pire ; mais, ainsi que les annales de l’histoire ont trans- 
mis à la postérité le jugement unanime des contem- 
porains, au défaut d’accord entre les princes séculiers. 
Si ce fait est exact, la justice vouloit que l’indemnité 
fût fournie par la partie coupable. Mais en supposant 
que la justice ne fût pas si sévère, au moins elle ne 
pouvoil pas vouloir que la partie innocente fût seule 
condamnée à servir de victime aux indemnités de h* 
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partie coupable; elle pouvoit, tout au plus, statuer 
que chaque état d’Empire contribuât, d’après une 
proportion géométrique, à procurer cette indemnité; 
mais qu’on ait voulu qu’elle frappât les états ecclé- 
siastiques seuls , qui étoient entièrement innocens; 
que non-seulement ils perdissent leurs états séculiers, 
mais que les biens inaliénables de toute l’église cal ho* 
lique d’Allemagne, fussent mis dans la masse des in- 
demnités, au delà du montant de la perte; ce fait est, 
pour dire la chose de la manière la plus douce, un 
attentat contre la propriété d’autrui, on ne dira pas 
contre le domaine sacré de l’église de Dieu. 

Seconde nullité. Quoique la vraie cause des sécula- 
risations se fût dévoilée dans l'exécution, cependant 
les actions qui suivirent, furent plus fortes encore. 
Les états d’Empire qui étoient devenus, par l’indem- 
nisation , plus puissans et plus riches qu’ils n’avoient 
été avant leur perte^ oublièrent bientôt la pitié qu’ils 
avoienl d’abord affectée pour les victimes de leur ambi- 
tion ; ils ne se crurent plus obligés à observer les lois 
qu’ils avoient sanctionnées eux-mêmes , ni à respecte^ 
les conditions qu’en cédant à l’empire des circons- 
tances, le chef de l'Empire avoit ajoutées. 

On ne parlera pas ici du vaste champ qui fut laissé 
à la volonté arbitraire du puissant, à l’égard de ses 
transactions avec la partie souffrante ; savoir : 

I e . Sur la fixation du maximum et du minimum de 
la sustentation , d’après le §. 5i du reccs; 
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2°. Sur le choix du logement, de son ameublement 
et entretien , 5o ; 

5 e . Sur la vie commune des femmes récluses, §. 4a 
et 55 ; caraprès qu’on eut détruit la respectable consti- 
tution de la patrie, les choses les mieux établies par 
les temps ne furent plus respectées; 

4°. La caisse de sustentation ne reçut pas les secours 
stipulés, §. 75; 

5“. On disposa arbitrairement des fondations pieu-, 
ses , 65 ; 

6°. L’ordre teutonique et celui de Saint-Jean furent 
supprimés, §. 26 ; 

7 0 . Les diocèses furent changés et les person-? 
nés ecclésiastiques soustraites au for ecclésiastique^ 
$• 62; 

8°. La stipulation ordonnant de doter Içs cathédra- 
les, fut traitée comme non avenue, §. 35. 

La sécularisation est donc nulle , parce que les, 
conditions qui y avoient été attachées n’ont pas 
été remplies, et que les lois n’ont pas été observées. 

T roisième nullité. Supposons néanmoins que le mo- 
tif des sécularisations fût dans le cas d’être justifié % 
que les lois qui l’ordonnent eussent été observées et 
les conditions remplies, la légitimité de la sécularisa- 
tion cesseroit aujourd’hui en vertu de l’axiome : 
causa sublata , tollitur vffectus. Parle même courage 
héroïque dont le sommeil avoil causé une perte à la 
chère patrie, la rive gauche du Rhin a été reconquis© 
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et tout prétexte pour faire durer les effets de la sécu- 
larisalion est anéanti, La justice, l’équité et la bonne 
foi allemande demandent qu’on efface des annales do 
notre histoire un fait qui nous fait si peu d’honneur. 
Le chef de l’église catholique avoit protesté, dès l’o- 
rigine, contre cet acte dont il n’existoit pas d’exem- 
ple; la protestation du S. Père se fondoit sur Vintan- 
gibilté cl l’inaliénabilité, des propriétés sacrées de 
l’église , sans qu’il eût pris en considération les nulli- 
tés qui résultent de la nature des choses et de la suite 
des événemens, » , ■ ; 

Si la sagesse du congrès allemani^ouvoit , dans co 
moment où l’on nepeut pas imaginer un tribunal qui 
voulut légitimer cette sécularisation ou sanctionner la 
possession des biens inaliénables et indispensables de 
l’église, confirmer cette spoliation par un acte nou- 
veau et libre, à l’instant meme où elle pose les fon- 
dations d’une nouvelle constitution allemande, et, * 
quoique les gouvernemens aiént changé, consolider 
une chose qui manque de toute garantie, peut-on croire 
que le chef de l’église catholique canonisera jamais 


cette spoliation ? Quelles conséquences aura son refus 
pour 1 ’< tat et pour l’église, pour la tranquillité d’aipe 
des adhérens des deux confessions qui vivpnt les uns 
a côté des autres t , ,, 

Malheureij sement il paroît que les démarches hum/ 
blés et pénibles qu’on a faites jusqu’à présent, ont etc 
vaines j lé sort en est jeté, l’église qui a eu une iu- , 
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fluence si heureuse sur la civilisation, doit être ju- 
gulée ! 

CCXXXYI. 

CONVENTION 

Entre le roi de Prusse et le grand-duc de Saxe- 

TVeimar , conclue à Vienne , te 1 er juin i8t5. 

: 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell, 
Vol. Y11I, p. 222. ) 

CCXXXYII. 

SEÉÈME PROTOCOLE 

Des conférences sur V établissement de la confédération 
germanique y du i" juin i8i5. 

En présence de tous les plénipotentiaires désignes 
au troisième protocole, excepté, pour la Prusse, de 
M. le chancelier d’état prince de Hardenberg. 

M. le plénipotentiaire du grand-duc de Bade a re- 
mis au protocole , sous le JV°. i 3 une déclaration por- 
tant que, quoique sa cour, eût souhaité que toutes les 
délibérations sur l’affaire si importante de la confédé- 
ration à établir en Allemagne , conformément à la paix 
de Paris , eussent été ajournées à la prochaine paix , 
cependant la brièveté du temps ne lui permettant pas 
d’examiner mûrement le projet d’acte qui lui avoit 
été pressé, il adhéroit à toutes les démarches des 
deux cours »'ï? Bavière et de Wiriemberg. 
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Lecture ayantété faite du prolocolede la cinquième 
séance, le plénipotentiaire de Bavière s’est prononcé 
contre la proposition faite hier, à l’occasion de l’ar- 
ticle ii , de renvoyer à la diète les questions sur les 
voix curiales des médiatisés et sur la désignation des 
bornes des droits de haute souveraineté, et comme 
la Bavière avoit, dès l’année 1807, accordé aux 
médiatisés, par une loi, tout ce qu’on demandoit 
maintenant pour eux et au delà , il a proposé l’ins- 
titution d’une commission chargée d’examiner celte 
loi et de la prendre pour base d’une proposition sur 
les droits des médiatisés à reconnoîlre par l’acte fé- 
déral même. Celte proposition ayant été agréée, une 
commission de cinq membres composée de MM. les 
comtes de Rechberg et de Munster, et de MM. les 
barons de Gagern, de Plessen et de Türckheim a été 
priée de se charger de cette rédaction et d’en remet- 
tre le projet dans la séance de demain. 

M. le plénipotentiaire de Prusse a annoncé qu’il 
retiroit la proposition faite hier sur l’art. 11 , savoir 
qu’à l’endroit où il est question de la ci-devant 
noblesse immédiate de l’Empire, on insérât ces mots : , 

« qui étoit restée immédiate après le recès de la dé- 
putation de l’Empire de i 8 o 5 », et qu'il consentait à 
ce que l’article restât comme il avoit été proposé. 

Sur l’art. 12, on a de nouveau proposé qu’aux 
mots de rentes, on ajoutât : directes ou subsidiaires, 
sans renvoyer l’examen de cette question àFrancfort; 
lés voix ayant été recueillies, personne ne s’est dc- 


Digitized by Google 


C 188 ) 

elarc contre cette proposition , préalablement faite par 
tous les princes et -villes libres, par l’intermédiaire de 
leurs députés, et à laquelle la Bavière et la Saxe 
royale ont expressément adhéré. 

Le plénipotentiaire du roi de Saxe a remis au pro- 
tocole, sous N°. 2, sa déclaration sur les articles sur 
lesquels on avoit déjà voté et pour lesquels on étoit 
convenu d’unerétfaction, et s’est réservé celle sur les ar- 
ticles dont la discussion avoit été ajournée. Quant aux 
premiers, il a adhéré à la rédaction proposée de plu- 
sieurs, articles, comme ayant écarté les observations, 
qu’il avoit été instruit de faire . Néanmoins ij a observé , 

a. Sur Part, 1 , que la Saxe désiroit aussi que les 
mots : princes souverains, y fussent insérés. Comme 
on a fait à cet égard l’observation que quoiqu’on ne 
combatte nullement le principe de la souveraineté 
de ces princes, et qu’au contraire, il .ctoit reconnu 
dans l’acte fédéral , d’un bout à l’autre , néanmoins on 
avoit balancé de se servir de ces mots , dès le com- 
mencement de l’acte, et que par ce motif ons’étoifr 
décidé pour la nouvelle rédaction qui rendoit cette 
addition superflue , la Saxe s’est bornée à se réserver 
de pouvoir revenir sur ce point, lors de la rédaction, 
définitive. 

b. Sur l’art. 8 , le plénipotentiaire a dit que de la 
part de la Saxe ou Irouvoit qu’on ne pouvoit imposer 
à des membres qui, sous l’aucienne constitution de 
l’Empire, jouissoient du privilège ùYmùlçde nonappel- 
lando > l’obligation de se' réunir avec d’autres états 
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pour instituer un tribunal commun , par la seule rai- 
son que leur population n’atteignoit pas 3oo,ooo âmes. 
On a répomlu que comme l’article stipuloit le main- 
tien des tribunaux de troisième instance existans, 
même lorsque la population n’alloit qu’à i5o,ooo 
âmes, on ne pourroit certainement pas citer l’exem- 
ple d’un état auquel l’observation faite par le plénipo- 
tentiaire de Saxe s’appliqueroit. 

c. Sur V art. y, le plénipotentiaire a accédé expres- 
sément à la proposition d’instituer un tribunal fédéral. 

La commission nommée dans la séance d’avant- 
hier, pour rédiger les art. 4 et 7 , a donné lecture du 
résultat de son travail , et a observé qu’elle avoit cru 
devoir amalgamer l’art. 6 avec l’art. 4, et conserver 
l’art, y , après l’avoir abrégé. 

L’article 4 a été approuvé, d’après la proposition 
de la commission , avec quelques modifications con- 
cernant la faculté qu’on laisseroit à la diète de s’ajour- 
ner tout au plus à quatre mois ; il l’a été dans la forme 
sous laquelle il est joint, sous le N°. 3 , au présent 
protocole, en y ajoutant toutefois le tableau d’ordre 
approuvé dans la dernière séance, et ce qui a été con- 
venu relativement au rang. L’art. 7 a été approuvé 
de manière que l’ancienne rédaction sera conservée 
jusqu’aux mots : rapports extérieurs militaires et in- 
térieurs, et que tout ce qui suit sera supprimé, comme 
étant devenu inutile par l’àrt. 4. 

L’Autriche et la Prusse out proposé une nouvelle 
jrédaction de Pari. i3 , concernant les postes de Taxis, 
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que la Prusse s’étoit réservée dans la dernière séance , 
laquelle, après plusieurs discussions, et après des 
observations laites sur-tout par Francfort et Brème , 
a été adoptée dans les termes suivans : La maison des 
princes de la Tour et Taxis conservera la possession 
et les revenus des postes dans les états confédérés -, 
telles qu’elles lui ont été assurées par le recès de la dé- 
putation de l’Empire , du aô février i8o3, ou par des 
conventions postérieures , autant qu'il n’en sera pas 
autrement disposé par de nouvelles conventions libre- 
ment stipulées de part et d’autre. En tout cas , les 
droits et prétentions de cette maison , soit à la conser- 
vation des postes , soit à une juste indemnité , tels que 
le susdit recès les a établis , seront maintenus. Cette 
disposition s’applique aussi aux cas où l’ancienne ad- 
ministration des postes auroit été abolie depuis i8o3 , 
en contravention au recès de la députation de l’ Em- 
pire , à moins que l’indemnité n'ait été fixée par une 
convention particulière ( 1 ). 

On a aussi proposé une nouvelle rédaction de 
l’art. t4, relatif aux droits de ceux qui professent la 
religion juive, ladite rédaction tendante à accorder 
les diverses opinions; cette matière ayant été discu- 
tée, plusieurs propositions ayant été faites, le pléni- 
potentiaire de Holstein ayant remis, à cet égard, une 
déclaration, sous le N*. 4, et celui de Francfort, 


(i) C’est l’art. 12 de l’acte du 8 juin , excepté qu’avant le mot 
fixée, dans l’avant-dernière ligne, il a été ajouté définitivement. 
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une protestation , sous le N°. 5 , on est enfin convenu 
de la rédaction suivante : La diète prendra en considé- 
ration les moyens d'opiner , de la manière la plus unir 
forme , V amélioration de Vêlât civil de ceux qui pro- 
fessent la religion juive en Allemagne , et s’occupera 
particulièrement des mesures par lesquelles on pourra 
leur assurer , dans les états de la confédération la 
jouissance des droits civils , à condition qu’ils se sou- 
mettront à toutes les obligations des autres citoyens. En 
attendant , les droits accordés déjà aux membres de 
cette religion par tel ou tel état , en particulier , leur 
ser ont conservés ( 1 ). 

Paf l’annexe N°. 6, M. le plénipotentiaire de l’élec- 
teur de Hesse a proposé de former des art. ia , r3 
et i4, des articles séparés, et d’ajouter quelques dispo- 
sitions sur le système défensif de la confédération et les 
matricules pour les contingens. Les plénipotentiaires 
d’Autriche et de Prusse ont répondu sur cette der- 
nière proposition , que l’art. 3 de l’acte énonçoit déjà 
le principe que l’organisation militaire sera faite par la 
confédération , qu’on ne pouvoit entrer dans le détail 


(i) C’est la seconde partie de l’art. 16 de l’acte du 8 juin , 
avec la différence que celui-ci , à la place des mots : « On pourra 
leur assurer » , dit, dans l’original allemand : « on pourra leur 
procurer et assurer , dans les états de la confédération , la jouis- 
sance, etc. » La traduction officielle dit : « leur assurer et 
leur garantir la jouissance des droits , etc. » Voyez Recueil 
de Pièces officielles , vol, Y1U, p. 3o3, où il faut lire jouis- 
sance, po w pertinence. 
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<1e celte* disposition, mais qu’on devoit le renvoyer 
à la diète. 

Enfin on a résolu de charger une commission de 
deux membres de faire, conformément aux proto- 
coles, une rédaction définitive des articles, et de 
communiquer, à la séance de demain, les observa- 
tions qu’ils auroient à faire sur la forme et la rédac- 
tion. MM. le président de Berg et sénateur de Berg 
ayant été proposés pour cela, se sont chargés de celte 
tâche. 

Sur quoi la séance a été levée et la prochaine réu- 
nion indiquée à demain à une heure. 

( Suivent les signatures.) 

■ I 

Annexes. 


3N'°. 1 . 

r S \ 

Déclaration du plénipotentiaire du grand-duc de 
Bade. -. . 

Par suite d’une instruction que le soussigné a reçue 
ce matin par courrier de la part de sa cour , il se voit 
dans le cas de faire la déclaration suivante : 

S. A. R. le grand duc de Bade, fidèle aux traités et 
alliances qu’elle a conclus, se réfère, relativement 
aux affaires d’Allemagne, à la stipulation de la paix 
de Paris, qui prononce clairement l’indépendance 
des étals allemands et leur réunion par un lien fédé- 
ratif. Elle auroit, à la vérité, désiré que toute délibé- 
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ration sur cèt objet important eût été ajournée à la 
prochaine paix , pour que , clans un moment où il faut 
le plus grand accord pour parvenir au but désiré , il 
ne fût pas fourni matière à dissension. Néanmoins, 
S. A. R. ne s’opposera à aucune mesure générale que 
ses alliés auront jugée nécessaire pour le bien gé- 
néral. 

Comme cependant la brièveté du temps n’a pas 
permis à S. A. R. d’examiner aussi mûrement que 
la matière l’exige , l’acte fédéral qui ne lui a été 
adressé que par le dernier courrier, et de donner 
immédiatement des instructions précises à cet égard, 
le soussigné ne peut émettre aucun vote , et se voit 
obligé de demander qu’on lui réserve le protocole, 
en observant cependant que comme la situation 
géographique du grand-duché, et les intérêts poli- 
tiques de S. A. R. la placent dans une union 
intime avec les cours de Bavière et Wirtemberg, 
elle se joindra à toutes les démarches de ces deux 
cours. 

Vienne, le i* r . juin i8i5. 

Signé , le baron de Berstett. 

N 0 .. 2. 

Déclaration du plénipotentiaire du roi de SaxQ 

♦ 

Le plénipotentiaire du roi de Saxe ayant reçu les 
instructions de son auguste cour, sur le projet d’un 
5. i3 
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acte fédérai, doit déclarer, au protocole, ce qui 

suit. , ' , , 

S. M. le roi de Saxe est disposée à prendre part a la 

confédération germanique. Quant aux articles du pro- 
jet qui ont déjà été discutés, comme plusieurs obser- 
vations qu’on auroit été dans le cas de faire ont été 
faites pendant les débats , et qu’on y a eu égard , on 
n’observe aujourd’hui que ce qui suit ; 

Dans Y art. t> on croit qu’il seroit convenable d a- 
doptcr, outre la nomenclature de tous les membres 
de l’union, l’addition des mots : « princes souve- 
rains », proposée par la Bavière, parce que par là on 
énonceroit clairement le motif pour lequel ces princes, 
et non tous , sont membres de l’union. 

Sur l’art, a , on accède à ce qui a été proposé^ par 
rapport au but de la confédération, par le plénipo- 
tentiaire de Holstein. 

On adopte la rédaction convenue de Y art. 4, e ton 
n’a rien à objecter contre celle de Y art. 5. De même, 
on est d’accord sur ce qui a été convenu pour la ré- 
daction de l’art. 6. , 

Comme, dans la quatrième conférence du 3» mai, 
on a déjà pris un parti, ainsi que cela paroît conve- 
nable à la Saxe, sur la population dont il est question 
dans Y art. 8, et qu’on s’est aussi entendu pour que 
les villes libres instituent un tribunal suprême com- 
nura , on demande seulement qu’on n’exige pas des 
membres delà confédération qui, dans la constitution 
de l’Empire , jouissoient du droit de non appellando. 


. \ ' 
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île se joindre à d’autres étals, pour instituer un tribu- 
nal commun. 

Quant à Y art. g, on adhère au vote de la Bavière, 
cependant avec cette modification que, de la part de 
la Saxe, on demande formellement l’érection d’un 
tribunal fédéral permanent , pour vider les dilférens 
entre des membres de l’union. 

Le plénipotentiaire de Saxe se réserve de s’expli- 
quer, conformément aux instructions qu’il a reçues , 
sur les articles 10 et suivans , de même que sur les 
art. 4 — 17, dont la discussion n’est pas terminée. 

Tienne, le 1" juin i 8 i 5 . 

Signé , le baron de Giobxg. 

* N°. 3 . 

Rédaction de l’art. 4 , proposée par la commission. 

Les affaires de la confédération seront soignées par 
0 une diète fédérative, dans laquelle tous les membres 
voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuel- 
lement, soit collectivement, de la manière suivante : 
1. Autriche, 1 voLx, etc. etc. etc. 

L’Autriche présidera la diète fédérative. Chaque 
état de la confédération a le droit de faire des propo- 
sitions, et celui qui préside est tenu de les mettre en 
délibération dans un espace de temps qui sera fixé. 
Lorsqu’il s’agira de faire des lois fondamentales , ou 
de changer celles qui existent, de prendre des résolu- 
tions concernant l’acte fédéral même, d’établir des 

i 3 . 
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institutions organiques ou des règlernens d’utilité pu- 
blique, la diète se formera en une assemblée générale 
dans laquelle chaque membre de l’union a une voix 
privative. 

Pour rétablir la proportion entre les votes* déran- 
gée par cette disposition , la distribution des voix sui- 
vante, calculée sur l’étendue respective des états in- 
dividuels, aura lieu : L’Autriche aura 4 voix, la 
Prusse , , etc. etc. etc. 

La question de savoir si une affaire se qualifie à 
être discutée en assemblée générale , sera décidée dans 
l’assemblée ordinaire par la pluralité des voix. 

Les projets de résolution à porter devant l’assem- 
blée générale, seront préparés , dans l’assemblé^ or- 
dinaire , au point qu’il ne reste à l’assemblée générale 
qu’à les rejeter ou les sanctionner. Dans l’assemblée 
générale et dans l’assemblée ordinaire , toutes les 
questions seront décidées par la pluralité des voix, et 
s’il y a parité , la voix du président sera prépondé- 
rante. 

Seulement , lorsqu’il s’agira d’acceptation ou de 
changement des lois fondamentales , d’institutions or- 
ganiques , de droits individuels ou d’affaires de reli- 
gion , aucune résolution ne peut être prise ou êt^ 
rendue obligatoire pour les membres individuels par 
. la majorité des voix, ni dans l’assemblée ordinaire , 
ni dans l’assemblée générale. 

La diète est permanente. Elle peut cependant, lors- 
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que les objets soumis à sa délibération se trouvent 
terminés, s’ajourner à une époque fixe, ruais pas 
au delà dè quatre mois.. 

Toutes les dispositions ultérieures relati .es à l’a- 
journement et à l’expédition des affaires pressantes 
qui pourraient survenir pendant l’ajournement, sont 
réservées à la diète, qui s’en occupera lors de la ré* 
daclion des lois organiques.. 

N°. 4.. 

» ( - 

Proposition des plénipotentiaires du roi de Dnnemarck, 
duc de Holstein , relative d l’art. i4. 

\ 

Comme la rédaction do l’article relatif aux juifs al- 
lemands, que les plénipotentiaires de Danemarck ont 
proposée dans la séance du 5i mai , a été attaquée par 
le motif que les termes généraux dans lesquels cet ar- 
ticle est énoncé n’accorderoient pas à. ceux, qui pro- 
fessent la religion judaïque , la tranquillité qu’on veut 
leur assurer, ces plénipotentiaires croient donner à 
l’assemblée une nouvelle preuve de leur désir de 
s’unir à ses vœux et à ses intentions, autant. que leurs 
instructions le leur permettent, en proposant la nou- 
velle rédaction suivante : « On assure à ceux qui pro- 
fessent la religion juive , autant q.u’ils se soumettront 
à toutes les obligations des autres citoyens , une cons- 
titution civile qui les protège contre toute persécu- 
tion , oppression ou pouvoir arbitraire , ainsi que 
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contre les variations de la législation, à l’égard des 
droits qui leur auront été concédés. » 

Signé y J. Bernstorf. 

C. Bernstorp. 

N". 5. 

Déclaration des plénipotentiaires de la ville libre do 
Francfort , relative à Fart. t4. 

Le ci-devant grand-duc de Francfort ayant favo- 
risé les juifs de Francfort d’une manière contraire à 
toutes les règles de la politique, au grand détriment 
des citoyens et habitans chrétiens, au préjudice des. 
droits de ceux-ci et à celui des juifs mêmes, en un 
mot, à un point dont jl nVxîste pas d’exemple dans • 
quelque autre état que ce soit , le plénipotentiaire de 
la ville libre de Francfort déclare, par celte protesta- 
tion, que MM. ses commetlans ne reconnoîtronf 
comme légale ou obligatoire aucune de ces innova- 
tions, quel que soit le voile dont on prétende les. cou-, 
vrir. 

Vienne, le i** juin i8i5. 

► Signé y Danz. 

N°. 6. 

Observations et propositions des plénipotentiaires de 
l’électeur de Hesse. 

On est , sans doute, intentionné de donner la plus 
grande publicité à l’acte fédéral destiné à fixer les 
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principales bases de la constitution. Un des princi- 
paux objets de la confédération , est la défense de la 
patrie contre toute prétention injuste de l’étranger. 
On ne peut pas se représenter la possibilité d’une 
guerre olfeiisivedel’union, entreprise par esprit de con- 
quête ; mais ne remarquera-t-on pas que , dans Pacte 
constitutif, il n’est pas question de la défense do l’u- 
nion? Ce qui regarde la fixation exacte de la matri- 
cule descontingens, d’après l’étendue et la population 
des états respectifs , doit nécessairement être réservé 
à la future diète de Francfort ; mais pourquoi cet objet 
important ne seroit-il pas mentionné dans un article 
particulier, de la même manière générale que l’art, g 
parle du tribunal fédéral, et l’art. 10 des assemblées 
des Etats? Cela seroit d’autan l plus nécessaire, que, 
sans cetle précaution, les habitans de ces pays, épui- 
sés par une suite de guerres , pourroient être induits 
à croire que les troupes qu’on va fournir comme con- 
tingens de l’alliance, seront des çonlingens perina- 
nens. . 

Les dispositions sur l’existence future des ci-devant 
états d’Empire qui ont été médiatisés, font essentielle- 
ment partie de l’acte qu’on va dresser; mais il n’en est 
pas de même des art. 12 et i 3 , et de la plus grande 
partie de l’art. i 4 , qui pourroient être d’autant plus, 
aisément retranchés que, dans la séance d’hier, on 
est convenu de supprimer l’art. i 5 en totalité. 

En manifestant ce désir, on n’a nullement l’inten- 
tion d’empêcher ou de diminuer les dédommageniens 
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équitables et lesdisposilions libérales renfermées clans 
les art. 12 à i4; ces articles, déplacés dans l’acte fon- 
damental , peuvent très-bien former des articles sépa- 
rés qui deviendroient aussi obligatoires que l’acte 
même, après qu’ils auront été sanctionnés dans une 
forme convenable. 

CCXXXVIII. 

SEPTIÈME PROTOCOLE 

Des conférences sur V établissement de la confédération 

germanique * du 3 juin 18 15. 

J ’ ' ' * ' 

En présence de tous les membres nommés au troi- 
sième protocole, à l’exception du chancelier d’état de 
Prusse , prince de Hardenberg, 7 t 

On a donné lecture de V annexe t , par laquelle 
MM. les plénipotentiaires du roi de Wirtemberg s’ex- 
cusent de n’avoir pas assisté aux conférences, en 
disant qu’ils n’ont pas d’instructions pour prendre 
part aux délibérations relatives à la confédération 
germanique. 

M. le plénipotentiaire du roi de Saxe a remis au 
4 protocole, sous le N°. s , une déclaration relative à 
l’art. 4 , par laquelle il propose que, vu l’importance 
des affaires destinées à être portées à l’assemblée géné- 
- raie, rien n’y soit décidé à la pluralité des voix, 
niais qu’on exige l’accord parfait de tous les mem- 
bres; dans cette supposition, il deviendrait superflu 
de peser les voix. 
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Ou a répondu que , parmi les objets réservés à l’as- 
semblée générale, il y en a quelques-uns, tels que des 
arrnngemens d’un intérêt commun , pour lesquels il 
seroit d’autant plus nécessaire de se soumettre à la 
pluralité, que, sans cela, une seule voix pourrait 
faire manquer les choses les plus utiles. 

M. le plénipotentiaire d’Hanovre a demandé alors 
que, dans des cas de ce genre, il ne suffise pas de la 
pluralité absolue, mais que la pluralité relative soit 
nécessaire, par exemple celle des deux tiers. L’Au- 
triche et la Prusse , et presque tous les autres plénipo- 
tentiaires s’étant prononcés pour cette proposition, 
et l’envoyé du roi de Saxe ayant dit que, quoiqu’il ne 
puisse pas sur le champ adhérer à cette proposition 
qui lui paroissoit, pour sa personne, un moyen con- 
ciliatoire , il laprenoit ad referendum, en se réservant 
une ultérieure déclaration, on a arrêté de l’admettre 
provisoirement dans la rédaction. 

Le baron dePlessen a remis, au nom delà commis- 
sion nommée dans la séance d’hier pour réciter l’ar- 
ticle il, le résultat de son travail , en ofwcrvant 
qu’après avoir examiné la loi bavaroise de 1807, elle 
l’avoil trouvée, en beaucoup de points, favorable aux 
médiatisés, qu’on lui a voit fait savoir, de la part de 
ceux-ci, qu’ils souhaitoient que cette loi fût admise 
comme base dans la fixation de leurs droits; qu’en 
conséquence, la commission avoit fait une rédaction 
que tous ses membres approuvoient unanimement, à 
l’exception que M. le comte de Reehberg avoit déclaré 
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ne pouvoir prendre aucune part à ce qui étoit proposé 
sous a ; a l’égard de voix curiales à accorder aux 
médiatisés ; que cette déclaration avoit engagé la 
commission à faire de ce seul point une seconde ré- 
daction , par laquelle elle proposoit de renvoyer à la. 
diète la décision de cette question. ; 

A l’égard de ce point sous a, pour lequel Hesse- 
Darmstadt a aussi répété son premier vote, dans sa dé- 
claration remise sous le N n . 3 > il a été arrêté qu’on 
préféreroil celle des deux rédactions dans laquelle la 
question de savoir si et combien de Voix curiales doi- 
vent être accordées aux médiatisés dans l’assemblée 
générale, est renvoyée à lâ diète; résolution contre 
laquelle la Bavière et Hesse -Darmstadt ont pro- 
testé. 

En discutant la partie de la rédaction où il s’agit 
des droits de la ci-devant noblesse immédiate d’Em- 
pire, quelques membres ont de nouveau appuyé sur 
la différence entre la noblesse de la rive droite et 
celle de la rive gauche du Rbin , puisque le renver- 
sement total de la constitution par la paix de Luné- 
ville, ne pennettroit pas de rétablir sur la rive gauche 
tous les droits qu’on pouvoit assurer à la noblesse sur 
la rive droite du Rhin , tels que , nommément, la juridic- 
tion patrimoniale, le for privilégié, et même l’exemp- 
tion d’impôts ; de même Nassau a observé qu’on ne 
pouvoit même admettre la noblesse de la rive gauche 
dans l’assemblée des États, que conformément au 
régime existant ; d’ailleurs , tout le monde a été 
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d’accord que , d’après la proposition de M. le plénipo- 
tentiaire des Pays-Bas, on accord croit à cette noblesse, 
è l’égard des droits personnels, de la liberté du séjour 
et de l’autonomie, les mêmes avantages qu’à celle de 
la rive droite. '• • 

L’article concernant les anciens états d’Empfce mé- 
diatisés et l’ancienne noblesse immédiate, a été ensuite 
modifié et rédigé tel qu’il se trouve dans l’annexe 
sous le N°. 4 ; toutefois, le prince chancelier d’Etat 
étant absent, le baron de Humboldt s’est réservé à 
demain sa déclaration ultérieure. 

La commission nommée dans la séance d’hier a 
donné lecture de sa rédaction des articles discutés 
jusqu’à présent. Conformément à sa proposition , on 
a approuvé que l’art. 4 fût partagé en plusieurs arti- 
cles , que l’art. 9 fût placé avant l’art. 8 , et qu’ainsi les 
numéro des articles qui s’élèvent maintenant à vingt, 
fussent changés} ce dont on prend note ici pour l’in- 
telligence des premiers protocoles , en conservant 
cependant , dans le présent protocole , les afaciens 
chiffres. 

Sur Fart. 1 . La demande de la commission qu’en 
dénombrant les pays pour lesquels la Prusse entré 
dans l’union, on nommât la Gueldre, parce qu'c ce 
duché n’avoit pas anciennement fait partie de l’Em- 
pire, n’a pas été admise, parce que la surface de ce 
pays est trop peu considérable pour qu’il mérite d’être 
nommé, et que la future matricule feroit bieiï voir 
que la Gueldre appartient à l’union ; on est cependant 


1 



( 204 ) 

convenu qu’on diroit : «La Prusse, pour toutes celles 
de ses possessions qui ont anciennement appartenu à 
l’Empire germanique. » 

De même, la proposition de M. le plénipotentiaire 
du roi de Saxe, portant que l’on nômmeroit les pays 
pour ^squels les princes allemands ayant des posses- 
sions hors de l’Allemagne , entreront dans la confé- 
dération , a été déclinée par le motif que ces mots : 

« possessions qui ont anciennement appartenu à l’Em- 
pire germanique», paroissoient suffîsans pour rendre 
le dénombrement superflu. 

Sur l’art. 4 y on a arrêté que, sans préjudice pour 
le rang , les princes ayant deux voix fussent nommés 
avant ceux qui n’en auroient qu’une dans la liste des ^ 

i 

membres de l’assemblée générale; quant à la réclama- 
tion de M. le comte de Keller pour Brunswick, et de 
la réserve remise sous le N°. 4 a y pour Hohenzollern, 
à l’égard du rang , on a renvoyé à celle que renferme 
l’article suivant. 

Sur l’art, /a, on a noté sur la marge du projet de 
rédaction quelques changemens convenus; on a dé- 
claré que le point concernant les pensions du clergé 
d’outre-Rhin , fondées sur la caisse de. sustentation , 
sauf quelques modifications faites dans la rédaction , 
étoit accordé ; on a ajouté à cet article un nouveau 
supplément concernant les pensions à payer par des 
acquéreurs de biens de l’ordre teutonique, savoir : 

« les membres de l’ordre teutonique qui n’ont pas 
encore obtenu des pensions suffisantes, le? obtiens 
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dronl d’après les principes établis , pour les chapitres 
des églises cathédrales , par le recès .de la députation 
de l’Empire de i8o5; les princes qui ont acquis d’an- 
ciennes possessions de l’ordre teutonique, acquitte- 
ront ces pensions en proportion de leur part aux biens 
de l’ordre teutonique ». 

Sur fart. i4 , on a arrêté que cet article seroit pré- 
cédé par un autre qui garantiroit, en termes géné- 
raux, les droits des églises catholiques et protes- 
tantes; ce nouvel article a été joint au protocole, 
sous 4 b . j 

Pour ce qui regarde les privilèges mentionnés à 
l’art. i4, de ceux qui professent la religion judaïque, 
M. le plénipotentiaire du roi de Saxe a remis , sous le 
N°. 5 , un vote écrit, dans lequel, après avoir dit qu’il 
n’existe aucun motif pour insérer, dans l’acte, l’article 
concernant les Juifs , et de donner ainsi à une chose, 
à la vérité importante , la préférence sur d’autres 
tout aussi intéressantes , il demande qu’on retranche 
au moins de l’acte la garantie des droits dont les Juifs 
avoient joui par le passé. Ce point a été ajourné. 

Après quelques changemens faits dans la rédaction 
de l’art. 17 , les membres qui ont hésité d’accéder à 
cet article par le molif que l’acte du congrès sur 1 .» na- 
vigation des rivières, conclu sans leur participation 
et cité dans cet article , ne leur étoit pas connu, ont 
été itérativement invités à en prendre connoissance 
et à se convaincre ainsi de l’inuocence des stipulations 
qu’il renferme. 
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Ainsi les articles, se montant actuellement au nonj» 
bre de vingt, ayant été rédigés tels qu’ils sont an- 
nexés, sous N°. 6, au présent protocole ; on a arrêté 
qu’il en seroit fourni copie, dans la journée, aux 
membres présens, et afin de leur laisser Je temps né- 
cessaire pour les examiner, la prochaine séance n’a 

été indiquée que pour demain à huit heures du soir, 

• » 

dans laquelle, sans entrer de nouveau en discussion 
sur les articles , à moins que cela n’eût été expressé- 
ment réservé , on écoutera les observations qui se- ~ 
ront faites sur la rédaction ; après quoi , on passera à 
la signature, en laissant néanmoins le protocole ou- 
vert aux plénipotentiaires non encore pourvus d’ins- 
tructions , afin qu’ils puissent déclarer leur adhé- 
sion. 

Ainsi,' la présente séance a été close. 

( Suivent les signatures. ) 

Annexes. 

— , . w . 

N". î. 

■ 

Lettre du plénipotentiaire de WirtembeTg } au prince 
de Metternich ( 1 ). 

. i 

Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Wirtemberg 
viennent de recevoir l’invitation leur (sic) adressée à 
une conférence qui aura lieu chez S. A. le prince de 
Metternich , aujourd’hui à midi. 

(i) Original fxançois. 
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Après la déclaration officielle faite sur les circons* 
tances changées , à S. A. , il y a quelques jours , par le 
comte de Winzingerode, que les plénipotentiaires 
royaux ne sont pas autorisés à prendre part aux déli- 
bérations sur l’objet d’une confédération germani- 
que , il ne leur reste que de s’y rapporter et de 
renouveler à S. A. l’assurance de leur haute consi- 
dération. 

Vienne, le 29 mai i8i5. 

Signé , le comte de Winzingerode. 

Le baron de Linden. 

* y 

N°. 2 . 

• 1 

Déclaration du plénipotentiaire de Saxe , sur Vart. 4. 

D’après ses instructions, le plénipotentiaire de 
Saxe doit déclarer, sur l’art. 4, que, d’après la ma- 
nière de voir de la cour de Saxe, les objets sur les- 
quels il est réservé de prononcer à l’assemblée géné- 
rale, sont d’une telle nature, que l’unanimité des mem- 
bres paroît nécessaire pour faire unconclusum, de ma- 
nière que ceux qui seront d’un avis différent de la 
majorité, ne puissent être liés par elle. D en résulterait 
que la computation différente des voix proposées pour 
l’assemblée générale , ne serait pas nécessaire. 

Signé, de Geobig. 
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N°. 3 . 

Déclaration du plénipotentiaire du grand-duc de 
Hesse , sur les voix curiales des médiatisés dans 
V assemblée générale. 

' S. A.JR. le grand-duc de Hesse, s’est déclarée tant par 
sesordonnancesde 1807, basées snrcelle de la Bavière , 
que par ce qui a été dit à la conférence du 26 mai, 
prête à faire tout ce que les princes médiatisés pour- 
oient raisonnablement exiger et qui leur est accordé 
par l’acte projeté ; ils jouissent en effet de toutes ces 
prérogatives dans le grand-duché. En conséquence, 
le plénipotentiaire de S. A. R. peut adhérer à tout ce 
qui a été résolu sur cet objet, excepté les voix curia- 
les . à l’égard desquelles , à l’exemple de celui de la Ba- 
vière, il doit sp réserver le protocole, et s’en teijir à ce 
qu’il a dit précédemment; car on trouve toujours une 
anomalie dans une disposition par laquelle des média- 
tisés doivent siéger, comme membres, dans l’assem- 
blée de la confédération, et, de cette manière, se 
croire autorisés à concourir à , diverses stipulations de 
l’acte fédéral , à moins que . par un acte formel de re- 
nonciation; ils ne reconquissent la souveraineté des 
princes, sé déclarent satisfaits des droits et préroga- 
tives qu’on leur a accordés, renoncent à tout recours 
à la diète dans les différens qui peuvent s’élever entre 
eux et leur souverain , et qu’ensuite ils veuillent exer- 
cer les voix curiales , que d’ailleurs on ne leur envie 
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nullement , comme personnalistes réunis en une curie -, . 
et sous aucun rapport avec les anciennes possessions 
immédiates; ce n’est qu’ainsi que la tranquillité peut 
être maintenue et que des conflits éternels peuvent 
être évités. . 

N°. 4. 

Nouvelle rédaction du point concernant les médiatisés 
et l’ancienne noblesse immédiate de l’Empire. 

Cette rédaction étant conforme à l’art. i4 de l’annexe 6 de ce 
protocole , noua y renvoyons. ' 

N\ 4 <*. 

Proposition du plénipotentiaire de Hohenzollem? 

Hechingen. 

Parles déclarations remises au protocole, par M. le 
plénipotentiaire des duc et prince de Nassau , sut 
l’ordre des votans , on se voit , de la part de Hohen- 
zollern, dans le cas de déclarer qu’on ne peut se dé- 
sister du principe généralement reçu que les voix 
seront comptées à la diète dans le même ordre qu’<t 
l’ancienne diète. 

Comme la maison de Hohenzollem ne veut pas 
acquérir un nouveau droit, mais se maintenir seule- 
ment dans la possession de ceux qu’elle a acquis , elle 
en espere avec d autant plus de confiance que sa pro- 
position sera accueillie. 

Vienne, le 3i mai i8i5. 

Le plénipotentiaire du prince de Hohenzollem- 
Hechingen, Signé , in: Frank. 

5. i4 

m : 
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Article qui sera mis en tête de Fart. {4. 

C’est l’art. îC de l’annexe 6 de ce protocole. 

, ' 1 . 

N°. 5. ' 

l Déclaration du plénipotentiaire du roi de Saxe , sur 
les droits à accorder aux Juifs. 

Le plénipotentiaire du roi de Saxe a voté verbale- 
ment en conformité de ce qui avoit été manifesté par 
plusieurs de MM. les plénipotentiaires , qu’une stipu- 
lation sur les droits des Juifs paroît déplacée dans 
l’acte de la confédération ; de' manière que ce plénipo* 
tentiaire s’est borné à voter, dans Je cas où malgré 
son observation on se réunît à insérer une telle dis- 
position dans l’acte , sur la préférence à accorder à 
l’une ou l’autre rédaction. Quoique dans le royaume 
de Saxe on s’occupe avec zélé de l’amélioration civile 
des Juifs, et surt-out de leur amélioration morale, 
qui, bien plus nécessaire, devroit précéder l’autre ou 
au moins lui être contemporaine, et que delà part du roi 
on trouvera aussi sans doute juste qu’à la future diète 
on délibère sur des mesures uniformes à prendre en 
faveur des Juifs, néanmoins le plénipotentiaire croit 
devoir répéter par une déclaration écrite et jointe au 
protocole, sa demande portant que les dispositions, 
relatives à cet objet, et sur-tout celle par laquelle on a 
proposé de garantir aux Juifs la jouissance des droits 
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qu’ils ont récemment obtenus dams certains pays , ne 
soient pas insérées dans l’acte. 

Les principaux motifs de celte demande sont : 

a . Que dans le choix des articles à insérer dans 
l’acte de la confédération, on doit principalement 
considérer si et jusqu’à quel point une disposition se 
rapporte immédiatement au but de la confédération 
germanique et à son organisation* fondamentale, et 
que les droits des Juifs ne peuvent pas être placés dans 
cette catégorie. 

b. Que si d’autres objets qui sont égaleinenthorsde 
cette catégorie sont insérés dans l’acte, ces dispositions 
doivent nécessairement se rapporter à des affaires 
éminemment importantes j et qu’il est indubitable 
qu’il existe un grand nombre d’objets qui, sous le 
point de vue de leur importance générale et éminente 
et de leur nécessité urgente, devroient être ttailés 
dans l’acte’, bien préférablement au projet d’amélio- 
ration des Juifs, et que nonobstant cela on en a re- 
tranché. On peut citer comme exemple le perfection- 
nement de l’éducation nationale, les moyens de faire 
naître un esprit national, et plusieurs autres'objets 

de même nature. * ' * 

c. Mais si l’insertion d’une disposition en faveur des 
Juifs n’est réclamée ni par son rapport immédiat avec 
le but de la confédération et son organisation fonda- 
mentale , ni par une haute importance de son objet, 
cette insertion paroîtroit provenir de l’intention de 
favoriser, d’une manière particulière, cette classe 

1 4. 
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d’hommes , ce qui pourroit faire sur le publie une im- 
pression contraire aux intentions de cette assemblée. 

d. Enfin on ne peut perdre de vue que si , au désir 
de la pluralité des membres, les garanties énoncées 
dans l’art. \ 5 , en faveur des droits des adhérens des 
confessions catholique etproleslaute, sont supprimées, 
il en paroîlfoil d’autant plus inconvenant de donner 
une telle garantie,, par l’acte fédéral, aux droits des 
Juifs. Vj:>' 

Le plénipotentiaire du roi de Saxe rappelle à cette 
occasion les votes de la Bavière, dé. Holstein et de 
Hesse-Darmstadt , ainsi que ceux de plusieurs princes 
et des villes libres, qui ont été émis dans la séance 
du .27 mai. 

N°, 6. 

Nouvelle rédaction de F acte de la confédération , en 
. vingt articles (x). 

Art. 1. Les princes souverains et les villes libres 
d’Allemagne , en comprenant dans celte transaction 
LL. MM. l’empereur d’Autriche, les rois de Prusse, 
de Danemarck et^des Pays-Bas, et nommément l’em- 
pereur d’Autriche et le roi de Prusse, pour toutes 
celles de leurs possessions qui ont anciennement ap- 
partenu à l’Empire germanique; le roi de Danemarck 

( 1 ) Nous aurons soin d’indiquer par de l’italique lès phrases 
de cette rédaction qui en ont été retranchées à la demande de 
la lîavièrc, dans la conférence du 8 juin. Au reste, nous nou» 
conformons en général ici à la traduction officielle. 
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pour le duché de ïlolstein, le roi des Pays-Bas pour 
le grand-duclié de Luxembourg ^établissent entre eux 
une confédération perpétuelle qui portera le nom de 
confédération germanique ( 1 ). 

Art. ' 2 . Le but de celte confédération est Je maintien 
de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, 
de l’indépendalice et de l’inviolabilité des états con- 
fédérés. 

Art. 3. Les membres de la confédération , comme 
tels, sont égaux en droits; ils s’obligent tous égale- 
ment à maintenir l’acte qui constitue leur union. 

Art. 4. Les affaires de la confédération seront con- 
fiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les 
membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit 
individuellement, soit collectivement , delà manière 
suivante, sans préjudice de leur rang : 


( 1 ) L’annexeidonne cet article, non. .tel qu’il a été proposé, 
dans la séance du 2 , par la commission , mais tel qu’il a été • 
convenu dans la séance du 3. La commission avoit proposé la 
rédaction suivante ; « Les princes et les* villes libres d’Alle- 
magne , savoir , S. M. l’empereur d’Autriche , etc. » Le reste 
ainsi qu’on le lit à l’annexe 4 h du quatrième protocole, p. 1 S6 
de ce volume. • ,■ 

La meme observation s’applique à l’art, 4 , que l’annexe 
donne , non tel qu’il a été proposé par la commission , maïs 
tel qu’il a été corrigé dans la séance suivante. 11 en est de même 
de Van. 6 et de plusieurs autres, ainsi que nous le remarque- 
rons à l’occasion du protocole de la huitième séance. 


t 
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* 

1 • L Àull lcllG . t . 1 VOIX. 

а. La Prusse ». . . 1 

3. La Bavière 

* * 

4. La Saxe . ................ 1 

5. Le Hanovre .... . ... 1 

б. Wirtemberg j 

7 . Bade ................... i 


S. Hesse électorale .............. i ■ 

g. Grand-duché de Hesse. ...... i 

îo. Le Daucmarck, pour Holstein 1 

il. Pays-Bas, pour Luxembourg ......... i 

ta. Maisons grand-ducale et ducales de Saxe .... 1 

1 3 . Brunswick et Nassau i 

1 4 . Mecklenbourg-Schwerin et Strelitz 1 • 

1 5 . Holslein-Oldenbourg, Anbalt et Schwarrbourg . 1 

16. Hohenxollern , Lichtenstein, Reuss, Schaum- 

bourg-Lippe, Lippe et Waldeck. ...... 1 

17. Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brême et 

Hambourg. I 

Total .17 voix. 

Art. 5. L’Autriche présidera à la diete fédérative ; 
chaque état de la confédération a le droit de faire des 
propositions, et celui qui préside est tenu à les met- 
tre en délibération dans un espace de temps qui sera 
fixé. 

Art. 6. Lorsqu’il s’agira de lois fondamentales à 
porter, ou de changemens à faire dans les lois fonda- 
mentales de la confédération , de mesures à prendre 
par rapport à l’acte fédératif même, d’institutions or- 
ganiques, ou d’autres arrangemens d’un intérêt com- 
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mun à adopter , la diète se formera en assemblée gé- 
nérale, et, datas ce cas, la distribution des voix aura 
lieu de la manière suivante, calculée sur l’étendue 
respective des états individuels : 

i. L’Autriche aura . • » . 4 voix. 

а. La Prusse 4 

3. La Saxe 4 

4- La Bavière . . .■ 4 

5. Le Hanovre . . 4 

б . Le Wirtemberg 4 

7 . Bade 3 

8 . Hesse électorale 5 

* * * * * * . 

9 . Grand-duché de Hesse ........... 3 

16 . Hdlstein- 3 

11 . Luxembourg 3 

là. Brunswick a 

V 

13. Mecklémbourg-Schwerm a 

14 . Nassau a 

15. Chacun des autres princes , et chaque ville libre , 

et nommément ; 

1 . Saxe-Weimar 

а. — Gotba 

5. — Cobourg. 

4. — Meinungen. ....... ..... 

б . — Hildburghausen. .......... 

6 . Mecklembourg-Strelits . 

7 . Oldenbourg . . .. . .. . . . . . . . . . 

. 8 . Anhalt-Dessau . 

9 . — .Bernbourg 

10 . — Kœlhen . . ... . . , . . 

• il. Schwarxbourg-Sondershausen ... • • • . 


X reporter. 


58 voix. 
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Report 58 voix. 

*2. Schwarzbourg-Rudolstadt ........ 1 

1 3 . Hohenzoller'n-Iïecbincen ........ i 

14. Liclitensloin . 

15. Hohenzollern-Sigraaringen 


16. Waldeck 1 

17. Reuss, branche aînée 1 

18. — branche cadette. .......... 1 * 

19. Schauinbourg-Lippe .......... 1 

ao. Lippe. ......' .' ........ . 1 

, 31. La ville libre de Lubebk ........ 1 

32. — Francfort . 1 

23 . — Brême. . •»’... 1 

24. - — Hambourg . .' ." .......... 1 

Total ......... 69 voix. 

Art. 7. La question de savoir si une affaire doit 
lire, discutée par l’assemblée générale, conformé- 
ment aux principes ci-.dessus établis, sera décidée 
dans l’assemblée ordinaire à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de résolu- 
tion qui doivent être portée à l’assemblée générale , 
e.t fournira à celle-ci tout ce qui lui faudra pour les 
adopter ou les rejeter. On décidera, tant dans l’as- 
semblée ordinaire que dans l’assemblée générale , par 
la pluralité des voix , -avec la différence toutefois quo 
dans la première il suffira de la pluralité absolue, tan- 
dis que dans l’autre les deux tiers dés voix serônt 
nécessaires pour former la pluralité. Seulement lors- 
qu’il y aura parité de voix dans l’assemblée ordinaire, 
te président décidera la question. Cependant, chaque 

\ 
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fois qu’il s’agira d’acceptation ou de changement, de 
lois fondamentales, d’institutions organiques, de droits 
individuels ou d’affaires de religion , la pluralité des 
voix ne suffira, ni dans l’assemblé ordinaire, ni dans 
l’assemblée générale, pour prendre une résolution 
obligatoire pour les membres individuels. 

La diète est permanente. Elle peut cependant, lors- 
que les objets soumis à sa délibération se trouvent 
terminés, s’ajourner à une époque fixe , mais pas au 
delà de quatre mois annuellement. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives à l’a- 
journement et à l’expédition des affaires pressantes 
qui pourroient survenir pendant l’ajournement, sont 
réservées à la diète qui s’en occupera lors de la ré- 
daction des lois organiques. 

Art. 8. Pour ce qui regarde le rang des membres 
de la confédération entre eux , il est expressément dé- 
claré que l’ordre suivi dans l’article précédent ou dans 
quelqu’ autre article de l’acte fédéral, ne tirera à 
conséquence , ni ne pourra préjudicier à aucune partie 
pour la préséance ou le droit d’alterner qu’elle pourroit 
prétendre. ■ 

Quant à l’ordre dans lequel voteront les membres 
de la confédération, il est arrêté que, tant que la 
diète sera occupée de. la rédaction des lois organi- 
ques , il n’y aura aucune règle à cet égard ; et quel 
que soit l’ordre que l’on observeçd, il ne pourra ni 
préjudiciera aucun desmembres,, .pi, établir un prin- 
cipe pour l’avenir. Après la jçpdaction des lois orga- 
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niques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet 
objet par «ne règle permanente, pour laquelle elle 
s’écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu 
à l’ancienne diète, et notamment d’après le recès de 
la députation de l’Empire de i 8 o 3 . L’ordre que l’on 
adoptera , n’influera d’ailleurs en rien sur le rang et 
la préséance des membres de la confédération , liors 
de leurs rapports avec la diète. 

Art. ÿ. La diète siégera h Francfort-sur-lè-Mem. 
Son ouverture est fixée au i' r septembre 181b. 

Arl. 10. Le premier objet à traiter par la diète , 
après son owverture , sera la rédaction des lois fon- 
damentales de la confédération , et de ses institutions 
organiques relativement à ses rapports extérieurs , 
militaires et intérieurs. 

An. it. Les états de la confédér âtion s’engagent à 
défendre non-seulement l’Allemagne entière, mais 
chaque état individuel de l’union , en cas qu’il fût at- 
taqué , et se garantissent mutuellement toutes celles 
de leurs possessions qui se trouvent comprises dans 
cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédéra- 
tion, aucun membre ne peut entamer de négo- 
ciations particulières avec l’ennemi , ni faire la 
paix ou un armistice, * sans le consentement des 
autres. 

Les membres delà confédération, ètt se réservant 
le droit de former des alliances, s’obligent cependant 
à ne contracter aucun engagement qui setoit dirigé 


) 
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contre la sûreté de la confédération ou des états in- 
dividuels qui la composent, que oct engagement se 
rapporte à une participation immédiate d la guerre , 
ou à quelque secours que ce soit. 

Les étals confédérés s’engagent enfin à ne se foire 
la guerre sous aucun prétexte, et à ne point pour- 
suivre leurs différens par la'force des armeB, mais à 
les soumettre à la diète. Celle-ci s’adjoindra un tribu* 
nal fédéral , composé de juges , à la nomination 
desquels tous les membres concourront proportionnel- 
lement y les lois fondamentales de l’union détermine - 
ront le a* objets sur lesquels ce tribunal prononcera et 
l’étendue de sa juridiction. 

Art. /a. Les membres de la confédération dont 
les possessions n’atteignent pas une population de 
3oo,ooo âmes , se réuniront à des maisons régnantes 
de la même famille ou à d’autres étatswie la confédé- 
ration dont la population , jointe à la leur, atteindra 
le nombre indiqué ici, pour former en commun uû 
tribunal suprême. 

Dans les états cependant de cette espèce, où des 
tribunaux pareils de troisième instance existent déjà , 
ils seront conservés dans leur qualité actuelle , pourvu 
que la population de l’état auquel ils appartiennent, # 
ne soit pas au-dessous de l5o,ooo âmes. 

Les quatre villes libres auront le droit de se réu- 
nir entre elles pour l’institution d’un tribunal suprême 
commun. 

Chacune des parties qui plaideront devant ces tri- 
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bunaux suprêmes communs , sera autorisée à exiger 
Je renvoi de la procédure à 3 a faculté de droit d’une 
université étrangère , ou à un siège d’échevins, pour 
y faire porter la sentence définitive. 

Art. i3. Il y aura des assemblées d’Etats dans tous 
les pays de la confédération (1). 

Art. i4. Pour assurer auxanciens états de l’Empire 
qui ont été médiatisés en 1806 et clans les années sub- 
séquentes, des droits égaux dans tous les pays de la 
confédération, et conformes aux rapports actuels, 
les étals confédérés établissent les principes sui- 
vais : # 

\ • 

i°. Les maisons des princes et comtes médiatisés 
n’en appartiennent pas moins à la haute noblesse 
d’Allemagne, et conservent les droits d’égalité de 
naissance avec les maisons souveraines ( J^benbiirlig- 
heit) dans l’idée qu’on y a attachée jusqu’à présent. 
La diète délibérera sur la question de savoir si et à 
quel point on pourra aussi leur accorder quelques ^ 
voix dans rassemblée générale. •. '■ 

2 0 . Ces maisons forment la première classe des 
Etats dans $es pays auxquels ils appartiennent, et, 
comme tels, la classe la plus privilégiée, particuliére- 
ment en matière d’impôt. ; r. 

5 ° Ils conservent en général pour leurs personnes, 
leurs familles et leurs biens, tous les droits et préro- 


(1) D’après la traduction officielle. ( Voyez noire note , 
p. i55. , 


digitized by Google 




<“■) . 

galives attachés à leurs propriétés, et qui n’appartien* 
ncnt pas à l’autorité suprême ou aux attributs de la 
haute souveraineté. 

Parmi les droits que leur assure cet article , seront 
spécialement et nommément compris, 

a. La liberté illimitée de séjourner dans chaque 
état appartenant à la confédération , ou se trouvant 

• en paix avec elle. 

b. Le maintien, conformément à l’ancienne cons- 
titution de l’Allemagne , des pactes de familles encore 
subsistans, et la faculté de lier leurs biens et les mem- 
bres de leurs familles par des dispositions obligatoires, 
lesquelles toutefois doivent être portées à la connois- . • 
sance du souverain et des autorités publiques. Les 

lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jus- 
qu’ici , ne serontplus applicables aux cas à venir. 

c. Un for privilégié (1) et l’exemption de toute 
conscription militaire pour eux et leurs familles. 

d. L’exercice de la juridiction civile et criminelle 
en première, et , si les possessions sont assez considéra- 

' blés, en seconde instance ; de la juridiction foreltière, 
de la police locale et de l’inspection des églises , des 
écoles et des fondations charitables; lé tout en-con- 
formité des lois du pays auquel ils restent soumis , 
uinsi qu’aux règlemens militaires et à la surveillance 

. , j | • • 

(1) La traduction officielle dit : «Le privilège de n’être jus- 
ticiables cjue des tribunaux supérieurs. » C’est exact comme 
commentaire, mais no.n comme traduction. 
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suprême réservée aux gouvernemens, relativement 
aux objets des prérogatives ci-dessus mentionnées. 

Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme 
en général pour régler et consolider les droits des 
princes, comtes et seigneurs médiatisés, d’une ma- 
nière uniforme dans tous les états de la confédération 
germanique , l’ordonnance publiée à ce sujet par S. M. 
le roi Bavière, en 1807, sera adoptée pour base et 
norme générale. 

L’ancienne noblesse immédiate de l’Empire jouira 
des droits énoncés aux paragraphes a et b , de celui de 
siéger à l’assemblée des Etats, d’exercer la juridiction 
patrimoniare et forestière, la police locale et le patro- 
nat des églises, ainsi que de celui d’un for privilégié; 
le tout néanmoins d’après ce que prescrivent les lois 
' locales. 

Dans les provinces détachées de l’Allemagne par 
le recès de la députation de l’Empire du a 5 février 
i 8 o 3 (1), et qui y sont aujourd’hui de nouveau réu- 
nies, l’application des principes ci-dessus énoncés, 
relativement à l’ancienne noblesse immédiate de ’ 
l’Empire, sera sujette aux modifications rendues né- 
cessaires par les rapports qui existent dans ces pro- 
vinces. 

Art. i 5 . La continuation des rentes directes et sub- 
sidiaires assignées sur l’octroi de la navigation du 

Rhin, ainsi que les dispositions du recés de la dépu- 
« 

(1) Ces mois ont éléxhangés. 
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tation de l’Empire, du 25 février i8o3, relativement 
au paiement des dettes et des pensions accordées 'à des 
individus ecclésiastiques ou laïques, sont garanties par 
la confédération. A ** 

Les membres des ci-devant chapitres des églises 
cathédrales , comme ceux des chapitres libres de 
l’Empire, ont le droit de jouir des pensions qui leur 
sont assignées par le susdit recès, dans tout pays 
quelconque se trouvant en paix avec la confédération - 
germanique. • • 

Les membres de l’ordre teutonique qui n’ont pas 
encore obtenu des pensio^fe suffisantes, les obtien- 
dront d’après les principes établis pour les chapitres 
des églises cathédrales par le recès de la députation 
de l’Empire, de i8o3 , et les princes qui ont acquis 
d’anciennes possessions de l’ordre teutonique, acquit- 
teront ces pensions en proportion de leur part aux 
biens de l’ordre teutonique. 

La question de savoir jusqu’à quel point les pen- 
sions expressément accordées par le recès de la dépu- 
tation de l’Empire de i8o3, à cause de la cession de 
la rive gauche, et assignées en partie sur la caisse de 
sustentation seront à la charge des nouveaux posses- 
seurs de la rive gauche du Rhin y sera un des objets 
des délibérations de la diète. En attendant elles 
continueront à être payées sur le pied actuel ( 1 ). 

Art. 16 . L’église catholique dans les étais de la 

(1) Ce paragraphe, depuis ces mots : « la question », a été 
changé par la rédaction définitive. 
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confédération germanique obtiendra une constitution 
qui garantisse ses droits et sa dotation. De même, les 
droits des évangéliques sgfonfjpiaintenus, dans cha- 
que état de la confédération , en conformité des trai- 
tés de paix , des loix fondamentales ou autres con- 
ventions légales. 

Art. ij. La différence des confessions chrétiennes 
dans les pays et territoires de la confédération alle- 
mande, n’en entraînera aucune dans la jouissance des 
droits civifs ou politiques. La diète prendra en consi- 
dération les moyens d’aérer (1), de la manière la 
plus uniforme, l’amélioration de l’état civil de ceui 
qui professent la religion juive en Allemagne^ et s'oc- 
cupera particulièrement des mesures par lesquelles 
on pourra leur assurer et leur garantir dans les états 
de la confédération, la jouissance des droits civils, 
à condition qu’ils se soumettent à toutes les obliga- 
tions des autres citoyens. En attendant, les droits 
accordés déjà- aux membres de cette religion dans tel 
ou tel état en particulier, leur seront conservés. 

Art. 18. La maison dés princes de la Tour et Taxis 
Conservera la possession et les revenus des postes 
dans les étals confédérés, telles qu’elles lui ont été 
assurées par le reftès de la députation de l’Empire, 
du 25 février i 8 o 3 , ou par des conventions posté - 


(1) En se servant tlu verbe opérer, la traduction officielle suit 
le projet de rédaction que nous donnons ici} la rédaction défi- 
nitive l’a remplacé par le mot de fonder. 
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rieu'res, autant qu’il n’en sera pas autrement disposé 
par de nouvelles conventions librement stipuléés de 
part et d’autre. En tout cas, les droits et prétentions 
de cette maison , soit à la conservation des postes , 
soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les 
a établis, seront ipainlenus. Cette disposition s’ap- 
plique aussi aux cas où l’ancienne administration des 
postes auroit été abolie depuis i8o3, en contraven- 
tion au recés de la députation de l’Empire, à moins 

que l’indemnité n’ait été fixée par une convention 
. \ 
particulière. 

Art. i8-. Les membres de la confédération assurent 
réciproquement aux sujets des états de la confédéra- 
tion germanique : 

a. Le droit d’acquérir et de posséder des biens- 

fonds hors des limites de l’état où ils sont domiciliés , 

sans que l’état étranger puisse les soumettre à des 

contributions ou charges autres que celles que sup- 

, ; 

portent ses propres sujets; 

b. L’autorisation 

i°. De passer d’un état confédéré à l’autre, pourvu 
qu’il soit prouvé que celui dans lequel ils s’établis- 
sent , les reçoit comme sujets; 

2 °. D’entrer au service civil ou militaire de quelque 
état confédéré que ce soit; bien entendu cependant 
que l’exercice de l’un ou de l’autre de ces droits ne 
soit pas empêché par l’obligation au service militaire 
dans leur ancienne patrie ; 

c. La liberté de toutç espèce de droit d’issue où 

5. îo 
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de détraction , ou autre impôt pareil , dans le cas où 
ils transporter oient leur fortune d’ufl état confédéré 
à l’autre, pourvu que des conventions particulières 
et réciproques n’en aient autrement statué ; 

d. La diète s’occupera, lors de sa première réu- 
nion, d’une législation uniforme sur la liberté de la 
presse, et des tnesures à prendre pour garantir les 
auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leurs 
ouvrages. 

yirl. 20. Les états confédérés se réservent de déli- 
bérer, dés la première réunion de la diète, sur la 
manière de régler les rapports de commerce entre les 
états allemands, ainsi que sur la navigation, d’après 
les principes adoptés par le congrès de Vienne , et sur 
d’autres affaires qui concernent le bien général. 

GCXXXIX. 

HUITIÈME PROTOCOLE 

Des conférences sur l’établissement de la confédération 
germanique , du 3 juin i8i5. 

En présence de tous les plénipotentiaires nommés 
dans le protocole de la troisième séance, excepté, 
pour Bade, M. le baron de Berstett. 

M. le baron de Humboldt qui , dans la séance pré- 
cédente , s’étoit réservé sa déclaration sur l’art. 8 , a 
déclaré que la Prusse accédoit à la rédaction conve- 
nue de cet article. « 

M. le comte de Munster , membre de la commission 
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nommée pour la rédaction de c^J. article , a dit que 
cette commission ayant annoncé, dans la précédente 
séance^ que M. le conseiller intime de Gærtner lui 
avoit fait connoître, au nom des médiatisés, leur vœu 
de voir leurs droits déterminés, dans l’acte fédéral, 
sur la base de la loi du roi de Bavière de 1807, et 
néanmoins ce député ayant depuis soutenu, verbale- 
ment et par écrit , et nommément dans une lettre 
adressée à lui, comte de Munster, et remise au pro- 
tocole sous le N°. 1 , que cette assertion provenoit 
d’un mal-entendu , quoique sa déclaration eût été fort 
claire, il sommoit les autres membres de la commis- 
sion de dire s’il étoit possible qu’un mal-entendu eût 
eu lieu. Sur quoi tous les membres ont demandé 
qu’on insérât au protocole que la déclaration en ques- 
tion avoit été claire et non susceptible d’un mal-en- 
tendu, et que si M. le conseiller intime de Gærtner 
la rétractoit, il en falloit, sans. doute, chercher le 
motif dans des instructions qu’il avoit reçues depuis. 

On adonné lecture des vingt articles de l’acle fédé- 
ral qui av oient été communiqués; cette lecture a donné 
lieu aux observations et corrections suivantes : 

Sur Vart. 1 (1), la Bavière et la Saxe ont renouvelé 
leur proposition qu’on emploie, dans cet article, l’ex- 
pression de princes souverains ; elle a été appuyée 


(1) Nous rappelons que l’art. 1 qui a été lu dans cette séance, 
n’est pas celui qu’on lit p. 212 de ce volume dans le texte , mais, 
celui de la note de la page 21 3 . . •-> 
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par la Hesse élecltyale, Hesse-Darmstadt et NassaiV; 
Weimar et Gotha ont déclaré qu’ils n’y insistoient 
pas ; Holslein - Oldenbourg s’est soumis à la pluralité ; 
l’Au.triche a déclaré que , puisqu’on n’avoit omis le 
terme de souverains que parce qu’il est superflu, on 
pouvoit consentir au vœu de l’insérer d’uné manière 
convenable; mais que, dans ce cas, il falloit suppri- 
mer le dénombrement des états individuels, et rédi- 
ger l’article de la manière suivante : « Les princes 
souverains, etc. (1) » 

Cette, rédaction a été unanimement adoptée; ce- 
pendant , M. le chancelier d’état prince de Hardenberg 
a fait consigner au protocole que la Prusse désapprou- 
voit celle expression, comme superflue et ne chan- 
geant rien à la chose. * 

Il n’a pas été fait d’observation sur les art. a et 3 . 

La lecture de l’ordre des volans dans le premier et 
le quatrième article de l’ancienne rédaction, a donné 
lieu à diverses réclamations sur le rang , dont une partie 
est tombée néanmoins, par l’omission du dénombre- 
ment des états dans l’art. 1. 

M. le comte de Keller a demandé* que Brunswick 
eût , à la diète , le pas sur Meckleinbourg; le plénipo- 
tentiaire des ducs du Mecklembourg ne le lui a pas 
'contesté , mais il a soutenu que si le Brunswick ré- 
clamoil l’ordre observé anciennement à la diète de 
l’Empire, il devoit demander le rang non-seulement 

(i) Voyez ccl article, p. 21a. 


Digitized by Googt 


(. 2*9 ) 

avant Meeklembourg , mais, aussi avant les autres 
princes alternans. 11 a, d’ailleurs, consenti à ce que le 
Brunswick fût nommé ici, sous le N". i3, avant le 
Mecklembourg. 

A la lecture des art. 4,5 et 5 de la nouvelle rédac- 
1 ion , M. le plénipotentiaire du prince de Lippe a remis 
au protocole, sous le N°. s , une déclaration rela'ive 
au rang de son prince avant Schaumbourg-Lippe. 
M. le plénipotentiaire de Schaumbourg-Lippe a dé- 
claré verbalement qu’il étoit indifférent à Sçliaum- 
bourg-Lippe d’occuper la septième ou la huitième 
place dans la curie , mais qu’il devoit toutefois obser- 
ver , que Schaumbourg-Lippe avoit voté, dans la 
curie des comtes à la diète , pour Schaumbourg , avant 
Lippe. 

M. le plénipotentiaire du prince de Hohenzollern 
a remis, N°. 3, une note par laquelle il demande 

que sa cour obtienne le rang immédiatement après 
Anhalt. 

M. le plénipotentiaire du duc de Ilolstein-Olden- 
bourg a remis au protocole, sous le N°. 4 , une note 
par laquelle il proteste contre une résolution prise 
dans la-dernière séance, d’après laquelle Nassau de- 
voit toujours exercer, à la même place que Brunswick > 
sa voix combinée avec cet état. 

Pour garantir encore plus les droits et prétentions 
des divers états de tout préjudice', il a été convenu, 

x".. Qu’au commencement de l’art. 4 , après ces 
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mots : « de la manière suivante », on insérera ceux- 
ci : « sans préjudice de leur rang » ( 1 ). 

2 °. Qu’à la place du second alinéa de l’art. 8 de la 
nouvelle rédaction , on mettra la rédaction qui se 
trouve annexée , sous le N°. 5 , au présent proto- 
cole (*) ; qu’au surplus on fera mention ici au pro- 
tocole que la diète s’occupera d’assigner une place 
convenable à Luxembourg, et qu’on réservera au 
grand-duché de Hesse les prétentions à un rang plus 
élevé , qu’il croit pouvoir dériver de la dignité grand- 
ducale j enfin, qu’on réservoit encore une fois à cha- 
cun ses droits relatifs au rang. 

. 3°. Que, dans le préambule de l’art. 4 de la nou- 
velle rédaction , on mettra à la place de ces mots : 
« à laquelle...... participeront », ceux-ci : « dans la- 
quelle tous les membres, etc. (3) » 

On n’a pas fait d’objection sur l’art. 5 de la nou- 
velle rédaction. 

On a admis, pour l’art. 6 , k rédaction suivante, 
' plus courte : « Lorsqu’il s’agira, etc. (4)» ; et l’on est 
convenu que les chiffres se suivront après i4. 

Sur l’art, y dé la nouvelle rédaction , on a arrêté 
de mettre après ces mots : « par la pluralité des voix » , 


(1) Ce changement se trouve déjà dans l’annexe 6 du précé- 
dent protocole. 

( 2 ) (3) (4) Même observation. 
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ceux-ci : « avec la différence toutefois.... pour prendre % 
une résolution (1). » 

Le plénipotentiaire du royaume de Saxe a toutefois 
déclaré qu’il n’étoit pas autorisé à accéder à cette pro- 
position relative à une majorité de deux tiers , et qu’il 
se réservoit sa déclaration. 

On n’a pas lait d’observation sur les art. y et 10 de 
la nouvelle rédaction, niais sur l'art, u de cette ré- 
daction la Bavière a dit que comme il s'entendait par 
la nature des choses que dans une guerre de la con- 
fédération un membre ne pouvoit pas rappeler son 
contingent, il falloil omettre cette phrase (2). Après 
plusieurs discussions, on est convenu de rédiger ainsi 
le second alinéa de cet article : Lorsque la guerre , 
etc. ( 5 ). 

La Bavière a déclaré qu’elle ne pouvoit approuver 
ces mots : médiatement ou immédiatement, qui se • 
trouvent dans le troisième alinéa (4). Après plusieurs 
discussions, on a arrêté la rédaction suivante : Les 

t 

membres de la confédération ( 5 ). 


(1) Même observation; cependant , l’annexe susdite porte 
encore Ces mots : « obligatoire jfour les membres individuels ». 

(2) Elle ne se trouve plus dans 1 ’annexe 6 du précédent pro- 
tocole. 

( 3 ) Cette rédaction se trouve déjà dans ladite annexe ; voyez, 

p. 2*8. 

( 4 ) Ils sont omis dans l’annexe : ils étoient placés avant le 
mot : dirigi , au bas de la p. 218. 

( 5 ) C’est celle qu’on lit déjà p. 218. 
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A l’occasion du 4 e alinéa, la Bavière a déclaré que 
comme il étoit dit que les différens seront portés à la 
diète, on ne voyoitpasàquoi servoit un tribunal fédéral; 
qu’en conséquence , elle ne pouvoit adopter cette pro- 
position, mais se référoit à sa premièredéclaration(i). * 

M. le plénipotentiaire du grand-duc de Hesse a dit 
que quoiqu’il eût antérieur prient voté pour un tri- 
bunal fédéral , il avoit reçu des instructions pour ad- 
hérer au vote de la Bavière, tel qu’il étoit joint au 
protocole de la deuxième séance. 

Le plénipotentiaire du roi de Saxe a persisté dans 
son opinion antérieure, après que ses doutes sur la 
phrase qui termine l’article eurent été levés par l’ob- 
servation que l’abus qu’il en craignoît, n’auroit pas 
lieu, puisque des lois fondamentales ne pou voient être 
faites par la pluralité des voix. 

On n’a rien objecté contre les art. ia et i3. 

Sur l’art. i4 de la nouvelle rédaction , ou n de 
l’ancienne , la Bavière et Hesse-Darmstadt ont réitéré , 
leur réserve contre les voix curiales et contre le ren- 
voi de cette question à la diète. 

A l’égard de la disposition qui se trouve dans cet 
article au paragraphe 2 , le ‘plénipotentiaire de l’élec- 
teur de Hesse a , par l’annexe 6, proposé une clause 
relative aux successions déjà partagées; on a répondu 
que c’éloit déjà renfermé dans la clause finale d’après 
laquelle l’article n’éloit applicable qu’aux cas à venir. 


(1) Voyez p. 98- 
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On est aussi convenu quVprès le paragraphe e et 
immédiatement après ces mots: de la haute souverai- 
neté, ceux-ci : «parmi ces droits», seront remplacés 
par les suivana : parmi les droits que leur assure cet 
article (j), pour indiquer que ce qui suit, ne se rap- 
porte pas seulement au paragraphe qui précède immé- 
diatement, mais aussi aux précédens ; enfin qu’à la fin 
du même article, au lieu de ces mots : l’application... 
éprouvera, on mettra : l’application... sera sujette (2). 

A la place de l’alinéa quatrième ou dernier de 
l’art. i 5 , on a adopté la rédaction suivante : La ques- 
tion de savoir, etc. ( 3 ). 

Sur l’art. 16, le plénipotentiaire du royaume de 
Saxe a déclaré qu’il avoit ordre d’adhérer à la propo- 
sition faite par Hesse-Darmstadt, sur l’art. i 5 de 
l’ancienne rédaction, dans la première séance ( 4 ); 
mais la pluralité des voix a adopté la rédaction pro- 
posée. 

Le même plénipotentiaire a déclaré, quant à l’ar- 
ticle 17 , qu’il se référoit à son premier vote, et qu’il 
ne pou voit adhérer à cet article, principalement à 
cause delà fin qui lioit trop les mains aux souverains; 
qu’il demandoit qu’on allât aux voix pour connoî- 


(1) Ce changement se trouve déjà dans l’annexe 6 du proto- 
cole du 2 juin. 

(2) Même observation. 

(3) Même observation , voy. p. 223. 

(4) Ou plutôt, dans la séance du 26 mai; voy. p. 107. 
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Ire la majorité. Les voix recueillies n’ont pas présenté 
un autre résultat que dans les séances précédentes, 
la Bavière et Hesse-Darmstadt ayant expressément 
adhéré au vole saxon , quoiqu’on eût fait remarquer 
que les dispositions de cet article n’éloient que*provi- 
soires , et que sur une observation faite par le pléni- 
potentiaire de Brême , on eût adopté le principe que 
les ehangemens faits à l’égard des Juifs par la France 
pendant qu’elle avoit occupé la 5 a c . division militaire, 
n’avoient pu donner à ceux-ci des droits légitimes. 

Aucune observation n’a été faite sur Y art. 18. 

Quant à Vart. îg , le plénipotentiaire du roi de 
Saxe , dans un vote écrit ,-soue le N°. 7, a demandé 

1. Que la diète s’occupât aussi des moyens d’intro- 
duire, dans les états de la confédération, des règle- 
mens aussi uniformes que possible sur la conscription 
militaire; 

2. Qu’en accordant l’exemption du droit de détrac- 
lion , on réservât expressément les droits des indi- 
vidus. 

Ces deux propositions ont été adoptées. 

Rien n’a été observé sur Vart. 30. 

Après quoi M. le comte de Rechberg a remis dans 
V annexe N°. 8 , la proposition d’un article à ajouter 
sur les prétentions réciproques des membres de 
Fünion , aux territoires les uns des autres , ainsi 
que sur les droits de souveraineté, de féodalité et de 
servitude politique qu’un membre de l’unic>n avoit 
anciennement exercés sur les terres de l’autre. 
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Le plénipotentiaire de Darmstadt a déclaré qu’il 
avoit ordre d’appuyer cette proposition; celui d’An- 
lialt, qu’il ne pouVoit admettre l’article tel qu’il étoit 
projeté. 

Au surplus, il a été arrêté de renvoyer à la diète 
le développement de cet article , afin qu’on voie l’in- 
tention sérieuse de s’accorder sur ce point. . 

• On n’a pas pris de résolution définitive sur cet 
objet. 

La séante a été terminée, et la prochaine fixée à 
demain soir à huit heures. • 

( Suivent les signatures.) 

Annexes. 

N°. 1. 

Lettre de M. le conseiller intime de Gœrlner , plé- 
nipotentiaire d’un grand nombre de maisons de 
princes et de comtes, à ]\1. le comte de M Uns ter, 
plénipotentiaire du roi d’ Hanovre , du 3 juin 
i8i5. . , 

Je suis informé que V. E. a entendu ce que j’ai dit 
hier chez S. E. M. le comte de Rechberg, de manière 
que je suis censé avoir approuvé la déclaration du 
roi de Bavière, comme pouvant pareillement servir 
encore aujourd’hui de base. Telle n-’a été ni n’a pu 
être mon intention , puisque j’avois prévenu M. le 
comte de Rechberg que je ne pourrais donner ma 
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déclaration et ma note qu’avec l’approbation du co- 
mité. Je n’ai donc dit ni pu dire, sinon que je regar- 
dois la déclaration du roi de Bavière comme la meil- 
leure de celles qui ont paru pendant la durée de la 
confédération du Rhin , et qu’en conséquence j’avois 
négocié en 1 807 , à Paris , pour qu’elle fût générale- • 
ment adoptée pour régler l’état provisoire. Mais ce 
qui, en 1807, sous la confédération du Rhin, pou- 
voit paroîlre désirable , ne peut plus l’être sans res- 
triction , après .que cette confédération a été suppri- 
mée, quand même cela renfermeroit plusieurs bonnes 
dispositions. 

Je ne puis, en particulier, me départir de la récla- 
mation du droit de voter pour mes commettans , ni 
de la demande d’un tribunal protecteur pour toute la 
confédération, et du rétablissement des choses dans 
l’état où elles éloient généralement en i 8 o 5 . 

Je prie Y. E. de vouloir bien prendre en considé- 
ration cette déclaration , qui pourra rectifier la manière 
dont j’ai voulu être entendu, et d’en faire un usage 
officiel. 

J’ai l’honneur d’être , avec un respect immuable .. 
de Y. E. , 

Signé „ DE GÆRTNER . 

Vienne, le 3 juin x 8 i 5 .. 

•:.! *: ir: i r- • : • • . ' 

. . ,■ r >r 

1 ' : • '■*/!' 
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V , 1 • 

; N”. 2. 

Déclaration de M. le plénipotentiaire du prince de 
Lippe. 

Dans la rédaction de l’acte de la confédération , 
Schaumbourg-Lippe a été nommé avant Lippe , quoi- 
que la première maison soit une branche cadette de 
celle de Lippe, et n’ait obtenu qu’en 1807 la dignité 
piinciére. Les ancêtres du prince, encore mineur, 
de Lippe ont été élevés, dès 1720, au rang de princes 
d’Empire, et comme ils n’ont pas jugé à propos d’en 
faire usage , cette dignité a été renouvelée et con- 
firmée le 5 novembre *789. 

Comme le projet d’acte fédéral, en réglant l’ordre 
des votes daçs l’assemblée générale et à la diète, a eu 
égard au recès de la députation de l’Empire de i 8 o 5 , 
et, qu’eu accordant de nouvelles voix, on a adopté 
pour principe qu’elles prendront, rang d’après l’an- 
cienneté du diplôme des princes, la place auroit ap- 
partenu à la maison de Lippe avant celle de Schaum- 
bourg-Lippe qui, dé plus, est sa cadette. , 

En conséquence , le soussigné plénipotentiaire du 
prince de Lippe croit de son devoir de demander celte 
place pour ladite maison, et de lui réserver ses droits 
par la présente déclaration remise au protocole. 

Vienne, le 3 juin i 8 i 5 . 

. Signé, IIeIiWING. 


Digitized by Google 


( 238 ) 

N”. 5. 


Déclaration du plénipotentiaire du prince de Hohen- 

sollern. 

Par suite de l’art. 6 de l’acte de la confédération, 
et de plusieurs déclarations données à son occasion, 
on croit, de la part du prince de Hohenzollem , de- 
voir demander , à l’exemple d’autres maisons , que 
conformément au tableau d’ordre de la diète et* du 
recès de l’Empire, on lui assigne la place qui lui est 
incontestablement due immédiatement après Anhalt. 

Vienne, le 3 juin i8i5. 

Le plénipotentiaire du prince de Hohenzollem, 

Signé j de Franck. 

* 

N°. 4. 

• m * • 

Protestation du plénipotentiaire de Holstein-Olden- 

bourg. 

~ Le soussigné , plénipotentiaire au congrès de S. A. S. 
le duc de Holstein-Oldenbourg , croit de son devoir 
de déclarer , par rapport à la disposition renfermée 
dans l’art. 8 de l’acte de la confédération , d'après la- 
quelle la maison de Nassau, réunie par un vote com- 
mun avec celle de Brunswick , devra donner la voix , 
quand son tour sera venu , à la même place que Bruns- 
wick, que cette disposition lui paroît incompatible 
avec le principe énoncé dans le meme article, d’après 
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lequel l’ordre des votes fixé par le recès de la députa- 
tion de l’Empire de i8o3, a été admis comme norme 
provisoire, et qu’en conséquence il réserve à son 
commettant tous ses droits. 

Le soussigné prie que cette protestation soit insérée 
au protocole. 

Vienne, le 3 juin i8i5. 

Signé baron de Malzahn. 

N°. 5. 

Résolution relative au rang des membres de la 
• confédération. 

I 

Cette résolution forme le dernier alinéa de l’art. 8 de l’acte; 
Yoy. ci-dessus p. 217 , et Recueil de Pièces officielles , yol. Ylir, 
p. 295. 

S 0 . 6. 

Proposition du plénipotentiaire de l’électeur de liesse, 
relative à un supplément du §. 2 de l’ai^ii. 

m 

Si néanmoins des successions avoient été partagées 
conformément aux ordonnances du souverain , et sans 
opposition de la part des intéressés, ou si des différons 
de cette nature avoient été décidés judiciairement, il 
11 ’y aura rien de changé à cet égard, et la disposition 
ci-dessus n’aura pas d’effet rétroactif. 
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N». 7. 

Proposition du plénipotentiaire du roi de Saxe , rela- 
tive à l’art, iÿ. , 

Les plénipotentiaires du roi de Saxe proposent 
d’ajouter à cèt article deux dispositions, savoir : au * 
N°. 2 , après ces mots : « dans leur ancienne patrie », 
ce qui suit : « et afin que la diversité actuelle des lois 
sur la conscription militaire , ne produise une diffé- 
rence qui servirait au détriment de tel ou tel mem- 
bre de la confédération, la diète s’occupera de l’adop- 
tion de principes aussi uniformes sur cet objet que 
cela sera possible » ; et après 5 et ces mots : « n’en 
aient autrement statué » , ceux-ci : « ou que les droits 
.des individus ne s’y opposent ». 

’ N». 8. 

Proposition du plénipotentiaire du roi de Bavière , 
relative à un article à ajouter à l’acte de la con- 
. j'cdèj^tion. r 

Les princes souverains dé la confédération renon- 
cent, l’un en faveur de l’autre, à toutes les prétentions 
qu’ils pourraient avoir aux territoires de l’un d’eux, 
par tel motif que ce soit, de même qu’aux* droits de 
souveraineté , de féodalité , et de servitude politique, 
qu’anciennement ou jusqu’à présent, un d’eux a 
exercés ou prétendu pouvoir exercer dans les terres 
de l’autre. Néanmoins, les droits de succession sont 
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réciproquement réservés aux membres de la confédé- 
ration dans le cas où la branche masculine d’une 
maison s'é^eiguoit. 

CCXL. 

TRAITÉ 

Conclu à Vienne, le 4 juin i8t5 , entre les rois de 
Danemarck et de Prusse. 

S. M. le roi de Danemarck et S. M. le roi de Prusse 
désirant s’accorder pour leur avantage commun sur 
la cession réciproque de la Poméranie suédoise , y < 
compris la principauté de Rugen, et du duché de 
Lauenbourg , ces monarques ont résolu de conclure 
à cette fin un traité formel , et ont nommé en consé- 
quence des plénipotentiaires pour examiner, régler 
et signer tout ce qui concerne cet objet, savoir : 

S. M. le roi de Danemarck , M. Christian-Gauthier 
comte de Bernstorf, conseiller intime de conféren- 
ces , son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire , prés le congrès de Vienne, chevalier de 
l’éléphant, grand’-croix du Danebrog et de l’ordre de 
Saint-Etienne de Hongrie, et.M. Joachim-Frédéric 
comte de Bernstorf, conseiller intime de conférences, 
second plénipotentiaire au congrès , grand’eroix du 
Danebrog ; 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Hardenberg , 
son chancelier d’état, chevalier des ordres de l’aigle 
noir et de l’aigle rouge, de S.-Jean, et de la croix de 
5 . 16 
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fer de Prusse, de Saint-André, de Saint- Alexandre 
Newsky et de Sainte-Anne de Russie, de la première 
classe, grand’croix de l’ordre de Saint-Etienne de 
Hongrie, grand’croix de la légion d’honneur, de 
l’ordre de Saint-Charles d’Espagne, de Saint-Hubert 
de Bavière, de l’Annonciation de Sardaigne, des 
Séraphins, de l’éléphant, de l’aigle d’or du Wirtem- 
berg , et de plusieurs autres ordres, son premier plé- 
nipotentiaire au congrès; et M. Charles-Guillaume 
baron de Humboldt , son ministre d’état, chambellan , 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au- 
prèsdeS.<M. I. et A. clievalierdu grand ordre de l’aigle 
rouge, de la*croix dé fer de Prusse et de Sain te- Anne 
de PiusSie de la première classe, son second ministre 
plénipotentiaire au congrès : lesquels , après avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles sui- 
vans : 

Art. i et . 

S. M. le roi de Danemarck renonce , tant pour lui 
que pour ses descendans, irrévocablement et pour 
toujours, en faveur de S. M. le roi de Prusse et de 
ses descendans, à touS les droits que le traité de paix 
conclu avec S. M. le roi de Suède à Kiel, le i4 jan- 
vier i8i4, lui a donnés sur la Poméranie suédoise et 
la principauté de Rugen. 

Art. 3 . 

S. M. le roi de Prusse, en entrant en possession des 
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droits, se charge en même temps des obligations que 
S. M. le roi de Danemarck a contractées par les ar- 
ticles 8, 9, 10, 11, 12, 20,. 22, 25, a4 et 26 (1) du 
traité de Kiel , à l’égard de la cession de la Poméranie 
suédoise et de l’île de ftugen. 

Art:. 5 . 

S. M. le roi de Prusse cède pour toujours à S. M. le 
roi de Danemarck le duché de Lauenbourg, dont ce 
monarque entrera en possession avec tous les droits 
de souveraineté, de propriété , lés privilèges et érm> 
lumens qui y sont attachés, de même que ledit duché 
a été cédé a S. M. le roi de Prusse par l’art. 4 du traité 
conclu à Vienne l^g mai i 8 i 5 , entré elle' et S. M. le 
roi de la GrandeJ^tagne et iFHanovre. Cependant 
le bailliage de Neuhaus, situé entre l’Elbe et Meck- 
lenbourg, ainsi que les villages du pays de Lunè- 
bourg, qui confinent à ce bailliage, sont exclus de 
cette cession. 

Ail. 4 . 

S. M. le roi de Danemarck s’engage à se charger 
des obligations que S. M. le roi de Prusse a contrac- 
tées relativement au duché de Lauenbourg, en vertu 
des articles 4 , 5 et 9 du traité conclu le 29 mai i 8 i 5 . 
entre S. M. prussienne et S. M. britannique, roi d’Ha- 
novre , cependant il est entendu que le bailliage de 
Neuhaus prendra part, en proportion de sa popula- 
tion ? aüx dettes du pays, qui passent avec la posses- 

(1) Vojez l’Annexe. " ' ' ’ 
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fiion du duché à la charge du nouveau propriétaire. 
Ce point sera définitivement réglé par les commis- 
saires respectifs que l’on nommera d’une part pour 
remettre la province cédée, et de l’autre, pour en 
prendre possession. Les dispositions du 7' article de 
ce traité sont maintenues à l’avantage de S. M. le roi 
de Danemarck* 

* Art. 5 . • 

S. M. le roi de Prusse s’engage à faire remettre à 

v ; 

S. M. le roi de Danemarck tous les documens, pa- 
piers , cartes et plans qui concernent la partie cédée 
du duché de Laucnbourg, de la même manière et 
aussitôt que la régence d’Hanowre les aura fait re- 
mettre. ” 

Art. 6. 

En vertu d’une convention conclue entre les 
cours de Prusse et de Suède, S. TM. le roi de Prusse 
s’engage à payer à S. M. le roi de Danemarck la somme 
de 600,000 écus de banque suédois, que le gouver- 
nement de Suède doit à S. M. danoise. Celte somme 
sera payée comptant dans l’intervalle de trois mois , à 
compter du jour de la signature du présent traité , et 
d’après le taux du cours à cette même époque. 

Art. 7. 

• Pour compléter les indemnités qui sont dues à S. M. 
le roi de Danemarck , pour la cession de la Poméranie 
suédoise et de l’île de .Rugen , S. M. le roi de Prusse 
s’engage à payer en outre à S. M. le roi de Danemarck 
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la somme de deux millions d’écus de Prusse courant. 
Cette somme sera acquittée dans les termes suivans: 
5 oo,ooo écus le i." janvier, de la première année 
après la conclusion de la paix qui terminera la pré- 
sente guerre avec la France; 5 00,000 écus le i' r juillet 
de la même année , et une somme égale le x' r janvier 
et le 1 er juillet de l’année suivante. 

S. M. le roi de Prusse fera remettre à S. M. le roi 
de Danemai’ck, pour l’acquit de ces sommes, quatre 
obligations de 5 oo,ooo écus chacune, payables aux 
quatre termes ci-dessus , et portant intérêt de 4 p. °} a . 
Ces obligations doivent être données lorsqu’il sera 

• T * 

pris possession de la Poméranie suédoise au nom de 
S. M. , et le paiement des intérêts courra à compter 
de la même date. Le premier paiement aura lieu le 
1 er janvier 1816, et les autres seront acquittés de six 
en six mois. Tous ces paiêmens, ainsi que ceux des 
sommes stipulées dans l’article précédent , se feront à 
Hambourg , aux personnes que S. Al. aura chargées 
de celte affaire.. ' „ , > • • 

* Art. 8. ^ 

S. M. le roi de Prusse s’engage à faire remettre 1* 
- duché de Lauenbourg au gouvernement danois, dans 
l’intervajle de deux mois, s’il est possible, oui au plu» 
tard dans trois mois , à compter du jour de la signa» 
ture du présent traité.. 

Art. g. 

Les deux puissances contractantes désirant termi* 


ner aussitôt que possible les discussions et réclama- 
tions résultant des plaintes que leurs sujets respectifs 
se sont crus en droit dé faire avant la dernière guerre 
contre l’un ou l’autre des deux gouvernemens , et 
ayant pris en considération que le mode déterminé à 
cet égard par la convention du s juin de l’année der- 
nière , et par le traité du 25 août de la même année, 
cnlraînoit trop de lenteur et de difficultés inévitables , 
sont convenues de faire traiter directement cet objet 
entre Jes deux gouvernemens, et de procéder des deux 
parts avec l’activité et la condescendance nécessaires 
pour que cette affaire puisse être terminée à l’cpoque 
où l’on prendra possession des provinces cédées des 
deux côtés. *■ 

i Art. 10 . ' 

» r * ; 

S. M. le roi de Danemarck cl 9. M. le roi de Prusse 
^ratifieront le présent traité, etles ratifications seront 
échangées au quartier-général des souverains alliés 
dans jsix semaines , ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent traité, et y ont apposé le sceau de leurs 
mes. -v ’• 

Fait à Vienne , le 4 juin i8i5. 

Signé, le prince de Hardenberg. Le baron 
• * DE Humboldt» C. Bernstorf* 

J. Bernstorf,, 



« 
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Annexe. 


Articles du traité de paix conclu entre le Donc marc Je 
et la Suède, à Kiel, le i 4 janvier i 8 i 5 , dont il est fait 
mention dans le traité précèdent, art. 2 , relativement 
aux obligations dont la Prusse s’y e.sl chargée par 
rapport à la Poméranie suédoise et et la principauté 
de Rugen . 

Art. 8 . 

S. M. le roi de Danemarck s’engage de même solen- 
nellement à assurer îmx habitans de la Poméranie sué- 
doise, de l’île de Rugen et de leurs dépendances, le 
maintien de leurs lois, leurs droits, libertés et privi- 
lèges , tels qu’ils existent maintenant et qu’ils ont été 
fixés dans les actes de 1810 et de 1811. 

Le papier-monnoie de Suède n’ayant jamais eu 
cours dans la Poméranie suédoise, S. M. le roi de 
Danemarck promet de n’apporter aucun changement 
à ce système, sans la participation et le consentement 
des états du pays. 

Art. g* 

S. M. le roi de Suède s’étant , par l’art, fi du traité 
d’alliance conclu le 3 mars i8j 3 avec S. M. le roi de 
la Grande-Bretagne ql d’Irlande, engagé à céder pour 
vingt ans, à compter du jour de l’échange des ratifi- 
cations de ce traité, aux sujets de S. M. britannique , 
le port de Slrafcsund comme lieu d’entrepôt pour 
toutes les marchandises coloniales et les produits tics 


Digitized by Google 


( a48 ) 

manufactures, apportés sur des vaisseaux anglois et 
suédois, soit d’Angleterre, soit des colonies, et ce , 
moyennant le droit de 1 p. °/ 0 de là valeur des mar- 
chandises à l’entrée et à la sortie, S. M. danoise, en 
qualité de souverain de la Poméranie suédoise, pro- 
met de remplir cet engagement, et de le renouveler 
dans le traité qu’elle doit conclure avec la Grande- 
Bretagne. % ; . 

Art. jo. 

* La dette publique , contractée par la chambre des 
finances de là Poméranie suédoise , reste à la charge 
de S. M. Je roi de Danemarck comme souverain de ce 
duché, et S. M.. prend sur elle l’exécution des stipu- 
lations conclues pour l’amortissement de cette dette. 

Art. 11 . 

S, M. le roi de Danemarck reconnoît les donations 
que S. M. le roi de Suède a faites jusqu’à présent des 
domaines ou revenus de la Poméranie suédoise et de 
l’île de llugen , et qui montent annuellement à la 
somme de 45,ooo écus courans de Poméranie. S. M. 
s’engage aussi à laisser les propriétaires de ces dona- 
tions dans l’entière et paisible jouissance de leurs 
biens, droits et revenus, de manière qu’ils puissent 
en disposer à leur gré, en toucher le produit, les 
vendre et les aliéner, sans éprouver aucune difficulté, 
et sans être obligés de payer aucuns droits ou au- 
tres frais , sous quelque dénomination que ce puisse 
être, 




11 est entendu entre les deux hautes parties con- 
tractantes , que toutes les conditions fixées ci-après 
art. 20 , par rapport à la vente des propriétés particu- 
lières, sont aussi applicables à tous ceux qui désire- 
roient quitter les états de l’une ou de l’autre puissance, 
ainsi qu’à tous les donataires qui n’habiteroient point 
la Potnévanie sj^doise ou l’île de Rugen. Ceux-ci 
conserveront leurs donations comme tout autre pro- 
priété privée. 

Art. 13. 

- ' S. M. le roi de Suède et S. JV1. le roi de Danemarck 
s’engagent mutuellement à ne jamais soustraire à leur 
destination primitive aucuns deniers appliqués à des 
.établissemens de bienfaisance ou d’utilité publique 
dans le pays qu’ils ont acquis par le présent traité , 
savoir, le royaume 'de Norvège et la Poméranie sué- 
doise avec leurs dépendances. 

% 

S. M. le roi de Suède promet, en vertu de cette 
convention , de conserver l’université établie en 
Norvège, etS. M. le roi de Danemarck celle de Greifs- 
îvald. 

Le traitement des fonctionnaires publics, tant en 
Norvège qu’en Poméranie , sera à la charge de la 
puissance devenue propriétaire de ces pays, à compter 
du jour de la prise de possession. 

Les pensionnés conserverorit , sans aucune retenue 
ni 1 aucun changement les pensions qui leur avoient 
été accordées par leur ancien gouvernement. 



• • 
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Art. 20. 


* 




Les Norvégiens qui se trouvent en Danemarck et 
les Danois qui sont en Norwège, fie même que les 
Poméraniens qui sont en Suède et les Suédois qui se 
trouvent en Poméranie , seront libres de retourner 
dans leur patrie , et de disposer d£ leurs propriétés, 
mobilières et immobilières , sans payer aucune taxe , 
aucuns droits ou redevance quelconque. Les sujets 
des deux puissances qui sont domiciliés en Danemarck 
ou en Norvège, auront, pendant les six premières 
années qui suivront l’échange des ratifications du 
traité , la liberté de changer leur domicile à leur gré , 
et ils seront seulement tenus de vendre ou aliéner 
djins le même intervalle leurs propriétés à un sujet de 
la puissance qu’ils désirent quitter. ' 

Il sera également permis aux sujets des deux puis- 
sances , domiciliés en Suède ou en Poméranie et dans 
l’île deRugen, de changer de domicile , dans le meme 
intervalle et aux mêmes conditions que ci-dessus. 


Les biens de ceux qui , à l’échéance du terme sus- 
dit , ne se seront point conformés à ses dispositions , 
seront mis à l’enchère et vendus par un magistrat > 
qui remettra aux propriétaires le produit de la 
vente. V * 

Pendant ces six années, il sera libre à chacun de 
disposer à son gré de sa propriété , dont la libre jouis- 
sance lui est formellement garantie. v * > 

lies propriétaires , ainsi que leurs agens, pourront 
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voyager librement d’un état dans l’autre, pour va* 
quer à leurs affaires sans que leurs droits , comme 
sujets de l’une ou de l’autre puissance , souffrent 
aucune atteinte. 

Art. sa. 

Les dettes publiques ou privées , contractées par 
des Poincraniens en Suède et réciproquement par des 
Suédois en Poméranie , ou par des Norvégiens en 
Danemarck et des Danois en Norvège , seront amor- 
ties d’après les conditions et aux termes stipulés à cet 
effet. 

Art. a3. 

Comme les pays réunis en vertu du présent traité 
avec la Suède et le Danemarck , ont avec la mère 
patrie des rapports étroits de commerce , que le voi- 
sinage , les besoins réciproques et d’anciennes habi- 
tudes ont rendus indispensables, les deux puissantes, 
qui désirent assurer ces relations pour l’utilité respeC- 
live de leurs sujets , sont convenues de conclure sans 
délai un traité de commerce entre les deux étalé. 
Jusque-là, il est entendu , que, pendant J’itltervalle 
d’un an , après l’échange des ratifications du présent 
traité , on maintiendra les relations de commerce 
qui existent actuellement entre le rPaneœarçk «t la 
Norvège d’une part, la Suède et la. Poméranie de 
l’autre. 

. Art. 24. 

> ■: !-■ . 

Tous les effets, de quelque nature et sous quelque 
dénomination que ce soit , qui appartiennent à l’armée 
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suédoise actuellement sur le continent , ou qui se 
trouvent dans la Poméranie suédoise et Pile de 
Rugen , pourront être transportés librement en 
Suède , sans être astreints à aucun droit de sortie , 
ou aucune autre taxe quelconque. L’artillerie et les 
autres effets militaires , qui appartiennent à la forte- 
resse de Stralsund , et aux autres places fortes cfe la 
Poméranie et de l’île de Rugen , resteront dans leur 
état actuel , et seront remis à S. M. le roi de Dane- 
marck. Les bâtimens de guerre ou paquebots , qui 
appartiennent à la marine suédoise ou danoise , pour- 
ront , dès que la saison le permettra , sortir sans 
aucun obstacle des ports de Norvège et de Pomé- 
ranie. Les deux puissances sont également conve- 
nues de laisser ouvertes pendant la durée de la guerre 
actuelle , et jusqu’au retour de l’armée suédoise du 
continent en Suède , les communications par la Po- 
méranie suédoise et Pile de Rugen pour les courriers , 
les postes , les troupes , les convois et les transports 
militaires de toute espèce. S. M. le roi de Suède s’en- 
gage à rembourser tous les frais que pourront occa- 
sionner ces passages. 

. » , Art. 26. . 

• * * 

Tout employé en Norvège , soit norvégien , soit 
danois , pourra obtenir sa démission , s’il la demande 
dans l’intervalle d’un an après la ratification du pré- 
sent traité. 11 en sera de même des Norvégiens qui 
pourroient être placés en Danemarck 5 ils ne seront 
exposés à aucun reproche à cet égard. 
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Les conditions de cet article sont également ap- 
plicables aux employés placés en Poméranie , qu’ils 
soient Suédois ou Poméraniens. 

CCXLÏ. 

NOTE 

A 

Remise } le 5 juin i8t5 , au prince de Metternich , 
par le chevalier de Gomez Labrador y ambassa- 
deur d’Espagne. 

(Voy. Recheil de Pièces officielles } par M. Schoell, 
vol. IX, p. 554. ) 

CCXU1. 

NEUVIÈME PROTOCOLE 

. . 

Des conférences sur l’établisse ment de la confédération 
germanique , du 5 juin i8i5. 

En présence de tous les membres rfbmmés au troi- 
sième protocole, excepté du plénipotentiaire du grand-, 
duché de Bade. 

Il a été donné lecture de deux requêtes présentées, 
à la sollicitation des signataires, par M. le comte de 
Keller , et jointes au protocole , sous les N° . t et a. 
L’une ést signée par les fonctionnaires et employés 
centraux du ci-devant grand-duché de Francfort, qui 
sollicitent la garantie de leur sustentation d’après le 
modèle des dispositions renfermées dans le §. 5g du 
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j-eccs de la députation de l’Empire de i8o3- la Se- 
conde a pour objet la conservation du bourgravial de 
Friedberg. A l’égard de cette dernière, le plénipoten- 
tiaire du grand-duc de Hesse a réservé à sa cour tous 
ses droits dérivant de la possession et, n’ayant pas 
reçu d’instructions à ce sujet , il a demandé que le 
protocole lui fût réservé. 

M. le plénipotentiaire du duc de Holstein-Olden- 
bourg a remis, sous le N°. 3 , une proposition et pro- 
testation , par lesquelles, voulant prévenir tout préju- 
dice pour sa cour , il demande que l’acle de la' confé- 
dération lui assigne un rang conforme au recès de la 
députation de l’Empire de i8o3, d’autant plus que, 
moyennant les changeinens faits dans cet acte, plu- 
sieurs autres princes y sont nommés dans cet ordre ; 
ce plénipotentiaire a demandé subsidiairement que sa 
protestation fût insérée au protocole. Non-seulement 
cette demande a été accordée , mais on a aussi arrêté 
qu’il seroit expressément dit au protocole, qu’ainsi 
que cela s’ensûivoit des art. 4 et 8 , l’ordre dans lequel 
les états étoient nommés dans quelque partie de l’acte, 
ou les changeinens faits dans cet ordre à l’égard d’au- 
tres états et avec leur consentement, ne pouvoient en 
rien préjudicier ni en être tirée une conséquence pour 
l’avenir. • ' • , " ' - ' 1 

M. le plénipotentiaire cïb roi dçs Pays-Bas a promis 
de remettre au protocole, pour y être jointe, sous le 
N 9 .- 4, une lettre qüe lqi avoit adressée M. le con- 
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seiller intime de Gærtner relativement à ce qui avoit 
été dit de la loi bavaroise de 1807. . 

M. le prince de Melternich a remis au protocole, 
sous le N a . 5 , au nom de S. M. l’Empereur d’Autri- 
che, une déclaration portant que la rédaction de 
l’acte fédéral étant parvenue au point qu’elle ne pou- 
yoitque répondre aux vues de la plupart des cours 
d’Allemagne, les plénipotentiairesd’Autrichedevoient 
insister pour que cet acte fût, avant la dissolution du 
congrès, mis sous la protection des puissancès euro- 
péennes; qu’ils dévoient aussi déclarer qu’ils sont prêts 
à regarder le contenu des articles relatés au dernier 
protocole , comme la base de la confédération à con- 
clure; qu’en conséquence, ils invitoient MM. les plé- 
nipotentiaires des autres cours à suivre leur exemple 
et à s’expliquer, à ce sujet, au protocole , ainsi que les 
.plénipotentiaires de l’Autriche le faisoient par la pré • 
sente. < 

À celle déclaration écrite , M. le prince de Metter- 
nicli a ajouté verbalement que la marche suivie 
par la cour d’Autriche dans -cette affaire , depuis le 
commencement, étoit conforme à celle que cette cour 
avoit toujours observée dans les affaires d’ Allemagne ; 
que l’accélération de la conclusion étoit devenue ur- 
gente par les circonstances; que les ministres de plu- 
sieurs cours l’attendoient pour partir ; que lui-même , 
prince de Melternich j ne comptait pas les jours, 
mais les heures pour se mettre en route; qu’on ne 
pouvoit d’autant moins douter de l’accession desprin* 
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ces et des villes libres qu’ils se rappeloient sans doute 
avec quel empressement ils avoient demandé aux cours 
d’Autriche et de Prusse, que la confédération alle- 
mande fût conclue avant la fin du congrès, et même 
avant le règlement définitif des territoires. 

On a passé aux voix, en observant généralement 
l’ordre dans lequel MM. les plénipotentiaires se trou- 
voient assis ; elles ont été recueillies ainsi qu’il suit : 

La Prusse a déclaré qu’elle adhéroit au vote autri- 
chien et se réservoit de déduire ses motifs dans un 
vote écrit. 

Le Danemarck a déclaré qu’il nè balançoit pas 
d’adhérer aux vingt articles, et de les reconnoîlre 
comme fondamentaux de la confédération germa- 
nique. 

A cette occasion , l’Autriche a observé que pour le 
moment, il ne s’agissoit que de Fadoption des vingt 
articles proposés , et non de l’article supplémentaire 
proposé dans la dernière séance par la Bavière. 

Le Luxembourg a déclaré qu’il ne trouvoit rien 
dans les vingt articles qui pût l’empêcher d’y accé- 
der ; que d’ailleurs il espéroit que quelques articles 
reccvroient encore quelques modifications , soit ici , 
soit à Francfort, et qu’il s’attçpdoil à ce que la con- 
fédération seroit étendue sur toute l’Allemagne ; 
qu’au sprplus il étoit prêt à donner sa déclaration 
par écrit. 

Le Hanovre s’est déclaré disposé à signer la confé- 
dération, moyennant les vingt articles en question -, 
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il a motivé cette déclaration dans un vote remis , sous 
le N°. 6 , au protocole. * 

Mecklenbourg-Scltwerin et Mecklenbourg-Strelitz 
ont dit qu’ils sont disposés à adhérer à l’acte, et qu’ils 
se réservent de motiver ce vote. 

Holstein Oldenbourg a accédé, sauf ses réserves 
pour le rang. 

Ont de plus accédé , sans restriction , Anhall , 
Brême, Hambourg , tes princes Reuss , Lichtenstein. 

Les maisons grand-ducale et ducales de Saxe ont 
aussi accédé, moyennant une déclaration remise par 
écrit, sous le N°. 7 «y néanmoins, dans une note par- 
ticulière, sous le N°. 7 *, ils ont mit 'une objection 
contre la clause insérée au paragraphe c de l’ar- 
ticle 19(1), cl relative au droit de délractiori, clause 
par laquelle on veut réserver les droits individuels; 
et cela, parce que cette clause est entièrement op- 
posée au but de l’article. Nassau et Mecklen bourg se 
sont aussi prononcés pour cette objection. 

Ont encore accédé , sans observation , Schwarz- 
bourg- Rudolstadt , Schwarzbourg - Sondershausen , 
Hohenzollern-Hechingen , Hohenzollem - Sigmarin- 
gen , Lippe-Delmold , Schaumbourg- Lippe , JF ai- 
dée le , Lubeck , Francfort. 

Nassau a voté comme Luxembourg, et à con- 
dition que la confédération devînt générale, en se 
réservant aussi une déclaration écrite. 


£1) Art. 18 de l’acte, 

S. 
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M. le plénipotentiaire du grand-duc de Hesse a 
déclaré que, pour la plupart des points, il était prêt 
à adhérer aux vingt articles; qu’il y en avoit cepen- 
dant quelques-uns pour lesquels il devoit se réserver 
encore le pi’otocole. 

La liesse électorale , tant pour elle qu’à titre de 
substitution pour Brunswick , a accédé aux vingt 
articles. 

La Saxe a dit qu’à défaut d’instructions suffisantes, 
elle ne ponvoit accéder sans restriction ; qu’elle es- 
péroit toutefois recevoir ces instructions dans les 
premiers jours. 

M. le plénipotentiaire du roi de Bavière a déclaré 
qu’il se voyoil obligé d’ajourner encore son accession 
illimitée. 

M. le prince de Metlernich a dit ensuite -que tous 
ceux qui n’avoient pas accédé aujourd’hui aux vingt 
articles , sans restriction , ou qui n’avoient pas donné 
à cet égard de déclaration écrite , étoient priés de 
remettre leurs déclarations , demain malin avant 
midi, au secrétaire général de l’assemblée, et, dans 
le cas qu’ils n’adhéreroieni pas d’une manière abso- 
lue, de distinguer, 

i°. S’ils refusent leur accession à cause d’objec- 
tions qu’ils ont à faire contre. l’universalité des stipu- 
lations renfermées dans les vingt articles, ou 

2°. S’ils n’ont des objections à faire que contre 
quelques articles et, dans ce cas, contre lesquels , 
et pour quels objets ; 
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3”. S’ils refusent leur accession pour le moment, à 
défaut d’instructions suffisantes. 

M. le prince de Metlernich a ajouté que demain à 
deux heures on feroit connoître à la chancellerie d’é- 
tat, l’heure de la prochaine assemblée. 

Le Mecklenbourg a encore remis, sous le N°. 8 , 
un vote écrit, par lequel il demande qu’il soit donné 
à l’article i3 où il est question de la constitution re- 
présentative des pays, plus de clarté et d’extension , 
et dans le cas où l’on ne voudroit pas approuver la 
rédaction proposée par la députation des princes et 
villes, qu’il soit au moins dit dans l’acte, que les 
droits dont les états étoient depuis un temps immé- 
morial en possession, leur soit conservés, et que 
dans l’espace d’une année, il sera introduit des cons- 
titutions semblables dans les pays où elles n’existent 
pas encore. Les plénipotentiaires de l’électeur de 
Hesse et du grand-duc de Saxe-Weimar ont adhéré 
à cette proposition. 

M. le plénipotentiaire du roi des Pays-Bas a ma- 
nifesté le vœu que pour complaire au désir manifesté 
par le cardinal Gonsalvi , à la place du mot constitu- 
tion, qui se trouvoit dans l’article 160 Ù il est question 
de religion , il en fut placé un autre plus .juste, tel 
que celui d 'arrangemens , pour prévenir les mal-en- 
tendus que celui de constitution avoit fait naître. 

Tous les membres ayant ainsi voté sur la proposi- 
tion faite par M. le prince de Metlernich , la séance a 
été close. 
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Annexes. 


/ N*. 1. 

Demande faite par M. le comte de Keller , pour 
les fonctionnaires et employés centraux du ci- 
devant grand-duché de Francfort. 

Les fonctionnaires et employés centraux du ci- 
devant grand-duché de Francfort ont remis à plu- 
sieurs grandes cours d’Allemagne des représentations 
respectueuses tendant à se voir traités d’après l’ana- 
logie du 5g du recès de la députation de l’Empire 
qui assure le sort des serviteurs des étals qui cessè- 
rent d’exister par les sécularisations qui furent une 
suite de la paix de Lunéville. 

A cette époque, la Prusse et le roi , alors électeur 
de Bavière, ont donné, par l’exécution fidèle de ce$. 
un bel exemple qui a servi de modèle aux autres. Le 
soussigné sait par un serviteur du ci-devant électeur 
de Cologne, prince évêque de Munster, que dans la 
partie de l’évêché de Munster qui échut à la Prusse, 
les employés reçurent deux mois au-delà de ce qui 
leur étoit dû. Après l’occupation de la principauté 
d’Aschalfenhourg , la cour royale de Bauére a fait 
des dispositions généreuses qu’on doit citer avec re- 
connoissance , et dont on doit espérer l’imitation. 
JNéanmoins, sur-tout à cause de l’incertitude du sort 
l'uLur de la principauté de Fuldc, celui de- la plupart 
des fonctionnaires centraux du grand-duché de 
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Francfort est encore incertain, et, après deux anc- 
rées de privations, ces individus 11e saur oient envi- 
sager l’avenir sans inquiétude. 

Celte situation pénible leur a inspiré le vœu qu’il 
fût fait une répartition de la somme nécessaire pour 
l’entretien de ces fonctionnaires, et qu’il fût, à l’ins- 
tar delà commission nommée en i 8 o 5 , nommé ufte 
autorité chargée de surveiller la rentrée exacte de 
ces paiemens de trimestre en trimestre. 

Le soussigné désire pouvoir procurer bientôt celte 
satisfaction à ses anciens confrères du grand-duché 
.de Francfort*' 

Signé,, le comte de Keller. 

• ’ c 

N*. 2. 

Note des plénipotentiaires de V électeur de liesse ^ 

relative d une requête du bourgravial de Friedberg. 

• 

La conservation du bourgravial de Friedberg a été 
assurée, par la confédération du Rhin , au Ixmi-grave 
actuel , pour sa vie durant. Celle antique institution , 
à laquelle un grand nombre de familles nobles des 
deux religions dans le nord et le midi de l’Allemagne 
ont part , a présenté , d’abord par le ix>urgrave actuel , 
M. lecomtedeWcstpbalen,et, après son départ, par 
le général autrichien, comte de Degenfeld, aujour- 
d’hui également absent , une requête pour obtenir sa- 
conservation. Ce vœu a été recommandé , par le$* 


. «, Digitized by Google 


( 262 ) 

deux personnes, à S. A. R. l’électeur de Hesse qui a 
daigné l’accueillir avec bonté. 

Le baron de Hornstein , conseiller intime de 
S. M. I. , qui a été chargé en dernier lieu des intérêts 
du bourgraviat de Friedberg, a prié, par la lettre 
ci-jointe, les plénipotentiaires de l’électeur de faire à 
cet égard une proposition à cette assemblée occupée 
de la rédaction définitive de l’acte de la confédération 
germanique : les plénipotentiaires n’ont pas voulu 
'prolonger encore la séance d’hier qui avoit donné 
lien à tant de discussions; mais ils ne peuvent pas 
non plus supprimer la demande du bourgraviat, que 
par la présente note ils recommandent à l’attention 
de l’assemblée. 

Vienne, le 4 juin îi ii 5. 

Subannexe. 

Jjettre du baron de Hornstein au comte de Keller. 

V. E. ne peut ignorer que la conservation du 
bourgraviat de Friedberg a été assurée par la confé- 
dération du Rhin, pour le temps de la vie du bour- 
gravç actuel. Comme il a été naturel que le maintien 
indéfini de ceganerbinat tînt à cœur à MM. les comtes 
de Westphalen et de Degenfeld, ils recommandèrent, 
pendant le séjour qu’ils firent à Vienne, les intérêts 
du bourgraviat à S. A. R. l’électeur de Hesse. 4 Le 
soussigné , informé que l’auguste congrès s’occupe 
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aujourd’hui de la rédaction définitive de l’acte fédé- 
ral provisoire, prie Y. E. comme le digne représen- 
tant de sadite A. R. qui a bien voulu accorder sa 
haute protection à ces solliciteurs, de vouloir bien 
proposer*encore aujourd’hui et recommander au 
congrès cette affaire qui n’est pas une desmoius im- 
portantes. 

Signé , Jos. baron de Hornstein. 

N". 5. 

Noté du plènipotentiùire de Holste in- Oldenbourg. 

Le soussigné, plénipotentiaire de Iïolstein-Oldcn- 
bourg au congrès, auroit été satisfait de l’article 8 de 
l’acte de la confédération qui réserve à chaque partie 
ses droits à l’égard du rang et de l’ordre des votes, si 
plusieurs déclarations faites depuis ne lui imposoient 
le devoir de réserver plus expressément les drojts 
de sa cour. . 

A cette fin , le soussigné doit expressément deman- 
der que dans l’exemplaire de l’acte de la confédéra- 
tion qui sera paraphé, et nommément à l’article 1 er , 
qui renferme le recensement des voles, la maison de 
Holslein-Oldenbourg reçoive la place que le recès de 
la députation de l’Empire lui a destinée , et qu’en con- 
séquence, elle soit nommée avant les maisons de 
Mecklenbourg et de Nassau. 

Le soussigné prie que ces déclaration et protesta- 
tion soient insérées au protocole. 

Vienne , le 6 juin 181 5. Signé , Maivtzaiin. 
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Lettre du conseiller intime de ■ Gœrtner au baron 
de Gagera, plénipotentiaire du roi des Pays-Bas , 
duc de Luxembourg. * 

Je suis maintenant en état de donner à V. E. des 
éclaircissemens satisfaisans sur l’erreur qui a eu lieu 
dernièrement dans l’entrevue, puisque je viens de 
connoîlrc par une lettre de S. E. M. le comte de? 
Munster, le véritable sens de la question qui devoit 
m’être faite. 

Je supposois, et je vois à mon regret que j’étois sur 
cela dans l’erreur , qu’on vouloit savoir de moi si l’oit 
désirait que la déclaration du roi de Bavière fût prise 
pour base d’une délibération, de manière qu’on exa- 
minerait quelles en étoient les parties susceptibles 
encore d’être adoptées. Dans cette supposition , le 
respect pour la commission, des égards motivés par 
l’influence de la Bavière, et ce que j’avois dit dans 
mes écrits, sur le mérite de cette déclaration, comme 
interprétant la convention, me déterminèrent natu- 
rellement à répondre à cette question comme j’ai fait. 

Mais je vois par la lettre de ce jour de S. E. M. le 
comte de Munster, qu’il a été question d’une accepta- 
tion absolue de celte déclaration, comme norme fu- 
ture et permanente. Si j’avois pu croire que tel fût 
l’objet de la question qu’on m’adressoit, j’aurais cer- 
tainement répondu d’une tout autre manière. Je 
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dois infiniment regretter que mon erreur ait donne 
lieu à ce mal-entendu. 

\ . E. m’obligera infiniment si elle veut bien com- 
muniquer cet éclaircissement aux autres membres du 
congrès. 

Vienne, le 5 juin i8i5. 

Signé, deGærtner. 

P. S. Il est superflu de recommander encore une 
fois la justice à l’homme d’état juste. 

N*. 5. ' / 

Proposition faite au nom de l’empereur d’ A utriche. 

S. M.I. et R. A. a , par les instructions dont elle a 
muni ses plénipotentiaires aux délibérations sur la 
conclusion de la confédération germanique , donné 
une preuve manifeste de son désir de maintenir l’af- 
fermissement de l’Allemagne. 

Comme le travail sur la rédaction de l’acte de la 
confédération est parvenu à un point de maturité 
où elle se rapproche des vues et des sentimens dè la 
plupart des cours d’Allemagne, les plénipotentiaires 
d’Autriche doivent principalement demander que 
l’acte de la confédération soit, avant la dissolution du 
congrès, mis , comme d’autres résolutions du congrès, 
sous la garantie des puissances européennes. Dans 
cette vue ils déclarent aujourd’hui qu’ils sont prêts à 
admettre le contenu des articles relatés dans le der- 
nier protocole, comme base de la confédération à 
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conclure. Ils invitent les plénipotentiaires des autres 
cours à suivre leur exemple , et à déclarer au pro- 
tocole , ainsi que les plénipotentiaires autrichiens le 
font par les présentes, leurs déclarations sur cette 
affaire d’un intérêt commun. 

Vienne, le 5 juin i8i5. 

N°. 6. 

Déclaration des plénipotentiaires d^Hanovre. 

En déclarant qu’ils sont prêts à signer un acte qui r 
d’après leur manière de voir, ne répond qu’impar- 
faiternent à l’attente de la nation allemande, et qui 
laisse indécis diverspoints importans dont, de la part 
du Hanovre, on avoit demandé l’admission, les pléni- 
potentiaires du royaume d’Hanovre , voulant pré- 
venir l’erreur» comme si leur cour avoit renoncé aux 
principes qu’elle n’a cessé de proclamer à l’égard des 
affaires, de l’Allemagne , déclarent , que depuis que 
par des événemens politiques connus, l’accomplis- 
sement du vœu de S. A. R. le prince régent de la 
Grande-Bretagne et d’Hanovre, devoir rétablie, avec 
quelques modifications devenues nécessaires , l’an- 
cienne constitution de l’Empire germanique, a été 
rendu impossible, le vœu du Hanovre a été de co- 
opérera l’élablissementd’uneconfédération allemande 
qui ne fût pas seulement une alliance politique entre 
les divers états, mais, en même temps, d’après l’idée 
qu’on attachoit anciennement aux constitutions, une 
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réunion de la nation entière. Dans ces vues, les plé- 
nipotentiaires du roi s’étoient expliqués, lors des pre- 
mières discussions, particulièrement sur les droits 
des États dans les pays allemands, sur la garantie de 
leur existence par l’union, enfin sur l’institution et 
l’autorité d’un tribunal fédéral. 

Si ces plénipotentiaires souscrivent aujourd’hui 
à un acte qui ne renferme rien de cela , ils le font 
dans la conviction que les stipulations qu’ils re- 
gardent comme préférables , ne peuvent pas être ob- 
tenues présentement , et que, par conséquent, il vaut 
encore mieux conclure une confédération imparfaite, 
que de n en pas conclure du tout. La confédération , 
dans la forme convenue, n’exclut aucune améliora- 
tion , et la cour d’Hanovre ne cessera de travailler à 
l’opérer dans lesens ci-dessus indiqué. Elle espère que 
les cours qui, jusqu’à présent, n’y ont pas pris part, 
y accéderont ; mais elle se réserve expressément qlie 
si, contre toute attente, cette accession n’avoit pas 
lieu , on délibérera, en se réunissant, à Francfort, sur 
les modifications de l’acte fédéral , que ce changement 
des circonstances exigeroit. 

Vienne, le 5 juin i8i5. 

Signé , le comte de Munster. 

Le comte de Hakdeneerc. 


( a 08 ) 

Ü°. 7 a . 

Déclaration (lu plénipotentiaire du grand-duc die- 
Saxc-ïfeima r. 

% 

Les instructions du plénipotentiaire du grand-duc- 
de Saxe-Weimar hji ordonnent de se prêter à tout ce 
qui peut resserrer le lien fédéral entre les grands et 
les petits états d’Allemagne, et à ne refuser son ad- 
hésion à aucun arrangement qui , après une délibéra- 
tion préalable, aura été jugé nécessaire ou utile à la 
patrie commune. Il est donc autorisé et chargé de dé- 
clarer qu’il est prêt de souscrire, au nom de sa cour, 
au projet des bases d’un pacte fédéral communiqué de 
la part de LL. MM. I. et RR. -d’Autriche et de Prusse, 
et discuté dans l’assemblée générale des députés. 

Cette disposition ne peut être ébranlée par rien 
elle durera aussi long-temps que la possibilité de l’as- 
sociation des états d’Allemagne par le lien d’une union- 
nationale, qui, respectant les droits des maisons sou- 
veraines d’Allemagne, assure leur dignité, et par là 
contribue à leur lustre ; qui , combinant les parties 
isolées, forme un ensemble estimé, et assure la ga- 
rantie des droits des plus foibles. Si l’empressement 
de la cour du soussigné d’entrer dans l’union alle- 
mande, avoitpu être augmenté, il l’auroit été par cet 
esprit de liberté et d’équité que les premières puis- 
sances d’Allemagne ont montré en discutant et sou- 
tenant les articles de la confédération : la durée de 
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cét esprit promet à la confédération l’affermissement 
de son existence, et confirmera chacun de ses mem- 
hres dans la résolution librement prise de rester uni. 
à ces puissances protectrices de l’Allemagne. 

Vienne, le 5 juin i8i5. 

Signé, Gersdorf. 

N". 7 ' 

Demande des plénipotentiaires des grand-duc et ducs 
de Saxe , relativement du droit de détraction. 

Les plénipotentiaires des grand-duc et ducs de Saxe 
désirent vivement que l’exemption de tout droit de 
détraction, que l’art. 19, §. c , assure aux sujets dans 
le cas où ils transporteront leur fortune d’un état con- 
fédéré à l’autre , pourvu que des conventions parti- 
culières et réciproques n’en aient autrement statué , 
ne soit pas limité par la phrase que M. le plénipoten- 
tiaire du roi de Saxe a, dans la huitième conférence, 
proposé d’ajouter , savoir : en réservant toutefois les 
droits individuels. L’Allemand qui abandonne son sol 
natal pour chercher un autre domicile, ne le fait pas 
sans de graves motifs. La dureté avec laquelle on a 
jusqu’à présent mis des obstacles à l’exercice de cette 
faculté , a été le prétexte , mais non la justification 
d’une rétorsion également odieuse. : ' 

Pourquoi ne feroit-on qu’à demi un pas vers le 
mieux? Pourquoi ne faciliteroit-on pas, par uqf fran- 
chise illimitée du droit d’issue, l’union intime des 
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états confédérés, et la liberté du commerce et des 
rapports qui désormais doivent subsister entr’eux? 

Plusieurs gouvernemens allemands, et entr’aulres 
ceux des duchés d e Saxe, ont , dans les derniers temps, 
assuré à leurs sujets , par des conventions , cette li- 
berté illimitée ; et les particuliers , les conseils de ville, 
les tribunaux patrimoniaux et les communes qui, jus* 
qu’à présent, avoient droit de prélever le droit d’is- 
sue, n’ont pas réclamé, parce qu’ils ont senti que 
l'humanité avoit dicté cette mesure. Les gouverne- 
mens de ces pays ne peuvent que souhaiter qu’on 
n’établisse pas , dans l’acte fédéral , une règle qui les 
meltroit en contradiction avec le principe qu’ils ont 
suivi jusqu’à présent. 

Signé j Geïisdorf. 

Baumbach. 

N». 8. 

Demande des plénipotentiaires de Mechlenbourg , 
relative à l’art. i3 , où il est question des États. 

Les plénipotentiaires des sérénissimes ducs de 
Mecklenbourg-Schwerin et de Mecklenbourg-Slrelitzf' 
ne peuvent supprimer le vœu qu’on donne une plus 
grande extension et une rédaction plus satisfaisante 
à l’article de l’acte de la confédération où il est ques- 
tion de la constitution représentative des pays. 

Il est hors de doute que cet objet est d’une haute 
impo^nce pour chaque état allemand en particulier, 
et pour tous les états en général. En conséquence, les 
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susdits demandent que, pour cet article, on adopte 
la rédaction qui a été proposée dans le projet remis 
par les plénipotentiaires de plusieurs princes et 
villes. 

Si toutefois, pour des raisons majeures, cette ré- 
daction étoit rejetée, ils recommandent, de la manière 
la plus pressante et la plus instante , qu’au moins 
il soit dit dans l’acte , que les droits dont les États 
sont depuis un temps immémorial en possession , 
leur soient, conservés, dans les pays où il y a encore 
des Etats , et que, dans l’espace d’une année, il soit 
introduit des constitutions semblables dans les pays 
où elles n’existent pas encore. 

Signé, le baron de Plesseît. 

Le baron d’Oertzen. 

CCXLIÎI. 

NOTE 

Du baron de JVcssemberg, vicaire général de Vév'i- 
ché de Constance , du 8 juin i8i5. 

Le bruit se répand qu’on vient de proposer qu’on 
retranchât entièrement de l’acte fédéral l’article qui 
concerne l’église catholique d’Allemagne, et cela, 
par le motif que ce même article assure à l’église pro- 
testante des droits qui ne sont pas tous en harmonie 
avec les circonstances actuelles et avec l’esprit du 
^iècle. . . 

.. i ' 
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Mais l’église catholique d’Allemagne se trouve dans 
une position essentiellement différente de celle de 
l’église protestante. Celle-ci n’a pas été dépouillée , 
par les révolutions politiques des derniers temps, de 
sa constitution, de ses droits et de ses biens, tandis 
que la sécularisation de 1800, et les événemens qui 
en ont été la suite, ont presque enlevé tout cela à 
l’église catholique. 

L’article de l’acte qui prononce l’égalité parfaite 
tant politique que civile des trois confessions chré- 
tiennes, garantit suffisamment l’existence constitu- 
tionnelle de l’église protestante, puisque, sans doute , 
elle ne prétend plus au droit de réformer, fondé sur 
la paix de Westphalie. 11 n’en est pas de meme à l’é- 
gard de l’église catholique : son existence politique 
n’est nullement assurée , car la dette que l’Allemagne 
a contractée envers elle par le rccès de i 8 o 3 , n’a 
pas été acquittée pendant ces douze ans. 

Rien n’est donc plus évident que la justice de sa 
demande, tendante à ce que l’acte qui renferme des 
dispositions permanentes sur les affaires générales 
d’Allemagne, renferme aussi la garantie de l’existence 
politique de l’église catholique. 

Rien de plus juste et de plus conforme aux cir- 
constances, que la demande qu’avec la liberté de son 
culte, l’église catholique reçoive, par l’acte fédéral, 
la garantie d’une dotation de ses évêchés en biens 
fonds qu’elle administrera elle-même, la représen- 
tation dans 1’assembléû des états, et une organisation 
qui lui assure ses droits. 
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Pour faciliter et accélérer l’exécution de cette or- 
ganisation ecclésiastique, le^ moyen le plus convena- 
ble seroit la plus prochaine réunion de délégués des 
souverains des pays catholiques qui y sont le plus 
particulièrement intéressés, chargés de convenir des 
principes d’après lesquels cetle œuvre salutaire pour- 
roit être entreprise et consommée de la manière la 
plus avantageuse. 

Toute l’Allemagne catholique espère que le mo- 
ment aeluel, si décisif, ne passera pas sans qu’on re- ' 
inédie à un besoin si pressant. 

Vienne, le 8 juin 181S. 

Signé , J. H. baron de Wessenberg , vicaire 
général de l’évêché de Constance. 

* ' p # 

CCXLIV. 

DIXIÈME PROTOCOLE 

i 

Des conférences surV établissement de la confédération 
germanique , du 8 juin i 8 t 5 . 

En présence de tous.lcs plénipotentiaires nommés 
au troisième protocole, à l’exception de celui du 
grand-duc de Bade. * 

Le secrétaire général a donné lecture de trois 
pièces qui lui ont été adressées pour les communi- 
quer à l’assemblée , savoir : 

i". D’une réclamation de M. le comte de Keller 

t 

pour servir de supplément à la note par lui remise 
5 . 18 
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au protocole, dans la dernière séance , relalivement 
aux fonctionnaires centraux du grand-duché de 
Francfort ; 

2°. D’une protestation du comité des états d’Em- 
pire médiatisés, contre son prétendu consentement 
à ce que l’ordonnance du roi de Bavière de 1807, 
serve de norme pour régler les droits assurés aux 
médiatisés ; 

3 °. D’une demande de plusieurs princes et comtes 
médiatisés , pour qu’il soit fait une distinction entre 
les ci-devant états d’empire de la Westphalie, et ceux 
de l’Allemagne supérieure. 

Ces trois pièces ont été jointes au protocole sous 
les lettres a j b et c. ^ 

J 

Le secrétaire général a remis les votes définitifs 
écrits qui , par suite de la résolution prise dans la 
neuvième séance, lui avoient été adressés par les plé- 
nipotentiaires i°. de Francfort; |a°. de Hesse-Darm- 
stadt ; 3 °. de Holstein-Oldenbourg; 4 °. de Luxem- 
bourg ; 5 °. de l’électeur de Hesse; 6°. d’Anhalt ; 7 ". de 
Danemarck pour Holstein ; .8°. de Mecklenbourg ; 
9 0 . de Saxe; xo°. de Prusse; n°. de Nassau. Ces 
votes ortt été joints au protocole sous les N°*. 1 à 1 1 . 

M.le prince de Metternich a dit que M. le plénipo- 
. tenliaire du roi de Bavière ayant reçu les instructions 
ultérieures qu’il avoit attendues, les plénipotentiaires 
d’Autriche et de Prusse avoient préalablement conféré 
avec lui ce matin; qu’on avoit vu avec plaisir qu’il 
n’y avoit d’opposition de sa part que contre quelque 
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peu de points de la rédaction sur laquelle on avoit v&lé 
dans la dernière séance , et sur lesquels on croyoit pou- 
voir s’accorder afin de parvenir à une rédaction com- 
mune de l’acte de la confédération , «à laquelle la Ba- 
vière et la Saxe accéderoient ; qu’en conséquence, il 
allflit donner lecture encore une fois des vingt arti- 
cles sur lesquels on avoit voté la dernière fois, avec 
les modifications que l’Autriche, la Prusse et la Ba- 
vière proposoient à l’égard de quelques-uns de ces ar- 
ticles. Ce qui a donné lieu aux résolutions suivantes : 

On a d’abord agréé que ces vingt articles fussent 
coupés en deux sections, dont la première se compo- 
sera des articles 1 à n qui traitent de l’établissement 
même de la confédération ; elle sera intitulée : Dis- 
positions générales. La seconde section, composée des 
articles depuis 12 qui- renferment les premières dis- 
positions réglementaires sur lesquelles on s’est ac- 
cordé , sera intitulée : Dispositions particulières. 

Il n’a été rien changé aux articles 1 à 6 ; Seulement 
on a ajouté à la fin de l’article 6 ces 'mots tirés de 
l’art. i 4 : «c La diète } en s’occupant des lois organi- 
ques de la confédération , examinera la question de 
savoir si l’on doit accorder quelques voix curiales » 
aux anciens étals d’Empire médiatisés. » 

Dans l’art, y , on a changé ces mots : Seulement 
lorsqu’il y aura , etc . en ceux-Ci : * Mais quand il y 
aura , etc ; , 

Dans l’art. 8 , on a retranché le préambule : Pour 

18. 
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ce' qui regarde le rang...... pourrait prétendre (1), 

qui avoit déjà été rejeté comme superflu , et n’étoit 
resté dans quelques copies que par erreur. 

On n’a pas fuit d’observation sur les art. g et 10. 

Dans le io* , on a supprimé ces mots : « Qué^cet 
engagement se rapporte à une participation immé- 
diate à la guerre, ou à quelques secours que ce 

soit. » 

Pour ce qui concerne la manière de terminer les 
différens des membres de la confédération qui , d’a- 
près l’art, u, doivent être soumis à la diète, l’Au- 
triche et la Prusse, ainsi que beaucoup d’autres 
membres , et particulièrement la Saxe , le Hanovre , 
la Hesse électorale , Mecklenbourg et Holstein- Olden- 
bourg, toutes les maisons de Saxe , et Lubeck, ont 
expressément émis le vœu que le terme de tribunal 
fédéral fût conservé ; néanmoins pour se rapprocher 
de tous ceux qui pensoient autrement, et le plénipo- 
tentiaire de Bavière, lié par ses instructions , n’ayant 
pas adhéré à la proposition de remplacer les mots 
Ü instance austrégale par celui : instance, ou par 
ceux-ci : instance permanente , on a choisi des deux 
propositions faites par la Bavière , l’une dans son vote 
de la troisième séance (2) et l’autre aujourd’hui, , 1 a der- 
.jiiéré , quant au principe , quoique Luxembourg eut 
préféré la première, et manifesté l’appréhension que, 


(1) Ven ez, p. 217. 

(2) Voyez p. 98. 
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par suite de cette disposition, les parties ne fussent 
privées du prompt secours qu’offre le procès manda- 
taire. Ainsi , on est conveuu de mettre à la place du 
quatrième alinéa, ce qui suit : « Les états confédérés 
s’engagent de même à ne se faire la guerre sous au- 
cun prétexte , et à ne point poursuivre leurs différens 
par la force des armes , mais à les soumettre d la 
diète. Celle-ci essaiera , moyennant une commission T 
la voie de la médiation ; si elle ne réussit pas, çt 
qu’en conséquence , une sentence juridique devienne 
nécessaire , elle la fera prononcer par une instance 
austrégale bien organisée (1) , au jugement de la- 
quelle les parties litigantes devront se soumettre sans 
appel. 

Au commencement de l’alinéa 2 de l’art. 12, à la 
place de ces mots : Dans les états cependant de cette 
espèce , on a mis : Dans les étals d’une telle popula- 
tion. 

Quelque imparfaite que fût la rédaction de l’art. i3, 
on est convenu de le conserver, tel qu’il est, dans 
cet acte fondamental d’une confédération. 

Le passage de l’art. i 4 qui concernoit les voix cu- 
riales des médiatisés , a été effacé , parce qu’ainsi 

(i ) Nous sommes encore obligés de nous écarter de la tra- 
duction officielle, qui dit: ((Un jugement austrégal bien orga- 
nisé » ; mots qui, s’ils ont un sens, en ont un autre que celui 
que présente l’original, qui dit -que l’instance, c’est-à-dire le 
tribunal , sera bien organisée. 

* \ 
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qu’il a été dit plus haut, il a été inséré à l’art. 6. On, 
est convenu de rédiger ainsi l’alinéa 6 de cet article :■ 
Les chefs de ces maisons forment la première classe 
des États dans les pays auxquels ils appartiennent ; 
ils sont, ainsi que leurs familles , au nombre des plus 
privilégiés. A la fin de l’avant-dernier alinéa de cet 
article, on est convenu de remplacer ces mots : Le 
tout, néanmoins, d’apres ce que prescrivent les lois 
locales, par ceux-ci : Ces droits ne seront toutefois 
exercés que d'après les règles prescrites par les lois 
du pays ; et au commencement du dernier alinéa, à 
la place de ceux-ci : Dans les provinces détachées 
de l’Allemagne par le recès de ïa députation de l’Em- 
pire, du 2 5 février i8o3; les suîvans : Dans les pro- 
vinces détachées de l’ Allemagne parla paix de Luné- 
ville , du ÿ février tSot. 

Le plénipotentiaire du roi de Bavière ayant de- 
mandé qu’il fût fixé un terme après lequel les pen- 
sions’ dont il est question dans l’art. i5 passeront sur 
les nouveaux possesseurs de la rive gauche du Rhin, 
on est convenu de la rédaction suivante de cet article : 

La diète de la confédération s’occupera des mesures 
à prendre à l’égard, de la caisse de sustentation et des 
pensions des évêques et autres ecclésiastiques d’outre- 
Rhin , qui ont été transférées aux possesseurs actuels 
de la rive gauche : le règlement sur cet objet sera 
achevé dans l’espace d’une année y jusque-là , ces 
pensions seront payées de la manière qui a eu lieu 
jusqu’à présent. 
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Comme, à cette occasion, il a été question de la 
pension de l’évêque de Liège, M. le plénipotentiaire 
de Luxembourg a dit que , quoique Liège ne fasse pas 
partie des pays compris dans la confédération , cela 
n’excluroit pas une communication et discussion ami- 
cale. 

La Bavière ayant renouvelé la demande de la sup- 
pression de l’art. 16 qui avoit déjà été faite antérieu- 
rement (1), on y a consenti par la considération que 
la rédaction proposée offroit des difficultés, et qu’il 
pourroit y avoir de l’inconvénient à la développer. 

Le nombre de chiffres que portent les articles 
étant ainsi diminué d’un , l’art. 16 de la nouvelle 
rédaction ( 1 7 de l’ancienne ) a été conservé tel qu’il 
avoit été rédigé, excepté qu’à la fin on a mis par tel 
ou tel état en particulier, au lieu de : dans tel ou tel 
état en particulier. 

il a été convenu qu’avant le mot : fixée , à la fin de 
l’art. 17 (a), on insérerait celui de définitivement. 

On est convenu du préambule suivant de l’art. 18 : 
« Les princes et villes libres de l’ Allemagne sont con- 
venus d’assurer aux sujets des états confédérés , les 
droits suivant : i°. Celui , etc. , 

Sur la demande de la Bavière , appuyée par la 
Prusse, par Weimar , Mecklenbourg et Nassau, tandis 
que la Saxe n’y a pas fait de nouvelles objections, il 


(1) Voyez le cintiuicme protocole, p. 171. 

(2) Art. 18 de l’acte. 
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a été unanimement convenu de ne pas faire mention 
dans l’alinéa c de cet article , des droits individuels. 

Dans l’art. 19 , on a ajouté les mots : de Francfort, 
à ceux-ci : de la diète, par la raison que la première 
diète a véritablement eu lieu à Vienne, et qu’elle a 
rédigé les premiers articles réglementaires 11 à 19. 

On n’a rien objecté contre l’art. 20 (1). 

M. le prince de Metternich ayant de nouveau donné 
lecture des articles 1 à 20, ainsi modifiés, de même 
que d’un préambule , et quelques légères corrections 
qui ne chungeoient pas le sens , ayant été faites dans 
la rédaction , cbaque article, ainsi que le préambule, 
a été paraphé , et il a été convenu que , pour laisser 
la journée de demain aux expéditions, on se réuni- 
roil samedi 10 juin, pour la signature et l’apposition 
des sceaux. 

En signant, M. le plénipotentiaire du roi de Saxe 
s’est réservé une déclaration supplémentaire, laquelle 
ayant été remise avant la signature de ce protocole, 
y a été jointe sous le Ji°. 12. 

Sur quoi , la séance a été terminée. 


(1) Cet article final n’a été ajouté que dans cette séance. 
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Annexes. 


a. 

, f 

* / ... , 

Requête du comte de Keller, au nom des fonction- 
naires et employés centraux du ci-devant grand- 
duché de Francfort. . 

Il paroît que l’art. i5 de l’acte de la confédération 
ofiroit une place convenable pour y faire mention 
des fonctionnaires et employés centraux du ci-devant , 
grand-duché de Francfort. Cependant, cette mention 
expresse est superflue, si d’ailleurs on reconnoît et 
confirme, d’une manière satisfaisante, le principe que 
le $. 5g du recès de la députation de l’Empire s’ap- 
plique à ces personnes , de la manière qu’on l’a déve- 
loppé hier. 

On assure que le comité du congrès européen a déjà 
prononcé en faveur de ces fonctionnaires : mais leur 
triste situation, sur-tout de ceux parmi eux qui sont 
pères de famille et âgés, ne seroit pas améliorée si l’on 
ne fixoit d’une.manière positive le terme depuis lequel 
les pensions courront , leur répartition et la manière 
de les percevoir. 

En conséquence , les fonctionnaires et employés 
du grand-duché de Francfort réitèrent leurs instances 
pour qu’on leur accorde une certitude complète. 
Yienne, le 6 juin i8i5. . 

Signé, le comte de Keller. 
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• b. 

Protestation du prinçe François-Georges- Charles de 
Metternich , au nom du comité des ci-devant états 
cF Empire soumis à divers souverains allemands. 

Le soussigné a l’honneur de déclarer , à l’augusie 
congrès , au nom du comité des états d’Empire oppri- 
més, que ce n’est que par suite d’un malentendu 
qu’on a pensé que le conseiller intime de Gærtner, 
plénipotentiaire de ces états d’Empire, avoit consenti 
à l’adoption de l’ordonnance de la Bavière de 1807, 
comme base pour la détermination de leurs rapports 
futurs. 

Le soussigné déclare qu’un tel prétendu consente- 
ment 11’a pu être donné par autorisation du comité 
chargé des intérêts des états d’Empire médiatisés, et 
qu’ils ne peuvent le regarder comme obligatoire pour 
eux et préjudiciable à leurs droits. Se fondant sur la 
déclaration connue des monarques, ils attendent avec 
confiance et réitèrent la demande qu’avant tout, on 
leur restitue la représentation à la diète de ha confé- 
dération allemande , gui est due à l’ancienneté , 
à l’importance et à la considération de leurs mai- 
sons, et qu’on leur accorde , en un mot, une justice 
parfaite. 

Vienne, le 5 juin i 8 i 5 . 

* Signé , F. G. Ch. prince de Metternich. 
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c. 

demande et protestation de plusieurs anciens états 
(V Empire , possessionnés en fVestphalie. 

Au moment où les délibérations sur les rapports 
politiques futurs des états d’Empire opprimés vont 

•9 

se terminer, les soussignés se trouvent dan^ le cas 
de rendre l’auguste congrès encore une fois attentif 
à la différence , plus d’une fois reconnue par les 
ministres de Prusse, entre les anciens états d’Empire 
de laWestphalie et ceux de l’Allemagne supérieure, 
puisque les premiers, ainsi que plusieurs de leurs co- 
états, sont, par l’anéantisscmçnt de la puissance usur- 
patrice qui les avoit subjugués , et par suite des sacri- 
fices qu’ils avoient faits, rentrés dans leurs anciens 
droits, dont ils ne peuvent être dépouillés sans un 
nouvel acte despotique auquel on ne peut pas s’at- 
tendre, puisque les hautes puissances alliées ont pro- 
clamé le retour de la légitimité en Allemagne. 

Les soussignés sont donc convaincusque s’il est ques- 
tion d’améliorer la condition des états d’Empire op- 
primés de l’Allemagne supérieure, les dispositions 
qu’on prendra en leur faveur ne seront nullement 
applicables aux états d’Empire de la Westphalie et à 
leurs sujets, mais que dans la nouvelle constitution 
on leur laissera leur indépendance d’après les prin- * 
çipes reconnus dans le Plan pour la reconstruction de 
la Prusse. 

Les soussignés, en portant par-devant l’auguste ron- 


Digitized by Google 



J 


( a84 ) 

. grès, ce court exposé de l’état actuel des droits des 
ci-devant états d’Empire dans le nord de l’Allemagne, 
ayant pour objet de conserver leurs droits , renou- 
vellent l’assurance de leur considération particu- 
lière. 

Vienne, le 5 juin i8i5. 

t 

Signé j Prosper Louis, duc d’AREMBERG; 

Amèdée, prince de Croy, au nom de 
son frère le duc de Croy. 

Alexis, comte héréditaire de Bent- 
heim. 

De Riese, pour madame la rhingrave- 
douairière de Salm-Horstmar et pour 
M. le duc de Looz-Corswaren. 

* De Pilgram, pour la sérénissime mai- 

son de Salm. 

A 

N". 1 . 

, Vote final des plénipotentiaires de la ville libre de 

Francfort. 

' La ville de Francfort doit à la bienveillance des 
hautes puissances alliées le rétablisement de sa liberté 
et de son indépendance. Son plénipotentiaire s’estime 

« heureux de pouvoir annoncer l’adhésion de ce petit 
état à l’acte qui constitue la grande confédération ger- 
manique. 11 y joint, au nom du sénat et de toute la 
bourgeoisie, l’axpression de la plus respectueuse re- 
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cormoissance , et observe que la protestation qu’il a 
donnée le i' r de ce mois au protocole (î) relativement 
à l’aflnire des Juife, n’a d’autre but que.de prévenir 
des conséquences qu’on pourroit inférer de l’acte, 
par suite d’un malentendu. 

Vienne, le 5 juin i8i5. 

Signé j, Danz. 

N°. 2. 

Vote final du plénipotentiaire du grand - duc de 

Hesse. • 


D’après la paix de Paris , S. A. R. le grand-duç 
de Hesse n’a cessé d’émettre le vœu que les forces de 
l’Allemagne, qui ne s’étoient jamais montrées avéc tant 
d’éclat que dans l’année précédente, ne fussent pas 
dissoutes, mais que pour maintenir la tranquillité 
intérieure et extérieure , elles fussent à jamais réunies 
dans une association dirigéé par la main puissante 
d’un chef héréditaire. S. A. R. auroit volontiers 
compris dans ce vœu, le rétablissement de la consti- 
tution de l’Empire germanique, si les révolutions des 
douze dernières années, le changement des circons- 
tances et le3 traités de i8i3, par lesquels seuls il a 
été possibl.e de renoncer à celui de l’ancienne union , 
n’avôient impérieusement exigé un nouvel ordre de 
^choses. S. A. R, a publiquement et spontanément 
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proclamé la nécessité d’instituer un régime représen 1 
tatif, et de tranquilliser les peuples sur leurs droits 
imprescriptibles et sur leurs propriétés (1); elle a 
promis d’introduire une constitution dans ses états ; 
aussitôt que les territoires seroient rectifiés et la paix 
rétablie. Elle a donné l’exemple d’une organisation 
judiciaire eniièrehient indépendante et énergique; 
soumis aux jugemens des tribunaux la décision sur 
les intérêts de son fisc, et détruit ainsi , dans l’esprit 
de ses sujets, toute idée d’un recours ultérieur; elle a 
été d’avis que pour les membres de la confédération ; 
l’organisation d’un moyen de terminer tout différent 
tjui puisse troubler la tranquillité publique, par des 
tribunaux austi égaux et des compromis , fut ren voyéé 
à la prochairle diète, sans que par l’établissement d’un 
tribunal fédéral- l’indépendance des grands étals fut 
compromise:- • 1 

Aussitôt que lé plan de l’acte fédéral lui a été com- 
muniqué, le soussigné s’est empressé de le transmettre 
à S. A. R. Il est éonvaincu que cet acte renferme , si 
-non tout ce qu’on adroit voulu y admettre, mais tout 
ce que la brièveté du temps lés intérêts qui se croi- 
soieut et la dilléreuce dans la manière de voir des 
parties si long-temps séparées et de nouveau réunies ; 
ont permis d’y faire entrer. Comme pendant les dis- 
cussions ce plan a subi plusieurs clinngemens , le sous- 
signé se voit hors d’état de le sanctionner, dés ce ino- 

( 1 ) "Vojrei N C L, note du îG novembre i8l4, vol. II , P- 33. 
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ment, sans restriction, par sa signature; il doit ré- 
server le protocole à son gracieux commettant, pour 
un plus ample examen et d’ultérieures déclarations. 
Toutefois, il est dès ce moment autorisé à accéder à" 
toutes les résolutions du congrès, à l’exception de ce 
qui a été statué relativement, aux voix curiales des 
ci-devant états d’Empire médiatisés. Quelque sincère 
que soit le désir de S. A. R. de faire tout ce qui est 
possible pour contenter et pour distinguer cette classe 
la plus privilégiée de citoyens, comme S. A. R. a déjà 
fait jusqu’à présent, elle ne consent néanmoins pas à 
ladite clause, et, après le changement arrivé à leur 
égard , elle ne pourroit pas les reconnoître en qualité 
de membres immédiats de i’association : elle doit en 
général , se réserver solennellement las prérogatives 
de la dignité grand-ducale et l’agrandissement de son 
territoire, l’une et l’autre sanctifiés depuisla dissolution 
de l’ancien lien , par la possession , les traités de paix et 
d’alliance, par des actes solennels delà plupart des états 
européens , et enfin par la satisfaction même dés 
sujets. En conséquence, S. A. R. ne peut consentir 
à ce qu’on établisse une analogie entre les nouveaux 
tèglemcns et les anciennes institutions, quelque res- 
pectables qu’elles fussent, qu’autant que le permet lé 
changement de circonstances. Elle se rapporte à Cet 
égard aux déclarations faites dans la conférence du 
37 mai(i) et, comme condition de son accession à 
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l’acte, met les prérogatives qu’elle a acquises sous 
la protection du droit des gens. 

D’après cette déclaration le plénipotentiaire du 
grand-duc de Hesse est prêt à signer l’acte dans la 
supposition que par les démarches que la sagesse des 
grandes puissances qui ont dirigé cette œuvre leur 
dictera, tous les états qui n’ont pas encore accédé , 
s’y décideront aussi ; il exprime le vœu ardent que la 
nouvelle association puisse se consolider, que les for- 
ces de la nation allemande ne soient plus paralysées 
par des intérêts séparés , et qu’encore moins la division 
ne se mette entre ses chefs ; enfin, qu’après avoir pris 
envers tous les voisins une attitude imposante, elle 
subsiste jusqu’aux temps les plus éloignés par la con- 
corde et par l’empressement réciproque de coopérer 
au bonheur des peuples. 

, N*. 3. 

Vote final du plénipotentiaire du duc de Holstein- 
Oldenbourg. 

Le soussigné plénipotentiaire du duc de Holstein- 
Oldenbourg, a l’honneur de déclarer, par suite de 
l’invitation qui lui en a été adressée hier , que , con- 
vaincu de la nécessité de conclure la confédération ger- 
manique , il est prêt d’accéder aux articles qui doivent 
servir de bases à cette union et qui ont été convenus 
dans les conférences, dans la supposition toutefois 
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q*u’en temps et lieu on aura égard aux observations 
et réserves qu’il a faites pendant la discussion. 
Vienne, le 6 juin i8i5. 

Signé , le baron de Malzahn. 

N*. 4. 


Vote final du plénipotentiaire du Toi des Pays-Bas , 
grand-duc de Luxembourg. 

• , . * ' « • < j 

Le plénipotentiaire de Luxembourg ne feroit que' 
8 e répéter s’il vouloit développer ici encore une fois 
pourquoi il auroit mieux voulu conserver des an-' 
ciennes formes de l’Empire tout ce qui auroit en- 
core pu trouver son application. Il attribue la durée 
de la discorde en partie à ces innovations dont les 
auteurs ne commissent ni le temps où ils vivent, ni 
l’avenir, et ne répondent pas aux vœux des peuples , 
malgré’ les peines que se sont données les grandes 
cours, et la condescendance dont elles font preuve. 
Pour ce qui concerne les articles tels qu’ils ont été 
rédigés , de soussigné est prêt à les signer et à les re- 
connoître comme un lien commun, que le temps, 
l’expérience et l’accroissement de la confiance perfec- 
tionneront. Il préfère même ces articles aux change-' 
mens que la Bavière a encore désirés, et ce n’est que 
dans le cas tpie ces changemens offrent le moyen d’un 
plus prompt accord , qu’il y prête les mains et qu’il 
les appuie. ,i; »!< .. , f , : , > 

En envisageant la confédération germanique , S. M. 
5. 19 
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n’y voit que le corps ou l’Empire germanique. Ce 
n’est que dans celle association qu’elle voit l’accom- 
plissement de ses vœux; ce n’est que dans une réu- 
nion de cette espèce qu’elle espéroit un avantage pour 
sa monarchie. Car, pour en venir à l’application pra- 
tique, S. M. entend par exemple que la forteresse de 
Luxembourg est une forteresse de la confédération , 
en tant que tous les membres en fourniront alterna- 
tivement la garnison et qu’elle servira à la défense de 
tous , comme cela est dit dans l’acte. 

Si toutefois un état d’une importance médiocre 
vouloit rester étranger à l’union, les résultats de son 
opiniâtreté retomberont sur lui-même. Si plus d’un 
état prenoit ce parti, il faudroit réserver aux négo- 
ciations de Francfort, ou aux insinuations des cabi- 
nets , et par conséquent aux instructions que S. M. 
donnera comme grand-duc de Luxembourg, dé 
prendre tel parti que les circonstances commande- 
ront. 

Vienne, le 6 juin 1816. 

0 

• ' • Signé , le baron de Gàgern. 

f • N". 5 . 

Vote final des plénipotentiaires de Vèlecieur de 
Hesse. 

• / 0 

Conformément à la proposition faite hier par l’Au- 
triche, et appuyée par la Prusse r les plénipotentiaires 
de l’éleeteur de Hesse ont annoncé, dés hier, qu’ils 

-0 
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-létoient prêts à signer l’acte de la confédération, et ils 
renouvellent aujourd’hui cette déclaration, en ajou- 
tant qu’ils ne trouvent pas d’inconvénient à ce que 
«quelques états ne veulent pas y entrer ; mais ils ne peu- 
vent supprimer le vœu que l’on fasse enâfce une 
tentative pour s’entendre sur une autre rédaction de 
quelques articles , à laquelle paroît être subordon- 
née l’adhésion de quelques-uns de MM. les plénipo- 
tentiaires. 

Il sera aussi très-agréable aux soussignés que le 
Changement de l’art. i5, proposé par le plénipoten- 
tiaire de Mecklenbourg , 'soit adopté. 

Vienne -, le 6 juin i8i5. 

Signé , le comte de Keller. Lepee. 

rï*. 6. 

P ùtvfinal du pfénipolentiaire de la maison d* Anhq.lt. 

Quoique le soussigné plénipotentiaire de la maison 
ducale d’Anbalt ait annoncé dans la conférence d’hier 
sa pleine adhésion à l’acte fédéral , néanmoins il 
croit devoir encore adhérer en particulier à la décla- 
ration du plénipotentiaire du grand-duc de Weimar, 
remise dans ladite conféreAce ( 1 ), qui exprime des 

« ntimens avec lesquels ceux de ses sérénissimes com- 
ettans et les siens sont parfaitement d’accord. 
Vienne, le 6 juin i8i5i , 

Signé , DE WODFRAMSDORF. 

(î) Annexe ) a du^neurièine protoeole , p. 268 . 
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Déclaration finale des plénipotentiaires du roi de 

Dartjnarck , duc de Ilolstein , accompagnée d’une 
. réserve. 

Les soussignés , plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Danemarck, ne manquent pas de répondre à l’invita- 
tion qui leur a été adressée, en renouvelant par écrit 
la déclaration qu’ils ont donnée dans la conférence 
d’hier relativement à la confédération à établir. 

La part que les plénipotentiaires soussignés ont 
prise aux délibérations, a suffisamment démontré 
que S. M. le roi de Danemarck, en sa qualité de duc 
fie Holstein , n’a pas voulu qu’on pût avoir des doutes 
sur son empressement d’adhérer la réunion des 
ci-devant pays d’Empire dans une association poli- 
tique. .. : ; • . , , .. 

Les observations et objections faites par les sous- 
signés pendant les délibérations sur le projet d’un acte 
fédéral, à l’égard de plusieurs articles, ayant été prises 
en considération , ou levées au point que les soussignés 
ne trouvent plus d’obstaêle à adhérer à ces articles, 
tels qu’ils ont été modifiés , le projet tel qu’il est maiJB 
tenant rédigé en vingt articles , n’éprouve plus d’op 
position essentielle de leur part. 

En conséquence, les soussignés n’hésiteroient pas à 
signer cet acte au nom de leur maître, si une circons- 

* V * * 
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tance ne les en empéfihoit ( 1 ). Comme on désire, et. 
que l’on suppose même que cette confédération em- ' 
Ijrasse , par sa nature , tous les état^ d’Allemagne, les 
soussignés doivent , aussi long-temps qu’on n’a pas 
ajtleint ce but par une accession générale, -joindre à 
cette déclaration aussi bien qu’éventuellement à leur 
signature de l’acte , la réserve que cette signature ne 
sauroit être opposée aux résolutions que S. M. pour- 
roit prendre dans le cas contraire* 

En conséquence, les soussignés prient que celte 
réserve expresse, fondée dans la nature des. choses, 
soit insérée au protocole. 

Vienne, le 6 juin i8i5. 

Signé , C. Bjgrnstorff. 

J. Bernstorff. 

N". 8. 

Déclaration finale des plénipotentiaires de Mecklen- 
bourgSchwerin et Mecklenbourg-Strelitz , avec 
une réserve. 

Les soussignés plénipotentiaires des ducs de Meck- 
lenbourg-Schwerin et Mecklenbourg-Strelitz, renou- 
vellent par la présente la déclaration qu’ils ont donnée 
verbalement ; savoir : qu’ils sont suffisamment auto- • 
risés et prêts, en suivant l’exemple auguste des e^ps 
impériale d’Autriche et royale de Prusse , de signer, 

(i) Nous ayons été obligés d’ajouter les mots imprimés en 

italique , pour compléter la phrase imparfaite. 
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« 

.sans aucun délai, au nom de leurs cours , les article^ 
sur lesquels on a délibéré, ainsi qu’ils ont été réunis 
en un seul acte. «Ils croient entrer par là , avec les 
autres états allemands , dans une union telle que dans 
les circonstances actuelles il étoit possible de la con- 
clure. Comme dans les discussions qui ont eu lieu, 
on a supposé que tous les états d’Allemagne y entre- 
ront , lesdits plénipotentiaires doivent, dans le cas où 
plusieurs d’entr'eux s’y refuseroient, réserver à leurs 
cours de faire connoître leurs intentions sur les çnodir 
fications qui alors deviendroient nécessaires. Toute- 
fois les plénipotentiaires de Mecklenbourg ne peu- 
vent supprimer Je vœu que dans le cas où quelques 
dispositions peu essentielles et non constitutionnelles 
empêcheroient lés plénipotentiaires de tel ou tel état 
d’accéder à l’acte, on leur en facilitât les moyens , en 
consentant à des modifications , pour obtenir ainsi la 
réunion générale de tous les états d’Allemagne. 

On réitère encore, de la part du Mecklenbourg , la 
proposition faite hier, relativement a la rédaction 
définitive de l’art. i3, concernant les constitutions 
représentatives. 

Vienne, le 6 juin i8i5. 




Signé , le baron de Plessen. 
h,e baron d’Oerzen. 
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N*, g. 


Déclaration finale du deuxième plénipotentiaire du 
royaume de SaÈe> avec plusieurs réserves. 

t . * 

MM. les plénipotentiaires de S. M- I. et R. , ont 
annoncé par la déclaration qu’ils ont remise hier au 
protocole, qu’ils sont prêts à accepter le contenu des 
articles relatés dans le dernier protocole , comme 
base de la confédération allemande., et ils ont invité 
les plénipotentiaires des autres cours de suivre cet 
exemple, et de remettre leurs déclarations à ce sujet 
au protocole. Tous les plénipotentiaires ne sont pas, 
d’après les instructions que quelques-uns d’entr’eux 
ont reçues en état d’accéder sans restriction à cette 
déclaration et à l’acte proposé ; le second plénipoten- 
tiaire de Saxe s’est trouvé hier dans le cas de s’excuser 
à cet égard par le défaut d’instructions, et de se réserver 
un vote développé. Plusieurs autres plénipotentiaires 
ayant fait des réserves semblables, M. le prince de 
Mellernich engagea encore verbalement ces pléni- 
potentiaires à s’expliquer, dans les votes qu’ils re- 
mettront aujourd’hui au protocole , sur la question 
de savoir si leur refus provenoit de ce qu’en général 
ils ne veulent pas de confédération germanique, ou 
de ce qu’ils av oient des observation» à faire contre 
quelques articles, ou enfin seulement «j^e ce qu’ils 
manquent d’instructions. Dans une assemblée de plé- 
nipotentiaires allemands , envoyés par des princes 
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allemands et des villes libres allemandes , il ne sera 
guèfe nécessaire de dire que jamais, dans une affaire 
qui a concerné des Allemands , une invitation n’a été 
accueillie avec plus d’empressement et de franchise , 
que ne l’a été cette réquisition faite de la part de cette 
auguste maison , au nom de laquelle se rattachent les 
plus beaux souvenirs des temps anciens , et ( qu’on per- 
mette à un Allemand de parler librement devant des 
Allemands), l’espérance d’un meilleur avenir. Car ce 
i l’est qu’avec des sentimens pénibles que de vrais Alle- 
mands ont pu voir, pendant une période de neuf 
années, la dissolution du lien qui, sous le règno de 
l’empereur François II et de ses augustes ancêtres, 
nous réunissoit. Animé de tels sentimens j le pléni- 
potentiaire du roi de Saxe s’efforcera dè répondre, 
païf la déclaration suivante , autant que le défaut 
d’une instruction suffisante le lui permet, à ladite 
invitation. 

• i. 

Plusieurs observations que les instructions du plé- 
nipotentiaire de Saxe lui avoient imposé le devoir de 
communiquer àl’assemblée, ayant été prises en consi- 
dération dans la nouvelle rédaction, il ne r.este plus 
qu’à décider de celles qui ont été faites à l’occasion 
de l’art. 7 contre la validité de la pluralité des voix 
dans l’assçmblée générale , de fart. 16 sur les droits à 
aeçorder à l’église catholique, de l’art. 17 contre 
l’admission du point concernant les Juifs j car on a 
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eu égard à celles faites sur l’art. ig, par une résolu- 
tion prise dans la séance, d’avant-hier , et qui, jus- 
qu’à présent, n’a pas été rapportée. Le soussigné attend 
la détermination de sa cour pour savoir s’il doit se 
désister des observations qu’il a faites sur ées articles , 
ou s’il doit y persister. Sans doute les autres plénipo- 
tentiaires conviendront que dans le cas où l’on ne 
s’accordât pa^our prendre encore ces observations 
en considération, Ou de suspendre jusqu’à l’assem- 
•blée de la diète , toute disposition relative à ces 
points, le plénipotentiaire de Saxe seroit totalement 
hors d’état de consentir aux articles qui ne sont pas 
conformes aux propositions qu’il a faites par ordre de 
sa cour. 

3 . 

Le plénipotentiaire du roi de Saxe n’a pas fait de 
demandes spéciales en faveur des anciens états d’£m- 
pire médiatisés j mais comme il sc«croil en général 
obligé, en prenant en considération cette affaire, d’a- 
voir égard à toutes les circonstances, de se confor- 
mer aux principes de justice et d’équité que l’élec- 
teur de Saxe s’est efforcé d’observer dans tous ses 
Votes à l’anciénne diète de l’Empire , que plusieurs 
nouvelles dispositions se sont glissées dans la nou- 
velle rédaction , que les médiatisés, de leur côté, pro- 
testent contre* ces dispositions dans plusieurs - mé- 
moires qu’ils ont distribués , et que , par toutes ces 
raisons , il paroît que cette question n’est pas encore 
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suffisamment éclaircie, le soussigné croit devoir de- 
mander que dans l’art. i 4 -, qui traite de cette affaire , 
les dispositions spéciales qu’on y a insérées soient 
remplacées par une assurance générale de principes 
conforme^ à la justice et à l’équité d’après lesquels 
l’existence des ci-devant états d’Ëmpire sera réglée à 
la première diète. 

5 ' . • 

Enfin on- conviendra qu’aussi long-temps qu’il est 
encore douteux que les princes souverains d’Alle- 
magne veuillent accéder à l’union , une accession illi- 
mitée à*une confédération qui non-seulement suppose 
l’accession de tous les princes, mais dont l’art. 1 la 
proclame même, pourra d’autant moins être deman- 
dée, que le relus constant de plusieurs princes altére- 
roit essentiellement la nature de l’association qui, 
quelque nombreux que soient ses membres, ne se- 
rait plus, une confédération générale, mais une 
simple alliance entre quelques états. 

Le soussigné s’est empressé de solliciter auprès de 
sa cour les instructions nécessaires qu’il attend en- 
core. Si néanmoins on ne croyoit pas devoir retar- 
der la signature de l’acte jusqu’à l’arrivée de ces 
instructions , le plénipotentiaire de Saxe tâcheroit de 
coopérer au but généralement désiré , en tant que les 
circonstances le lui permettront, en écartant les 
points sous 1 et 2, et se montrant prêt à signer l’acte 
avec la seule observation qu’il réservera à sa cour 
non-seulement sa ratification en général , mais aussi , 
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pour le cas où 1^ totalité des princes d’Allemagne 
n’accédât pas à l’union, ses résolutions et déclarations 
ultérieures. 

Le soussigné se flatte de faire ainsi tout ce qu’il 
peut concilier avec l’urgence de cette affaire impor- 
tante, d’un côté, et de l’autre, avec son devoir qui 
le force de se restreindre dans le cercle de ses pou- 
voirs. 

Vienne, le 6 juin i8i5. Signé , de Globig. 

N°. xo. 

Déclaration finale des plénipotentiaires de Prusse. 

• ' 

Les plénipotentiaires de Prusse ont déclaré hier 
qu’ils étoient prêts à signer l’acte de la confédération , 
tel qu’il a été convenu, et ont accédé au vote de l’Au- 
triche, en se réservant de motiver ultérieurement le 
leur. Ils le font en déclarant qu’ils auroient souhaité 
qu’on eût donné.à l’acte fédéral une plus grande éten- 
due, plus de précision et de solidité ; mais que, mus 
par la considération que pour le moment actuel il 
valoit mieux conclure une confédération moins com- 
plète et moins parfaite, que de n’en pas ooncluredü 
tout , et qu’il étoit réservé à la diète de Francfort d’en 
corriger les imperfections, ils avoient cru ne pas de- 
voir refuser leur signature. 

Vienne, le 6 juin i8i5. 

Signé , le prince de Hardexbero. 

Le baron de Hümboi.dt. 


( 3oo ) 


N°. 11. 

Déclaration finale du plénipotentiaire de Nassau. 

Le soussigné est autorisé à déclarer l’açcession de son 
sérénissime maître, à la confédération germanique, 
telle qu’elle est établie dans l’acte constitutif, dans la 
supposition fondée sur les termes mêmes de cet acte, 
que l’accession des princes dont les déclarations ne 
sont pas arrivées , ou qui jusqu’à présent n’ont pas 
adhéré, aura également lieu. 

. Il réserve à son sérénissime maître de se déclarer 
ultérieurement dans le cas opposé. 

Vienne, le 6 juin i8j5. 

Signé } le baron de Marschaix. 

N\ 12. 

Déclaration du plénipotentiaire du roi de Saxe. 

Le plénipotentiaire du roi de Saxe, ayant égard 
au changement de circonstances qui a eu lieu à l’égard 
de l’affaire de la confédération germanique, depuis la 
• déclaration qu’il a remise le 7 de* ce mois au proto- 
cole , et répondant à l’appel fait par l’Autriche dans 
la conférence de ce jour , n’a pas balancé à parapher , 
ainsi qu’a fait la totalité de MM. les plénipotentiaires, 
l’ensemble des articles de l’acte fédéral nouvellement 
rédigé. 

Comme néanmoins cet acte , ainsi rédigé , n’est pas 
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conforme en tous les points aux propositions faites 
par sa cour, le plénipotentiaire du roi de Saxe croit 
devoir déclarer, comme ilrle fait, au protocole, qu’il 
ne donne ce paraphe , et ne donnera sa signature que 
dans l’espoir de la ratification de son auguste cour, la- 
quelle, dès l’origine, avoit fait déclarer sans détour, 
la disposition où elle étoit d’entrer dans l’union. 
.Vienne, le 8 juin i8i5. 

Signé, H. E. F. de Gx-obig. 

CCXLV. 

ACTE 

Pour la constitution fédérale de V Allemagne , 

du 8 juin i8i5. 

• • • , ‘ ' 

On a donné au vol. VIII , p. 288 du Recueil d# Pièces offi- 
cielles , la traduction officielle de cet acte; de manière qu’ou 
pourroit se contenter d’indiquer quelques fautes d’impression , 
la- plupart légères , qui se sont glissées dans cette édition , sî 
on n’aToit pas cru devoir placer ici une nouvelle traduction , 
moins élégante, mais plus littérale de cet acte. Cela nous a paru 
d’autant plus convenable, que l’original allemand seul ,a été 
signé et a force de loi , et que la traduction jointe à l’original 
n’a aucun caractère d’autbenticité. Nous commençons par indi- 
quer les fautes d’impression de notre première édition. 

Pag. lig. 

2 g3 , 5 , pour tV aldecks , lisez : Waldeck. 

2 g5 , 6 d’en bas, pour Prancfort-sur-Mein , lisez : Franc - 

fort-sur-Ie-Mein. 

296, 6, après mais , ajoutez : aussi. .o* 

« 
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a 99 j *7 » pour et se trouvant, lisez : ou se trouvant 
3oi , 2 d’en bas, pour i8t3 , lisez : i8o3. 

303 , 12, pour permanence , lisez : jouissance. 

Ibid . 19, pour princes Tour et Taxis, lisez : princes de la Tonif 
et Taxis. 

304 , 6 , pour aux cas , lisez*: au cas. 

305 , 8 , après conduise , ajoutez : pas. 

S 06 , 1 , pour de la diète de Francfort , lisez : de la diète à 

Francfort. 

Nouvelle traduction „ 

Au nom t!e la très-sainte et indivisible Trinité. 

Les princes souverains et les villes libres d’Alle- 
magne, animés d’un désir commun de mettre à exé* 
culion l’artide Ç delà paix de Paris, du 3 o mai 1814, 
et convaincus des avantages qui résulteront de leur 
association solide et durable pour la sûreté et l’indé- 1 
pendance dte l’Allemagne, et pour le repos (1) et l’é* 
quïlibre de l’Europe , sont convenus de se réunir en 
une confédération permanente, et ont, pour cet 
effet, muni de pleins pouvoirs leurs envoyés et dépu* 
tés au congrès de Vienne ; savoir î * 

( Suivent les noms et titres des plénipotentiaires. ) 
Conformément à cette résolution , les plénipoten- 
tiaires ci-dessus nommés, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs trouvés en régie , ont arrêté entre 
eux les articles suivans : 


(1) Les mots en italique manquent dans la traduction offi- 
cielle. 


1. Dispositions générales . 


Art. i. Les princes souverains el les villes libres 
d’Allemagne , y compris LL. MM. l’empereur d’Au- 
triche et les rois de Prusse, de Danemarck et des Pays- 
Bas, et nommément l’empereur d’Autriche et le roi 
de Prusse pour toutes leurs possessions qui ont an- 
ciennement appartenu à l’Empire germanique ; le roi 
de Danemarck , pour le Holstein ; le roi des Pays-Bas , 
pour le grand-duché de Luxembourg, s’associent 
pour former une confédération perpétuelle, qui por*- 
tera le nom de Confédération germanique. 

Art. 3 . Son but est le maintien de la sûreté exté- 
rieure et intérieure de l’Allemagne, et de l’indépen- 
dance et de l’inviolabilité des états allemands indivi- 

1 

duels. 

, Art. 3. Tous les membres de la confédération ont , 
comme tels, les mêmes droits; ils s’obligent tous éga- 
lement à maintenir religieusement l’acte de la confé- 
dération. * 

Art. 4 . Les affaires delà confédération sontsoignées 
par une diète fédérative, dans laquelle tous ses mem- 
bres porteront, par leurs plénipotentiaires , des vo- 
tes, partie individuels, partie collectifs, de la ma- 
nière suivante , néanmoins sans préjudice de leur 


rang r 




i. L’Autriche . . 

• • • 


t voix. 

a. La Proue. . . . 

' • • • 



3 . La Bavière. . . . 

• • • 

• • 0 • • 

• • • • • 1 
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Report . . 5 

4 . Lâ Saxe ■ 

5 . Le Hanovre . . . . 

• 6 . Wirtemberg . . 

7. Bade 

8. Hesse électorale ....... 

9. Grand-duché de Hesse 

10. Le Danemarck , pour Holstein . 

11. Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxem 

12. Maisons grand-ducale et ducales de Saxe 

[ ’i 3 . Brunswick et Nassau 

j i 4 . Mecklenbourg-SchwerinetMecklenbourg-Strelitz. 

■i 5 . Holstein-Oldenbourg, Anhalt et Schwarzbourg . 

16. Hohenzojlern ; Lichtenstein, Reuss, Schaum- 

bourg-Lippe, Lippe et Waldeck. . , . . . . 1 

17. Les villes libres : Lubeck, Francfort, Brême et 

Hambourg. .' , . . . ï 

Total . 1 


bourg. 


S vont. 

* • , 

1 

1 

t . ’ 

, t 

i 

1 


1 7 TOIX. 


Art. 5. L’Autriche préside à la diète fédérative.. 
Chaque membre de la confédération a le droit de faire 
des propositions et de les meÿre en délibération ( 1 ) , 
et le président est obligé de les soumettre à la discus- 
sion dans un espace de temps à fixer. , , f . . 

Art. 6. Lorsqu’il s’agira de rédiger ou de changer 
des lois fondamentales delà confédération , de résolu- 
tions qui concernent l’acte fédératif ltii-mêine, d ins- 
titutions organiques de la confédération et d’autres 


- ....... , ■ iJ.Ü A J i. 

( 1 ) Les Aots en italique manquent dans la traduction offi- 
cielle . . . • -..T rj . 
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espèces d’arrangemens , la diète se forme en assem- 
blée générale ; \iour ce cas on est convenu , en ayant 
égard à la différence des états de la confédération par 
rapport à leur étendue, de la computation et de la 
répartition suivante des voix 


1. L’Autriche aura 





• • • • • 4 1 

3. La Saxe . ' 

• • • 

..... 4 

4. La Bavière 

• • • 

.... * 4 

5. Le Hanovre 

• • • 

• • • • • 4 

6. Le Wirtemberg 

• é « 

• « • • • 4 

7. Bade . . 


• • • • • 3 7* 

8 . Hesse électorale 

• • • 

3 

g. Grand-duché de Hesse . . 

• • • 

3 

10. Holstein 

• • • 

* * Âg * • ^ 

1 1 . Luxembourg 


..... 3 

12. Brunswick 

• • • 

• * • • • 2 

l3. Mecklenbourg-Schwerin . 

• • • 

• » • • « 2 

14. Nassau 

• • • 

• • • » • 2 

a 5. Saxe-Weimar 

• • • 

• • • • • z 


• • • 

• • • * . 1 


17. — Cobourg» S • « . 

18. — Meiningen 

ig. — Hiidburghausen 

20. Meckleubourg-Strelilz 

21. 'Holstein-Oldenhourg 

22. Anhalt-Dcssau . % 

23. — Bernbourg . . . . 

24. — Cœthen . 

25. Scbwarzbourg-Sondershaustin . . . . . 

26. — Rudolstadt » 



i 


A reporter 57 yoîx. 


5. 


20 
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Report 57 voix. 

27. Hohenzollern-Heçbingpn . .y 1 


28. Lichtenstein 

29. Hohenzollern-Sigraaringen 

3a. Waldeck • 

31. Reuss, de la ligne aînée . 

32. Reuss, de la ligue cadette 

33. Schaumbuurg-Lippe . . 

34. JLippe. 

35. La tille libre de Lubeck 

3(5. — Francfort 

37. — Bremen ...... 


1 38. — Hambourg 1 

. Total 69 voix. 


• La diète, en délibérant. sur les lois organiques de 
la confédération , examinera si l’on doit aussi accor- 
der aux ci-devant états d’Empire médiatisés, quelques 
voix curiales dans l’assemblée générale. 

Art. y. La question de savoir si, d’après la disposi- 
tion ci-dessus, un objet appartient à l’assemblée géné- 
rale , est décidée à la pluralité des voix dans l’assem- 
blée réduite. 

Les projets de résolution qui doivent être soumis 
à la décision de l’assembléé générale , seront préparés 
dans l’asseniblée réduite et mûris jusqu’au point qu’il 
ne s’agit plus que de les adopter ou de les rejeter. 
Tant dans l’assemblée réduite que dans l’assemblée 
générale, les résolutions sont prises à la pluralité des 
voix, de manière cependant que dans la première, la 
pluralité absolue décide, et dans l’autre, une plura- 
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jlité formée pâr les deux tiers des votans. Lorsque 
dans l’assemblée réduite il y a parité de voix, la dé- 
cision appartient au président. Toutefois quand il s’a- 
git d’acceptation ou de changement de lois fondamen- 
tales, d’institutions organiques de la confédération, 
de droits individuels, ou d’affaires de religion, il ne 
peut être pris de résolution à la pluralité des voix, 
ni dans l’assemblée réduite , ni dans l’assemblée gé- 
nérale. # 

La diète fédérale est parmanenle; mais elle a le 
droit, lorsque les objets soumis à sa délibération , 
sont épuisés, de s’ajourner à une époque fixe, mais 
pas au-delà<de quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives à l’a- 
journement, ainsi qu’à l’expédition des affaires qui 
pourrontsurvenir pendant l’ajournement, sont réser- 
vées à la diète qui s (i) * 3 en occupera ( 1 ) lors de la rédac- 
tion des lois organiques. 

Art. 8. Quant à l’ordre dans lequel voteront les 
membres delà confédération, il est arrêté que, tant 
que la diète sera occupée de la rédaction des lois or- 
ganiques , il n’y aura aucune règle à cet égard , et que ' 
l’ordre que le hasard établira ne pourra préjudicier 
à aucun des membres, ni fonder une régie. Après la ré- 
daction des lois organiques, la diète délibérera sur l’or- 


(i) Les trois mots en italique ont dû être ajoutés ; par une né- 
gligence que les Allemands se permettent trop souvent , l’auteur 

de l’original les a omis-. 

ao. 


I 
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dre futur des votes {^introduire confine règle per- 
manente, et s’écartera, pour cela, aussi peu que pos- 
sible, de l’ordre qu’on a observé ci-devant à la diète, 
et notamment d’après le recès de la députation de 
l’Empire de i8o5 ; mais cet ordre même ne peut avoir 
aucune influence sur le rang des membres de la con- 
fédération en général , et sur leur préséance hors des 
rapports de la diète. 

Art. g. La^iète siégera à Francfort-sur-le-Mein ; 
son ouverture est fixée au 1 " septembre i8i5. 

Art. 10 . La première occupation de la diète, après 
son ouverture , sera la rédaction des lois fondamen- 
tales de la confédération , ainsi que son organisation , 
à l’égard de ses rapports extérieurs , militaires et 
intérieurs. , - - r 

Art. n. Tous les membres de la confédération 
promettent de protéger tant l’Allemagne entière que 
chaque étal individuel de l’union, contre toute atta- 
que, et se garantissent réciproquement toutes leurs 
possessions comprises dans la confédération. 

La guerre fédérale étant déclarée, aucun membre 
ne peut entamer de négociations particulières avec 
l’ennemi , ni faire séparément un armistice ou la 
•paix. 

Les membres de la confédération , tout en conser- 
vant le droit de faire toute espèce ( 1 ) d’alliance, s’o- 
bligent néanmoins à n’entrer dans aucune ligue qui 


(i) Ces deux mots manquent dans la traduction officielle. 


Digitized by Goo Je 


«croit dirigée contre la sûreté de l’union ou des mem- 
bres individuels de la confédération (1). 

Les états confédérés s’engagent aussi à ne se faire 
la guerre sous aucun prétexte, et à ne point pour- 
suivre leurs différons par la force , mais à les porter à 
la diète. Celle-ci devra tenter la voie de la médiation 
par une commission , et , si cette tentative ne réussit 
pas, et que, par conséquent, une décision judiciaire 
devienne nécessaire, la fair e prononcer par une ins- 
tance austrégale bien organisée, an jugement de la- 
quelle les parties litigantes devront qe soumettra 
incontinent, • -, . . • . i . . 



Indépendamment des points déterminés dans les 
articles précédons et ayant pour objet d’établir la 
confédération, les membres confédérés sont conve- 
nus d’arrêter, à l’égard des objets suivons , les dispo- 
sitions contenues dans les àrtieles ci-aprés, qui auront 
la même force que les précédens. 


(i) Ici l’édition de Paris, intitulée : Actes du Congrès de 
Vienne , publiés d’après un des originaux déposé aux archives 
•du département des affaires étrangères. A Paris , de l’impri- 
merie royale, 1816 , in-4°. , insère dans le texte celle note : 
« La disposition renfermée dans ce 3 e paragraphe n’a point été 
consacrée par l’art. 63 du traité général, lequel correspond à 
l’art. 11 ci-dessus. » L’observation est fondée; mais celte note, 
probablement ajoutée en marge par un des ministres de France, 
est ici déplacée. Yoy. aussi ci-dessous , p. 3?5. 
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Art. 12 . Les membres de la confédération dont 
les possessions n’atteignent pas une population de 

500.000 anies, se réuniront à des maisons qui leur 

sont alliées ou à d’autres membres de la confédération 
avec lesquels ils atteignent au moins une telle popu- 
lation, pour former en commun un tribunal su- 
prême. . s;l • ■ • 

Dans les états cependant d’une telle population (r)* 
où de tels tribunaux de troisième instance existent 
déjà, ils seront conservés. dans la qualité qu’ils ont 
eu<f jusqu’à présent , pourvu qufe la population que 
forme leur ressort, ne soit pas au-dessous de i5o,uoo 
âmes. 

Les quatre villes libres qpt le droit de se réunir 
\ # entre elles pour l’institution d’un tribunal suprême 

commun. ■> i t, , : 

Chacune des parties sera autorisée à demander 
aux tribunaux suprêmes, communs ainsi institués , le 
renvoi delà procédure à une université allemande (a) 
ou à un siège d’écbevins , pour les sentences défini- 
tives y être portées. — , . 

: ' t~ ; — ; 

(1) Les états d’une ielU population sont des états qui ont 

300.000 Liabitans. il est évident que l’on a voulu dire le con- 
traire; aussi l’auteur de la traduction officielle dit-il : « Dans 
les étals cepcqjlant d’une population moins forte. » Nous n’avons 
pas cru devoir corriger la faute de rédaction de l’original alie- 
.raatid. 

( 2 ) La traduction officielle à conservé le mot étrangère ■, qu,i 
a été changé dans la onzième conférence. Voy. p. 32g. 


Digitized by Google 


I 


( 5x1 ) 

Art. i3. Il y aura dans tous les états de la confédé- 
ration une constitution représentative (1). 

Arl. i4. Pour procurer aux anciens étals et mem- 
bres (s) de l’Empire qui ont été médiatisés en 1806 et 
depuis, un étal analogue aux rapports actuels, et de- 
meurant uniforme dans tous les états confédérés , 
ceux-ci s’accordent sur ce qui suit : 

i°. Que ces maisons de princes et comtes n’en con- 
tinueront pas moins d’appartenir à la haute noblesse 
d’Allemagne, et que le droit de naissance égale ( 5 ) 
leur demeure dans le sens qu’on y a attaché jusqu’à 
présent ; 

2 0 . Les chefs de ces familles sont les premiers sei- 
gneurs-états ( 4 ) dans l’état auquel ils appartiennent 


( 1 ) Nous croyons c^ue c’est ainsi que doivent être littérale- 
ment traduits les mots landst icndische t r erftissung ; les Land- * 
slaende , ou Etats, sont les représentai de la nation. L’expres- 
sion assemblées cP Etats ne dit pas tout, puisqu’il pourroit y avoir 
des assemblées sans constitution. 

(Ja) Ces deux mots manquent dans la traduction officielle. 
L’original dit Reichsangehœrige , c’est-à-dire , appartenant à 
l’Empire. C’est ainsi qu’on appeloit , dans l’ancienne constitu- 
tion de l’Empire , les simples membres immédiats, qui , n’ayant 
pas voix et séance à la dicte , n’étoient pas réputés Etats. 

(3) C’est-à-dire , avec les maisons souveraines. Le traducteur 
officiel a ajouté ces mots , qui sont nécessaires pour le sens. 

— £4) C’est-à-dire , les premiers seigneurs nés avec le droit de 
siéger, pour leurs personnes, et non comme délégués^ dans- 
l’assemblée des représentons. 
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eux et leurs familles y forment la classe la plus privi- 
légiée , particuliérement en matière d’impôt ; 

5°. En général, on leur assurera ou conservera, à 
l’égard de leurs ‘personnes, leurs familles et leurs 
biens , tous les droits et prérogatives qui dérivent de 
leurs propriétés et de la jouissance non troublée . de 
ces propriétés (i), et qui ne font pas partie de la puis- 
sance publique et des droits de haute souveraineté. 
Parmi les droits ci-dessus mentionnés sont compris 
particulièrement et nommément : 

a. La liberté illimitée de fixer leur séjour dans tel 
état appartenant à la confédération ou vivant en paix 
avec elle. 

b. Conformément aux principes de l’ancienne 

constitution germanique, les pactes de famille encore 
subsistans sont maintenus, et on leur assure le droit 
de faire , à l’égard de leurs' biens et de leurs familles , 
des dispositions légales, qui toutefois devront être 
soumises au souverain , et rendues publiques et obli- 
gatoires devant les premières autorités du pays. 
Toutes les ordonnances à ce contraires qui ont été 
publiées jusqu’à présent, ne seront plus applicables 
aux cas futurs. ■. - 

c. Un for privilégié et l’exemption pour eux et leur 
famille de toute obligation de service militaire. 

4 •. ' ; ' # 

d. L’exercice de la juridiction civile et criminelle 


(i) Les mots en italique manquent dans la traduction offi- 
cielle. *; 
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en première instance, et, si les possessions sont assez 
considérables, en seconde instance ; cftai de la juri- 
diction forestière, de la police locale et de l’inspec- 
ution sur les affaires ecclésiastiques , sur les écoles et 
fondations pieuses , toutefois d’après ce qui est pres- 
crit par les lois du pays , auxquelles ils demeurent 
soumis , aussi-bien qu’à la constitution militaire et à 
l’inspection suprême du gouvernement à l’égard de 
leurs prérogatives susdites. 

Lorsqu’on déterminera plus précisément ces pré- 
rogatives , comme en général dans tous les autres 
points, on adoptei'a l’ordonnance du roi de Bavière, 
publiée en 1807 j comme base et norme pour consoli- 
der et régler les droits, des princes, comtes et sei- 
gneurs médiatisés , d’une manière uniforme dans tous 
les états de la confédération germanique. 

On assure à l’ancienne noblesse d’Empire les droits 
énoncés aux paragraphes a et b, une part pour ceux 
qui ont des possessions (1) , à la représentation natio- 
nale, la juridiction patrimoniale et forestière, lapo- 
Jice locale, le droit de patronat, et un for privilégié. 
Ces droits ne seront toutefois exercés que d’après ce 
qui est prescrit par les lois des pays. 

Dans les provinces détachées de l’Allemagne par 
la paix de Lunéville du 9 février 1801 et qui y sont 
aujourd’hui de nouveau Réunies , l’application des 
principes ci-dessus énoncés relativement à l’ancienne 


(1) Restriction omise dans la traduction officielle. 
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noblesse immédiate de l’Empire , sera sujette aux 
modification;#rendues nécessaires par les rapporte 
particuliers qui existent dans ces provinces. 

Art. i5. La continuation des juntes directes et sub- 
sidiaires assignées sur l’octroi de la navigation du 
Rhin ; les dispositions faites à l’égard des dettes, et les 
pensions accordées à des individus ecclésiastiques et 
laïcs, par le recès de la députation de l’Empire du 
s5 février i8o5, sont garanties par la confédération. 

Les membres des ci-devant chapitres des églises 
cathédrales et des chapitres libres de l’Empire, ont le 
droit de jouir des pensions qui leur ont été assignées 
par le u susdit recès, sans déduction ( 1 ), dans tout 
pays quelconque se trouvait en paix avec la confé- 
dération germanique. 

Les membres de l’ordre teutonique recevront éga- 
lement des pensions d’après les principes établis pour 
les églises cathédrales par le recès de la députation de 
l’Empire de i8o5 , en tant qu’il ne leur en a pas en- 
core été accordé de suffisantes ; et les princes qui 
ont reçu des biens séquestrés de l’ordre teutonique , 
payçrorft ces pensions dans la proportion de leur part 
aux anciennes possessions de l’ordre. 

La délibération sur la régularisation de la caisse de 
sustentation et des pensions des évêques et ecclésias- 
tiques d’outre-Rhin , lesquelles pensions sont trans- 
férées à char-e des possesseurs de la rive gauche du 


(i) Ces mou manquent lions la traduction officielle. 
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Rhin, est réservée à- la diète de la confédération* 
Cette régularisation sera terminée dans l’espace d’une 
année; jusque-là le paiement desdites pensions sera 
continué comme par le passé. 

Art, i6. La différence des partis de la religion 
chrétienne ne peut, dans les pays et territoires de la 
confédération germanique , fonder aucune différence 
dansila jouissance des droits civils et politiques. La 
dicte délibérera pour savoir comment osi pourra opé- 
rer, de la manière la plus uniforme possible , l’amé- 
lioration civile de ceux qui professent la foi judaïque 
çn Allemagne; et comment on pourra surtout leur 
assurer et garantir, dans les états de la confédération, 
la jouissance des droits civils, à charge de se soumettre 
à toutes les obligations des citoyens. Néanmoins, lés 
droits déjà accordés par des états individuels de la 
confédération à ceux qui professent cetté foi, leur 
seront en attendant conservés. 

Art. 17. LamaisonsérénissimedelaTouretTaxû» 
conservera dans les divers états dé la confédération 
la possession et la jouissance des postes qui lui ont 
été cortürmées par le recés de la députation de l’Em- 
pire dti n 5 février 1800, ou par des conventions pos- 
térieures, aussi long-temps qu’il n’aura pas été con- 
clu d’autres conventions. Dans tous les cas, on lui 
assurât, en conformité de l’article i 3 dudit recès de 
1 Etapir e , ses droits et prétentions fondés à la con- 
servation des postes ou à une indemnité convenable. 
La meme chose aura lieu aussi là où la suppression 
* 
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très arrangemens avec celui-ci, par des traités surfô 
libre sortie. 

4 Ü . La diète s’occupera, lors desa première réunion, 
de la rédaction de dispositions ùniformes sur la liberté 
de la presse et la garantie des droits des auteurs et 
éditeurs contre la contrefaction. 

Art. tg. Les membres de la confédération se réser- 
vent de délibérer, à la première réunion de la diète 
fédérale à Francfort sur-le-Mein , sur le commerce 
et les rapports entre les dilférens états confédérés , 
ainsi que sur la navigation, en suivant les principes 
adoptés au congrès de Vienne. 

Art. 20. Le présent traité sera ratifié par toutes les 
parties contractantes, et les ratifications seront (i), 
dans l’espace de six semaines ou plutôt, s’il est possi- 
ble, envoyées à Vienne, à la chancellerie de cour et 
d’état de S. M. l’empereur d’Autriche , et , après l’ou- 
verture de la diète , déposées dans les archives de la 
confédération. 

•J ' 

En foi de quoi , tous les plénipotentiaires ont signé 


(1) Ici l’édition de l’imprimerie royale de Paris a intercalé le 
mot échangées , qui ne se trouve ni dans l’original allemand , ni 
dans la traduction officielle jointe à l’original déposé aux archives 
du département des affaires étrangères de Prusse , ni dans l’édi- 
tion publiée par ordre du ministère britannique. En effet, les 
ratibcalioift n’ont pas été échangées. 
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îe présent traité et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. , 

Fait à Vienne, le 8 juin i8i5. 

( Suivent les signatures des plénipotentiaires ( z ). ) 

CCXLTI. 

ACTE DU CONGRÈS DË VIENNE* 

' t 

du p juin i8i5. 

La première édition de l’Acte du congrès de Vienne , que Port 
puisse regarder comme authentique , est celle qui parut dans lé 
N°. 4 de la Gazette officielle qui avoit remplacé pendant quelque 
temps le Moniteur pour les articles officiels; les fautes dont elle 
fourmilloît firent bientôt voir qu’elle avoit été faite sur une copie 
très-irrégulière. Cependant cette publication, à laquelle manquent 
les dix-sept pièces jointes à cet acte , a été copiée , outre le Moni- 
teur , dans le Journal de Francfort, i8i5, N®. 225 et suiv. , et 
réimprimée à Francfort , in- 4 0 , sous le titre d 'Acte du Congrès de 
Vienne, signé le g juin <8t5. 

L’auteur du Recueil des Pièces officielles donna la première 
édition , véritablement faite sur un des originaux de l’acte , savoir 
sur celui qui est déposé aux archives des affaires étrangères de 
Prusse; Celte édition forme le VIII e volume de ce recueil, et 
renferme toutes les pièces qui sont jointes à l’acte. Ce volume 


( 1 ) On a donné les signatures à la suite de l’édition du texte 
allemand, vol. VHI des Pièces officielles, p. 286 , où cependant 
manque la dernière de toutes celles de la première colonne, 
que nous rétablissons ici : 

* 

( L. S. ) Fbakçois-Axoïs , noble de Ribciibaver. 
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porte le titre particulier de : Acte du Congrès de Tienne, du 
g juin <8,5 , avec les pièces quiy sont annexées , publié d’après 
un des originaux déposé aux archives du département des affaires 
étrangères de S. M. le roi de Prusse, par M. Schoell, conseiller 
aulique de S. M. U roi de Prusse, attaché à sa légation, à 
Paris, <8,5 , 4oy p. in~8°. 

La seconde édition est celle quj fut publiée au commencement 
de l’année 1816 , par ordre du ministère anglois, sous le titre de 
Traité général signé au Congrès à Vienne, U 9 juin <8,5, avec 
les actes j annexés , présenté aux deux chambres du pari ment , 
par ordre de S. A . R. le prince régent , février <8,6, en ,4s pag. 
in-fol. Cette édition renferme, comme la précédente, les dix- 
sept pièces annexées à l’acte principal; mais elle s’en distingne 
1°. en ce que les tableaux appartenant au N°. II, ou au traité 
entre la Russie et la Prusse du 5 mai i8i5, y manquent; 2°. en 
ce qu’on n’y trouve pas non plus le texte allemand de la con- 
vention du 3ï mai t8i5 entre la Prusse et les duc et prince de 
Nassau, ni celui de l’acte pour la constitution fédérative de l’Al- 
lemagne, 3u 8 juin i8i5; mais seulement les traductions de ces 
deux traités, qui ne sont pas regardées comme authentiques. Au 
reste, on a joint à cette édition une traduction angloise , intitu- 
lée : Translation of the general treaty signed in Congress at 
/ ienna , june g <8,5, tvith the actes therunto annexed. Pre- 
sentedto both houses of parlement , by command of His Royal 
Highness, the Prince Royal , february <8,6, <44 pages in-fol. 

La troisième édition a été publiée vers la même époque, à 
l’imprimerie royale de France , sous le titre suivant : Actes du 
Congrès de Vienne , publiés d'après un des originaux déposés 
aux archives du département des affaires étrangères , Paris 1816, 
283 pages in-4*. Ce titre n’est pas exact ; le volume ne renferme 
pas les actes du congrès , qui sont ses protocoles , mais seulement 
l’acte , ou , comme l’appelle l’éditeur de Londres, le traité géné- 
ral du 6 juin , on , ce qu en terme de droit public germanique ou a 
quelquefois noinméà Vienne, le recès du congrès. Au reste , cette 


♦ 

# 


Digitized by Google 



édition donne bien les tableaux qui appartiennent au N“. Il; 
mais, comme celle de Londres , elle n’a pas les textes originaux 
des deux traités du 3 1 mai et 8 juin , lesquels seuls sont authen- 
tiques. Elle renferme aussi différentes corrections fondées en 
elles-mêmes, mais qui changent les originaux. ■ 

La quatrième édition a été donnée par M. Klüber, conseiller 
d’état du grand-duc de Bade , dans le vingt-unième, cahier de ses 
Actes du Congrès de Vienne , sous le litre d ’ Acte final du Con- 
grès de Vienne , du p juin i 8 i 5 ,' avec les pièces qui y sont an- 
nexées. Cette édition est faite sur un des originaux, déposé à la 
chancellerie de cour et d’état de Vienne. Dans cette édition, on 
ne trouve pas les traductions françoises des deux pièces alle- 
mandes, N* J . IV et IX, qui sont jointes aux originaux. 

On voit, par ce qui vient d’être dit, que de ces quatre édi- 
tions faites sur des originaux , celle que forme le vol. VIII du 
Recueil de Pièces officielles , est jusqu’à présent la plus complète. 
En la comparant aux autres éditions nous n’y ayons trouvé qu’un 
très-petit nombre de fautes d’impression graves, et quelques va- 
riantes. Nousallonsindiquerlesunesetles autres, en déngnantl’é- 
dition de l’imprimerie royale , par les lettres 1 . R. ; celle de Lon- 
dres , par celles-ci : E. A. et celle de M. Klüber , par la lettre K. 

Pag. lig. .... ' 

î , îo, au lieu de inviolable , lise* : indivisible. 

3 , 9 , au lieu de chevalier de l’ordre militaire de Marie- 

Thérèse , lisez : chancelier, etc. 

10, i 3 , pour Saint-Etienne de Hongrie , leçon conürmée par 

E. A. et K. , I. R. lit : Saint-Léopold d’Autriche. 

11 , 4, art. i , pour irrévocablement , K. seul lit : invariable- 

ment , et remarque , dans une note , que ce n’est pas 

une. faute d’impression. 

12, l 3 et l 5 , art. 2, pour Szytno , I. R. et E. À., ont ; 

Szczytno. 

1 3 , 6 et 7 , pour Powidz , K. a Podwidz , en indiquant, dans 

une note , la variante de Powidz. 



r* n f . (3a ’>. 

I, il et i5, au lieu de Koscielnawice , E. A. a une fois 
Koscielnawies , et l’autre fois Koscielnaweis. L’une 
et l’autre leçons paroissent être des fautes typo- 
graphiques. r 

i4 , 6 de l’art. 5 d’en bas , les noms de Zlaozow , Brzezan et 
Tarnepol, sont étrangement défigurés dans E. A. 
On y lit : Zloogou , Brezan Tomopole. 
ao, i*i , au lieu de Dubr&e , lisez : Dubraule. E. A. a dans 
les nbms propres de tous les articles beaucoup de 
fautes qu’il seroit inutile de relever. 

28 , 10 , au lieu de Beelstedt, lisez : Berlstedt, ou peut-être 

comme K. Berlstedt. 

nid. après lig. ia , R. insère mal à propos ces lignes : 

« La partie prussienne du comte de Gleichen; 

« La seigneurie inférieure de Kranichfeld ; 

« La seigneurie de Blankenhayn. » 

Nous observons que le i juin, ces parcelles 
avoient été cédées au grand-duc de Saxe-Weimar, 
et quecette cession est répétée dans l’art. 3 9 . 

JUd. ao, au lieu de le comté de Marck , I. R. ]i t . deiaMarck, 
ce qui est fautif. Le comté de Marck et le comté de 
la Marck ne sont pas identiques. 

29 , 1 d’en bas, au lieu d 'auxquelles, I. R. et E. A. ont ; aux- 

quels : ce qui vaut mieux. 

3i , I , pour Corbey, I. R. et K. ont Corvey : les deux leçons 
sont justes. ( ' 

Ibid. 12 , pour du Burbach, lisez : de Burb ch. 

36, 6, pour Limers, lisez : Lymers. 

Ibid. 7 , au lieu de Savenœr , lisez : Sevenær, 

4i , 1 , après productions , insérez : et. x 

48 , 6, au lieu de cédée , lisez : cédé. 

^ 7 > 1 9 1 au l* eu de maisons grand-ducale et ducales , lisez: 

grand-ducale. K. est le seul qui n’ait pas cette foute , 

qu on doit probablement mettre sur le compte des 
O. ai 
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Pas. 1 ig> . . • . , . 

protes des imprimeries qui ont cru voir un solécisme 

dans la bonne leçon. 

g x t 5 ; I. R. est la seule qui n’ait pas le mot de pas après 
suffira- 11 est probable que celte faute se trouve 
dans les originaux. 

6a , 7 , 1 . K. est la seule qui n’ait pas la particule ni, avant 

préjudicier. -, > 

Jlid. î de l’art. 6i , au lieu de Wfruncfort-sur-Mein , 1 . R. et 
E. A. ont Francfort-sur-le-Meim. 

63 , 3 de l’art. 63 , après mais , ajoutez : aussi. 

67 , 7 d’en bas , au lieu de Kyswœrd, lisez : Kyfwærd. 

Ibid. 4 d’en bas, au lieu de Savenerr, lisez ; Seycnær. 
n j , 4 , pour en- des sus , I. R. a au-dessus. 

81 , 5 de l’art. 84 , pour 2 8 mai, lisez : 27. • 

9 i ’ 1 de l’art. 100 , au lieu de S. M. I. , lisez : S. A. I. 

99 ’ 4 d’en bas , au liau de forme, lisez : norme. Cette faute 

~ se trouve aussi dans K. 

1 o 5 , 17, milieu de traité , E. A. a acte. 

,06 , g, apfès le nom de Stewart, E. A. ajoute : L. G r , c est- 
à-dire , lieutenant-général , mots que I. R. exprime. 
10 V 5 , au lieu de inviolable , lisez : indivisible. 

108, 4 , après suivans , l. R- ajoute : savoir, 

no, 8, au lieu de nécessaires , lisez : nécessaire. 

112, 4 , de l’art. 9 , au lieu de et n‘ duraient , 1. 1\. lit : ou n’au- 

roient ; cette leçon paroît fautive. 

1 13 , 2, de l’art, x 2, pour sous la tutelle , 1 . R. lit: sous tutelle, et 

an lieu de les tuteurs et curateurs , tuteurs ou cura- 
teurs. 

127 , 8 , avant mil huit cent quinze, E. A. lit : de 1 au de grâce. 

i 3 o , 3 et 5 , 1 . R. lit : Szylno, au lieu de Szczytno. E. A. a estro- 

pié ce nom , selon sa coûtante, 

Ibid. x 4 et i 5 . au lieu de Powiedz , lisez : Povvidz. 
i 36 , 1 de l’art. i 5 , le mot cependant, manque dans I. R. 

x' 38 , 3 , au lieu de qui aurait été coupé , lisez : qui auroient été 

coupées. Celte même faute se trouve dans R. 
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l^S- lïg- 

i 38 , lig. dern. , au lieu d’un lit derivière, I. R. lit : du lit d’une'' 
rivière , ce qui paroit cire une correction. 

1 3 g , lig. dern. , au lieu de Prussien et Russe , lisez : Prussien 
ou Russe. R. a la même faute. 

i 4 i , 7 , au lieu de ces mêmes droits , I. R. a ce même droit, ce 

qui paroît être une correction. .. 

i 44 , lig. pénult. de l’art. 29, au lieu de d’autres vexations , 
I. R. lit : autres vexations. Même observation. 

161 , 8 d’en bas, au lieu de et de , lisez : et à. 

163 , 3 , le mot d’ Okrgg, qui se trouve dans cette ligne, s’y est 

glissé par la faute de l’imprimeur, qui n’ayant pas 
l’a cédille, qui est prononcé comme on, l’a rem- 
placé par un g. La leçon d’I. R. okragg, est moins 
excusable, parce qu’à IKmprimeric royale on ne 
manque pas de caractères polonois. E. A. ne mérite 
pas d’être citée , lorsqu’il est question de mots 
étrangers. 

1C6 , 7 , au lieu de ou du port, lisez : ou de port. 

180, 3 , après seront, I. R. lit : rédigés, ce qui paroît être 

une correction, ce mot manquant dans toutes les 
autres éditions. 

Ibid. 18, manque la date Fait à Vienne , le 3 mai de l’an de 
grâce *8/5. 

i 83 , 5 , au lieu de et que, E. A. lit: mais que. C’est aussi la le- 

çon de l’édition officielle du traité de paix du 
1 8 mai , entre la Prusse et la Saxe , qui a été publiée 
à Dresde , in- 4 °. et que R. a conférée. 

Ibid. lig. dern. , au lieu de Lobauer- FVasser , R. et l’édition de 
Dresde lisent : Lœbauer-Wasser; ceci estprobable- 
» ment la bonne leçon. 

i 85 , 10, au lieu de Ilanichen, lisez : Haenichen ; au lieu de 
. Dolzig , lisez : Dœlzig . I. R. a la même faute ; -au 

• lieu de Markrandstœdt , lisez : Mark-Ranstædt. 

' 21 . 


/ » 
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186, 12, au lieu de Rleinau, Liebenau , lisez : Klein-Lie- 
benau. • 

Ibid. i 3 , au lieu de Schhohlen , lisez : Sclikœhlen. 

1 85 , 17, I. R. lit, par une faute, au-dessus, au lieu de au- 

dessous. 

186, 3 , au lieu de esclaves , lisez : enclaves. 

187, 7, après relativement, R. iusère : à. Cette particule 

manque dans toutes les autres éditions, y compris 
celle de Dresde. 

joo, 9, au lieu d’aussi, I. R. lit : assez, ce qui paroit une 
correction , toutes les autres éditions, et nommé- 
ment celle de Dresde , portant : aussi. 

Ibid. 5 d’en bas , au lieu d’exécution , lisez : exemption. 

201 , 4 , au lieu de briquets , lisez : briques. 

ao 4 , 10, l’ont, manque dans E. A., dans K. et dans l’édition de 
Dresde. 

212, 3 , au lieu de Anbourg, I. R. lit : Aubourg. 

213 , 6 , au lieu de résulteront , lisez : 

1 résulteroit. 

Ibid 10, au lieu de coté, lisez : comté. 

2t 4", 12, au lieu d’j Ellingerode , lisez : 

Elbingerode. 

Ibid. i 3 , au lieu de Riiidegerskagen , lisez : Rudigershagen. 
Ibid. 16 , I. R. lit : lui, au lieu d’elle. 

216, 3 , au lieu de sont , 1 . R. et E. A. ont : seront. 

217 , 2 , au lieu de Sauenbourg , lisez : Lauenbourg. 

21 8, 3 , au lieu de envoyés, lisez : renvoyés. K. a la même 

faute. ' / 

2tg , 11, au lieu de et intérêts , I. R. et E. A. ont : et des in- 
térêts. 

224 , 5 , après remettre , 1 . R. et E. A. insèrent : à S. A. R. 

Ibid. lig. pénult. , au lieu d’Erkartsberga , lisez : Eckartsbcrga. 
22.5, 5 et 6, au lieu de Wettersheid , lisez : Wetterscheid. 


Toutes ces fautes se 
trouvent aussi dans K. 
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>26, i 5 , I. R. et E. À- , insèrent ci-dessus, après dénommés. 

22g , g, au lieu de Nenerhurg, K. lit : Steuerburg. 

24 g r 4, au lieu de partagées , lisez : partagés. 

a 5 i , 8 , au lieu de sont, I. R. lit : seranl; ce qui est une faute 

grave. 

257 , 4 d’en bas , au lieu de Beluife , K. lit : Ende. 

a 5 g , 2, après Krone , K. ajoute : ir. s. w. 

261 , 2 , -au lieu de Justitien- , K. lit : Justiz- 

263, 2, Le mot de l'reyherrn manque dans K. 

Ibid. lig. dern. , le mot de Hans, manque dans R. , qui a Albert 
pour Albrecht. 

266., 4 d’en bas / avant Smidt , K. insère : Friedrich 

276, 7 de l’art. 6 , après Plénum , K. insère à tort : in welchem 

jedes Bundesglied eiue Sliramc fur sich fulirt. 

272 , antcpenult. , au lieu de oder, lisez : als. 

273, 1, eflàcez le mol : es. 

27 4 > ' , au lieu de Verfassung , ^isoz Versammlung. 

Ibid. 1 3 , K. insère Haupt- avant Scblusses , et Ordnung, après 
beoj^achteter. 

273, lig. dern. K. insère und avant falls. 

277 * 6 , au lieu de gemeinsamen , K. lit : gemeinscbaftliclien» 

278, 7, au lieu de privilegirte , lisez •• privilcgirteste. 

281 , 5 d’en bas , avant Besitzungen , K. insère Ordens- 

282 , 10 de l’art. 1 6 , au lieu de begriinden , K. lit : bewii'kén. 

287 , dern. lig., ajoutez : (L. S.) Fhakz Auots, Edler von Kirck- 

BAUER. 

296, i 4 , ces mots : « Nota. La disposition renfermée dans ce 
troisième paragraphe n’a point été consacrée par 
l’art. 63 du traité général , lequel correspond à 
l’art. 1 1 ci-dessus » , que I. R. insère ici , manquent 
aussi dans E. A. ; ce qui confirme notre soupçon que ■ 
c’est une note marginale qui s’est glissée par inad- 
vertance dans le texte. Voy. ci-dessus, p. 3 og. 
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r »g- i ; g- 

305, 4, au lieu de compromette, I. R. lit : compromettra 

point. 

306 , 3 de l’art. 20 , I. R. insère faussement le mot échangées , 

, avant dans l’espace. 

3o8 , i3 , après extraordinaire, ajoutez : et ministre plénipoten- 
tiaire. 

3t4, 6 d’en Las , au lieu de s’engage de restituer, lisez : s’en- 

* a 

gage a restituer. 

3i5 , i3, au lieu de ont, lisez : avoient. 

3z4 , 7 , après 3o mai , I. R. ajoute : i8i4, ce qui paroît une 

collection. 

Ibid. 2 de l’art. 2, au lieu déforment , lise» : formeront. 

33i , 5 d’en bas, âpres excédant, ajoutez : d’intérêts. 

337, 6 d’en lias, au lieu de son archive , 1. R. lit : ses archives ; 

ce qui paroît une correction. 

340 , 2 du texte , au lien de facultés , lisez : facilités. 

34 1 , 4 , au lieu de Vezenaz , lisez : Venezas. 

Ibid. 9 , au lieu de Hermann , lisez : Hermance. 

34n , 6 , au lieu de revenir , lisez : arriver. 

Ibid. art. 3 , chaque fois que dans cet arliclfe il est question 
de religion catholique ou de catholiques , JL R. 
ajoute : romaine ou romains; ce qui paroît une 
correction. 

344, ' 3, au lieu de d’ empêcher, lisez : empêcher. 

345, 6, I. R. et' E. A. ont, au lieu des territoires cédés , ces 

mots ; du territoire cédé. 

Ibid. 9 , au lieu de communément , lisez : concurremment. 
Ibid. 10 , au lieu de commerce , lisez : commune. 

34g , 7 , au lieu de la totalité , lisez : leur totalité. 

354 , 3, au lieu de l’article , lisez : l’acte. 

Ibid. 1 de l’art. 8 , au lieu de Fauseigny , lisez : Faucigny. 

355 , ■ 5 , au lieu de gens , lisez : agens. 

Ibid. 5 d’en bas , avant tS/5 , insérez : de l’an de grâce. 
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3G3 , 16 , au lieu de du conseil, lisez : de cour et. 

Ibid. dem. lig. , au lieu de précède, lisez : suit. Au reste, les 
trois dernières lignes de cette page manquent dans 
E. A. 

36 4 , 3 de l’art. 7 , au lieu de revenant , lisez : venant. 

Ibid. 6 , au lieu de Gênes, lisez : Genève. 

371 , 3, au lieu de conformes , lisez : uniformes. 

Ibid. 7 de l’art. 3, au lieu d ’ embouchures , lisez : embranche - 
mens. 

Ibid. 3 de l’art. 4 > au lieu de difficile , lisez : différente. 

373 , 6 de l’art. 7 , au lieu de trouveront , lisez : treuveroient. 

Ibid. 7 de l’art. 8 , au lieu de de faire , I. R, a : pour faire ; ce qui 
paroi t une correction. 

37q , 5 et 6 , de l’art. i' r ,au lieu de : on se confirmera , lisez : 
en sc conformant. « 

377 , 5 , au lieu de les distances , lisez : des distances. 

379 , 6 de l’art. 9 , au lieu de du tribunal , lisez : au tribunal. 

38a, 2 d’en bas, avant manière, I. R. ajoute : même; ce 
qui pai'Oit une correction. 

383, 5 , au lieu de s’est , lisez : esuCette faute se trouve aussi 

dans E A. 

385, a d’en bas, au lieu d 'avril , lisez : août. 

3g3, 3, au lieu de <8og , lisez : i8o4. 

3g4 , 2 , de l’art. 3o , au lieu de supprimées , I. R. a : supprimes ; 

ce qui paroit être uue correction ; mais elle est 
juste , parce que l’art, cité a supprimé des péages, 
et n’a pas supprimé de pensions. 

3g5 , 3 , au lieu d’esZ , I. R. lit : a été. 

Ibid. 3 d’en bas , au lieu de : leurs dispositions , lisez : les 
dispositions. 

3gG , il, au lieu de renfermera , lisez : renferme. 

3 j 7 , 5 de l’art. 2 , au lieu d' établie, lisez : rétablie. 
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• CCXLV1I. 

ONZIÈME PROTOCOLE 

Des conférences sur l’établissement de la confédération 
germanique y du 10 juin i8i5. 

En présence de tous les membres dénommés au 
troisième protocole , à l’exçeplion du plénipotentiaire 
du grand-duc de Bade. 

Dans la conférence indiquée pour aujourd’hui afin de 
signer l’acte fédératif paraphé dans la conférence du 
8 juin et y apposer les sceaux, M. le comte de Keller 
a encore remis subsidiairement aux actes , sous N°. i , 
une requête en faveur du bourgraviat de Friedberg. . 

Le plénipotentiaire du grand-duc de Hesse s’est ré- 
servé de faire valoir , eri temps et lieu , ses objections 
quiseroient déplacées dans une conférence uniquement 
convoquée dans le but de signer l’acte fédératif. M. le 
prince de Me*ternicli a dit que comme cet objet, inté- 
ressant par sa nature , faisoit partie des arrangemens 
territoriaux, il étoit étranger à la présente assem- 
blée, et renvoyé, sans préjudice des deux parties. 

M. le prince de Metternich a remis au protocole 
les pièces numérotées a à 4 } par lesquelles MM. les 
plénipotentiaires de Wirtembcrg font connoître leur 
disposition d’accéder à l’acte fédératif, malgré les ob- 
servations qu’ils eussent à faire contre certains arti- ». 
clés. M. le prince de Metternich a ajouté avoir l'é- 
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pondu que la discussion £tant terminée , on ne pou- 
voit plus faire de changemens , et que l’acte ayant été 
signé le 8 juin et ne pouvant pas être expédié dans 
une autre forme , l’accession du Wirtemberg ne pou- 
voit plus avoir lieu que par le moyen d’un acte sé- 
paré; qu’en conséquence, M. le prince de Metlernicli 
avoit proposé, et le Wirtemberg avoit accepté la 
forme suivante : il sera donné de la part du Wirtem- 
berg une déclaration portant son accession , contre la- 
quelle les membres actuels de la confédération expé- 
dieront, signeront et scelleront une contre-déclara- 
tion et acceptation. 

Cette forme ayant été agréée par tous les présens , 
on a arrêté de signer, dans cette séance même, l’acte 
d’acceptation , afin qu’il pût être par la suite' échangé 
contre l’acte d’accession du Wirtemberg. 

En parcourant encore üne fois l’acte , il a été con- 
venu , sur la proposition du secrétaire général , qu’à 
l’art. 12, au lieu de faculté étrangère , on mettra : 
faculté allemande (1). . * • 

On a ensuite procédé à la signature et , à l’apposition 
des sceaux , tant de l’acte fédératif qtje de la déclara- 
tion d’acceptation*, lesquels ont été remis és-mains de 
M. le prince tje Melternieh. Au surplus , avant de se 
séparer, on. est convenu que les nominations des plé- 
nipotentiaires à la diète de Francfort, seront notifiées 


(1) L’auteur de la traduction officielle n’a pas fait attention à 
cette correction. 
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par les membres individdfels, à- la chancellerie de 
cour et d’état I. et R., soit avec l’envoi de la ratifica- 
tion , soit au moins avant le milieu du mois d’août 
prochain. > 

Après quoi la séance a été close. 

( Suivent les signatures. ) 

Annexes. 

N”. ». . 

J , 

Note des plénipotentiaires de l’électeur de Hesse > 
relative au bourgraviat de Friedberg. 

Pour pouvoir répondre à la lettre de M. le baron 
de Hormstein , conseiller intime de S. M. I. et R. A., 
jointe en original à la première représentation des 
plénipotentiaires de S. A. R. l’électeur de Hesse, re- 
lative au bourgraviat de Friedberg, laquelle lettre 
du député de ce ganerbinat a donné lieu à cette re- 
présentation', «es plénipotentiaires ne désirent pas, 
à la vérité , qu’il soit fait expressément menton à 
l’art. i4 jxlu bpurgrav iat de Friedberg ; mais ils doi- 
vent au moins insister, comme ils le font par cette 
note, pour qu’il soit dit' au protocole que cette affaire 
est renvoyée à Francfort. 

Pour prévenir tout malentendu^ on doit encore 
observer ici que le bourgraviat de Friedberg ne 
demande pas, comme M.. le plénipotentiaire du grand- 
duc de liesse a cru peut-être, le rétablissement de son 
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immédiateté au détriment des droits de souveraineté 
que Darmstadt exerce, mais seulement la qpnserva- 
tion de son état actuel. Il ne s’agit donc que de savoir 
si, après la dissolutiomde la confédération rhénane, 
lors de l’établissement de laquelle cet état de choses a 
été assuré pour la vie durant du bourgrave actuel , il a 
été fait quelques dispositions obligatoires sur l'exis- 
tence future de cette antique institution séculière. On 
sait cjue depuis le règne de l’empereur Joseph II, il 
y avoit été réuni un ordre, sous la dénomination de 
u Sçiint-Joseph , dont le bourgrave n’est que grand- 
prieur et dont ses assesseurs sont commandeurs , 
’-'arce que S. M. I. a daigné se revêtir elle-même de la 
grande-rtiaîtrise. A celle institution appartiennent les 
familles des comtes de Stadion , Schœnborn etPergen , 
domiciliées dans les états autrichiens , ainsi que beau- 
coup d’autres familles de comtes, de barons et de 
nobles, soit catholiques , soit protestans, soit ancien- 
nement immédiats, soit depuis long-temps médiats, 
dans plusieurs autres provinces d’Allemagne ; toutes 
ces familles sont plus oit moins intéressées à la con- 
servation du bourgraviat dans son état actuel. 

Vienne, le g juin i8i5. 

Signé, le comte de Kuller. 
Lepel. 
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N\ 2. 


Note des plénipotentiaires du roi de Wirtemberg t 

adressée au prince de Mettfrnich , le ÿ juim8i5. 

0 

Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Wirtemberg, au congrès, s’empressent d’informer 
S. A.M. le prince de Metyernicli, ministre d’état et des 
conférences deS. M.I. et R. et son ministre des affaires 
étrangères, qu’ils viennent de recevoir , de leur cour , 
des instructions sur l’affaire de la confédération ger- 
manique, lesquelles ont été retardées par une raison 
qui leur est inconnue. 

Pour pouvoir, de leur côté , s’unir pour cet objet , 
aveclesautresétats d’Allemagne, ils prient instamment 
S. A. de vouloir bien leur communiquer les résultats 
des délibérations qui ont eu lieu jusqu’à présent. Ils 
seront reconnoissans à S. A. si elle veut bien entamer 
les démarches nécessaires pour qu’ils obtiennent l’oc- 
casion de donner les déclarations dont leurs instruc- 
tions les chargent, et de coopérer au but commun. 

Ils saisissent avec plaisir cette* occasion de renou- 
veler à S. A. l’assurance de leur considération la plus 
distinguée. 

Tienne, le 9 juin i8i5. 

Signé, le comte de Winzingerode. 

Le baron de Linden. 


p 
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N°. 5. 

Seconde note des plénipotentiaires du roi de Wirtem- 
berg, adressée le même jour , à minuit, au prince 
de Melternich. 

Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Wirtemberg, au congrès, ont attendu jusqu’à onze 
heures de ce soir , la communication du résultat des 
délibérations sur la confédération germanique, que la 
réponse préalable et verbale de S. A. M. le prince de 
Melternich , etc. , leur faisoit espérer, communication 
dont dépend uniquement leur participation à la 
prochaine conclusion de l’acte fédératif. Pour ne pas 
la retarder, quant à eux, ils prennent la liberté dé 
rappeler au souvenir de S. A. leur prière, et profitent 
de cette occasion pour renouveler , etc. 

Vienne, le 9 juin i8i5. 

Signé, le comte de Winzingerode. 

Le baron de Li>den. 

N'. 4. 

Troisième note des plénipotentiaires du roi de IVirtem- 
berg , adressée le 10 juin i8t5 , au prince de Mel- 
ternich. 

Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Wirtem- 
berg, au congrès, ont vu par la réponse que S. A. 
le prince de Melternich, etc., leur a adressée hier, 
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mais qu’ils n’ont reçue qu’aujourd’hui , que les ré- 
sultats des délibérations naguéres reprises et avancées 
avec une grande célérité, sont déjà parvenus au point 
que l’acte fédéral conclu va être signé. 

Autant qu’ils ont pu en juger .après une première 
lecture de cet acte qui vient de leur être communi- 
qué, les dispositions générales, depuis le $. 1 jusqu’à 
1 1 , qui se rapportent à la confédération même , ont 
été rendues conformes au principe avjyicé par S. M. 
de roi de Wirtemberg, savoir : que S. M. ne pouvoit 
partir que de l’état ou elle se trouve placée ; cette 
conformité a été nommément obtenue, à l’égard des 
art. 4 et 6 , par le contenu exprès de l’art. 8 ,. lequel 
les dispense dç toute protestation relative au rang 
de leur cour , dans l’ordre fortuitement admis dans 
cet article. 

Pour ce qui concerne le droit des médiatisés de 
voter avec les membres souverains de la confédéra- 
tion nommés au préambule , S. M. le roi l’envisage 
sous un point de vue d’après lequel ce droit, considéré 
comme attribut de la souveraineté , ne pourrait être 
mis en harmonie avec la condition actuelle des ci- 
devant états d’Empire médiatisés , autrement que par 
une supposition de cette qualité dont le reste de l’acte 
ne parle nullement.'-'' 

D’accord avec les dispositions de l’art. 7 , sur la 
non-validité de la pluralité des voix , S. M. n’a été 
contraire qu’à l’érection d’un tribunal fédéral , chargé’ 
de vider les différens des membres de la confédéra- 
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lion ; mais elle ne s’est jamais opposée à ce que ces 

litiges fussent portés devant une instance austré- 
gale. 

Si ainsi les plénipotentiaires du roi Wirtem- 
berg ne balancent pas de déclarer provisoirement leur # 
accession aux articles mis en âvant comme fondamen- 
taux 5 ils croient d’un autre côté pouvoir concilier 
avec la réponse de S. A. l’espoir d etre d’autant moins 
exclus du nombre des partie'S contractantes, que la 
nécessité, si elle existe, de changer l’expédition du 
préambule de l’original , ne peut pas être un motif 
suffisant pour cela, et qu’ils croient pouvoir justifier 
leur prétention à cet égard , par la circonstance que 
M. le plénipotentiaire de Bavière s’étant trouvé dans 
une position pareille, on lui a facilement accordé, 
cette semaine encore, un délai de quelques jours; 
la distance presque double qui sépare les plénipoten- 
tiaires de leur cour, de voit retarder, dans cette pro- 
portion, l’arrivée des instructions qu’ils attendoient. 

Enfin les plénipotentiaires de S. M. ne pourront 
supprimer une observation ; c’est que la marche an- 
térieure des délibérations, au congrès, étoit de na- 
ture, d’uftepart, à ne pas laisser de doute sur le désir 
de S. M. d’entrer dans la confédération , et que de 
l’autre , on doit attribuer à la grande différence qui a 
existé, par la célérité avec laquelle les affaires ont été 
traitées , depuis leur reprise , entre leur marche à ces 
deux époques, le retard qu’on a mis à adresser aux 
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soussignés leurs instructions. Ces deux causes sont 
assez importantes, et l’intérêt de la cour de Wirtem- 
berg y est assez vivement compromis , pour qu’on 
ne puisse g&s avoir l’intention de les mettre en paral- 
lèle avec le prochain départ de M. le prince de Harden- 
berg. En conséquence, les soussignés prient S. A. 
de les prendre en considération. Ils renouvellent, etc. 
Vienne, le îojuin i8x5. 

Signé y le comte de Winzingerode. 

Le baron de Linden. 

ccxLvm. 

FORMULAIRE 

D’un acte d’accession à la confédération germanique , 
proposé par le prince de Melternich aux plénipo- 
tentiaires de Wirtemberg. 

Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Wirtem- 
berg, au congrès, n’ayant pas été munis d’instruc- 
tions de sadite M. pour accéder, sans restriction, au 
contenu de l’acte de la confédération germanique, au 
moment où il fut signé par les autres cours intéres- 
sées, et ces instructions leur étant parvenues sous la 
date d’hier ; les soussignés plénipotentiaires déclarent, 
au nom de leur gracieux maître, son accession illi- 
mitée et entière audit instrument, signé le 8 de ce 
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mois , de manière que S. M. participe comme partie 
contractante à tous les droits et. obligations fondés sur 
cet acte. En foi de quoi, etc. 

Vienne, le 10 juin i8i5. 

i 

L’original portoit cette note : 

Pour le cas où cette déclaration sera envoyée à 
M. le prince de Metternich, MM. les plénipotentiaires 
de la confédération germanique ont signé, scellé et 
remis audit prince l’acceptation suivante. 

. CCXLIX. 

» * 

acte d’acceptation 

i 

Signé par les plénipotentiaires de la confédération 
germanique , pour le cas où le Wirtembers accède - 
roit à cette union. 

Les soussignés plénipotentiaires des cours alle- 
mandes ayant signé le 8 juin l’acte de la confédéra- 
tion du Rhin, déclarent qu’ils acceptent, dans tout 
son contenu, la déclaration d’accession de S. M. le 
roi de Wirtemberg à la confédération germanique , 
qui leur a été faite par les plénipotentiaires de Sadite - 
M., et qu’en conséquence cette accession doit être 
envisagée comme si ces plénipotentiaires avoient signé 
cet acte le 8 juin. 

La contre-déclaration et l’acte d’acceptation seront 
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envisagés comme s’ils étaient mot à mot insérés dans 
l’acte fédératif même. 

Vienne, le 10 juin i8i5. 

( Suivant les signatures , ) 

CCL. 

" ' ' : NOTE 

■’ ■; : •• 

Du plénipotentiaire du prince d’Isenbourg , adresses 
le 10 juin . 181 5 aux plénipotentiaires des primes si- 
gnataires de la paix de Paris ( 1 ). 

La nécessité de prévenir la danger dont l’Enrppe 
se trouve menacée , ayant fixé l’attentfon générale , et 
dirigé les forces réunies vers un pays étranger , le 
développement des stipulations du sixième article du 
traité de Paris , a dû se borner à la fixation des points 
principaux du lien fédératif dont les états d’Allema- 
v gne doivent être unis, en réservant le reste à une 

discussion subséquente - . 

Le soussigné, plénipotentiaire de la principauté 
d’Isenbourg rentrée dans seà relations antérieures , 
n’a pas été invité aux conférences qui dernièrement 
ont eu lieu à cet égard. Une pareille omission devant 
par elle-même être sans préjudice des droits des inté- 
ressés, le sera dans le cas en question d’autant plus, 
par rapport à la maison princière d’Isenbourg, que 


(i) Original françois. 
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celle-ci a élé formellement invitée à se prêter à toutes 
les obligations qui naissent des différens traités d’al- 
liance, conclus depuis peu entre les hautes puissances 
alliées et les autres états souverains d’Allemagne , re- 
lativement aux événemens en France, et qué se trou- 
vant par-là rangée sur la même ligne avec ces états 
souverains allemands, ladite maison s’est efforcée à 
satisfaire entièrement à ces obligations, en employant 
toutes ses forces , pour coopérer à tout ce que le bien 
delà cause commune peutexiger dans les circonstances 
actuelles. 

C’est sous res rapports que le soussigné est chargé 
de donner , au nom de l’illustre maison princière 
d’isenbourg, son entier as entiment aux principes 
fondamentaux de la confédération germanique, et 
d’accéder au pacte fédéral qui vient d’être conclu. 

En priant S. A. M. le prince de Metlernich (ft mut. 
mut. MM. les autres plénipotentiaires) de mettre cette 
déclaration sous les yeux de S. M. I. R. et A. (et 
mut. mut. ) il a l’honneur de l’assurer de sa plus haute 
considération. 

Vienne, le îojuin 1 8 1 5. , 

Signé, PohXj, plénipotentiaire de fa maison 
• princière d’isenbourg. 
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CCLI. 

NOTE 

Du plénipotentiaire du comte de Bentink , souverain 
d’Innhausen et de Kniphausen , adressée aux 
premiers plénipotentiaires éC Autriche et de Prusse , 

le to'juin i8i5 ( 1 ). . 

• 

Le danger dont l’Europe est menacée'de nouveau 
par le retour imprévu de Buonaparte en France, 
ayant rendu nécessaire un armement général , a em- 
pêché le développement entier des engagemens pris 
par le sixième article de la paix de Paris, et ne per- 
met , dans ce moment , aux hautes puissances signa- 
taires de cette paix , que de poser la base générale du 
lien fédératif qui doit unir l’Allemagne, en réservant 
les déunis et les intérêts individuels à une discussion 
ultérieure. . • 

Avant cet événement aussi inattendu que fâcheux, 
le plénipotentiaire du comte deBentinck, comme 
souverain d’Inn-et Kniphausen, a donné à MM. les 
plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse, par une 
note du 5 mars dernier, l’adhésion de son commet- 
tant au traité d’alliance conclu à Francfort en no- 
vembre i8i3. Par les raisons qu’il a alléguées dans ses 
différentes notes, il avoit droit de s’attendre à être 


(i) Original Iran cois. 
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invité aux conférences sur les bases du pacte fédé- 
ratif, qui doit unir désormais les différens états aller 
rnands. 

Cette invitation , à laquelle il a le même droit que 
tous ceux qui l’ont reçue, n’ayant pas eu lieu , il sfi 
flatte cependant, que cette omission ne peut porter 
aucun préjudice à des droits d’une notoriété aussi in- 
contestable que ceux de son commettant. Cette vérité • 
est d’autant plus évidente , que d’après le traité de 
Paris précité, et d’après toutes les proclamations, 
traités et déclarations des hautes puissances alliées 
(dans le sens desquelles le commettant du soussigné 
a, dès le premier instant, agi avec toute l’énergie pos- 
sible) le comte de Bentinck pouvoit s’attendre d’être 
admis avec empressement dans une alliance et dans 
une confédération , à la possibilité de laquelle il a con- 
couru à poser le premier fondement. 

On ne sauroit reprocher à M. le comte de Ben- 
tinck, qu’il n’a conclu, déjà en i8i3, un traité d’ac- 
cession avec les hautes puissances alliées. S. A. vou- 
dra bien observer à cet égard , que ce qui pourrait 
paraître encore manquer sous le rapport des formes , 
a subsisté toujours dans le fait. M. le comte de Ben*- 
tinck a été, il ose le dire, un des premiers qui se soit 
empressé d’aider, de toutes ses forces, la cause com- 
mune, et particulièrement celle de l’Allemagne, au 
risque de tous ses intérêts personnels. Il a été la vic- 
time de son patriotisme, ayant été traîné de prison 
en prison et exposé à chaque moment à être fusillé. 
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m' . 

D’après ccs principes, le soussigné est autorisé et 
chargé expressément de donner, au nom de son illus- 
tre commettant, comme comte de l’empire romain et 
souverain d’Inn-et Kniphausen, une des plus ancien- 
nes dynasties germaniques, son accession formelle 
aux bases de la confédération germanique, et d’accé- 
der au pacte fédéral tjui vient d’être conclu, se flat- 
tant que, d’après les principes de justice, d’équité et 
de droit, manifestés par les cours d’Autriche et de 
Prusse, et d’après la haute protection que ces deux 
monarques ont bien voulu verbalement et par écrit 
assurer à son commettant, S. A. ne fera aucune dif- 
ficulté d’admettre le soussigné à signer le pacte fédé- 
ral susdit. . • 

Sou illustre commettant, dans le cas contraire , se 
réserve la pleine ^indication de tous ses droits , et 
l’intégrité de son existence politique et territoriale, 
à laquelle, jusqu’à ce moment , hormis l’invasion 
frunçoise, il n’a encore été porté aucune atteinte. 

Le soussigné prie S. A. M. le pripce de Mettemich 
(de Hardenberg) de vouloir bien mettre cette décla- 
ration sons les yeux de S. M. I: et R. A. ( de S. M. le 
roi), et de vouloir bien agréer les assurances de son 
profond respect. 

Vienne, ce 10 juin i8i5.’ 


Signé, Jassoy, plénipotentiaire du comte de 
Ben tin ck , dynasle d’Inn-et Knip- 
hausen. 
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CC LH. 


NOTE 


Des plénipotentiaires du roi de Tf r irtemberg> adressée 
le n juin, au prince de Metternich. 

Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de 
■jWirtembeï’g, au congrès, ont eu l’honneur d’adresser, 
sous la date d’hier, à S. A. M. le prince de Melter- 
nicli , ministre d’état et des conférences, et ministre 
des affaires. étrangères de S. M. I. et R. A., une note 
et une déclaration d’accession (îj avec une note con- 
cernant les affaires d’Allemagne ( 2 ). Comme ils sont 
restés sans réponse écrite et sans contre-déclaration 
sur des objets queJeur mission les appelle à terminer, 
et qu’ils ont appris que S. A. est sur le point de partir, 
ils se voient obligés de prier S. A. de vouloir bien 
les mettre en état de donner à leur cour la réponse et 
la satisfaction qu’elle a droit d’attendre. 

Ils renouvellent à cette occasion , etc. 

Yienne, le n juin i8i5. 

Signé y WlNZINGERODE. 

Le baron de Linden. 


(1) Voy. Annexes 3 el 4 du onzième protocole, p. 33 3. 

( 2 ) S’il 11 ’y a pas ici une faute de rédaction dans l’original 
allemand , celte dernière note manque. 
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CCLIII. 


NOTE 

s , v 

Des mêmes , adressée au même , le u juin i8i5 . 

■ j * 

Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Wurtemberg, au congrès , ont vu avec plaisir par la 
note que S. A. M. le prince de Mctternich leur ^ 
adressée, en date de ce jour (1), et qu’ils viennent 
de recevoir', que celle qu’ils ont adressée hier (2) à 
S. A., a été communiquée aux plénipotentiaires des 
membres de la confédération dans leur dernière 
séance d’hier, et que ceux-ci ont signé un acte d’ac- 
ceptation de la déclaration d’accession donnée par le 
Wirtemberg.. 

Comme l’acte d’accession qui, en conséquence, a 
été adressé à S. A., ne diffère pas de la première 
note communiquée à l’assemblée, mais que S. A. en 
comparant exactement les deux pièces , l’aura certai- 
nement trouvée conforme, les soussignés espèrent 
recevoir l’acte d’acceptation qui avoit été signé 
dans cette supposition, et prient S. A. de le leur 
envoyer. 

Au reste, l’intervalle ( 3 ) servira sans doute pour 


( 1 ) Cette note n’a pas été publiée. * 

( 2 ) Annexe 4 e du onzième protocole, p. 333. 

(3) Le vague de la rédaction allemande ne permet pas de dé- 
terminer plus clairement l’intervalle dont les ministres parlent. 
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rapporter la déclaration de S. M. le roi de Wurtem- 
berg', qui est nécessaire pour le complément de la 
chose. En attendant , les soussignés profitent avec 
plaisir de l’occasion , etc v 
Vienne, le 11 juin i8i5. 

Signé , WlNZINGERODE. 

Le baron de Linden. 

CCL1V. 

PROTESTATION 

De plusieurs anciens étals d’ Empire médiatisés , 
contre l’acte fédératif du 8 juin, en tant que son 
contenu concerne leurs droits , du i3 juin i8i5 . 

Les soussignés états d’Empire opprimés ont été 
douloureusement déçus dans leur juste attente, que • 
l’acte fédératif les rétabliroit dans l’état où ils avoient 
été en i8o5, sauf les sacrifices qu’ils ont offert de 
porter, par suite de transactions à conclure, à l’ac- 
complissement du bien-être général. 

Les rapports dans lesquels ils se trouvent , les obli- 
gent de se soumettre, pour le présent, à la force des 
circonstances, relativement à la norme que l’acte 
constitutionnel a établie pour leur condition future; 

Estrce le délai de six semaines, stipulé par l’art. 20 de l’acte 
pour la ratification? Est-ce l’intervalle entre la fin du congrès 
et l'ouverture de la diète de Francfort? • 
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mais il croient de leur devoir de protester devant 
l’auguste congrès et devant le monde, pour eux, leurs 
successeurs et sujets, et de se réserver, pour tous 
les temps à venir, la plénitude de leurs droits et pré- 
rogatives, tels qu’ils les ont légitimement possédés 
en i8o5, ne pouvant et ne voulant consentir qu’aux 
sacrifices qui, étant le résultat de transactions libres , 
pourront seuls légitimer quelque changement dans 
leurs droits antiques et garantis. 

En conséquence , ils se réservent de réclamer , à la 
prochaine diète et dans toutes les occasions qui se 
présenteront , la totalité de leurs droits. 

Vienne, le i3 juin l8i5. 

Signé f 

F. G., prince de Metternich, en son nom et 
en celui du comte de Stculio n-Tan/t h a us en . 

Pour S. A. S. madame la princesse douairière de 
Linange , née duchesse de Saxe -Cobourg, 
Schmitz, conseiller intime et du càbinet. 

Pour la sérénissime maison de* Hohenlohc , 
GœssEL, conseiller intime. 

Charx, es , prince héréditaire de Lœwenstein- 
Wertheiax-Freudenberg , pour son père. 

Pour S. A. S. le prince de Lœwenstein-lVert- 
heim,- Roche fort , de Jagemann , conseiller à 
la régence. 

‘Au nom des maisons sérénissimes et excellentes 
de Schwtirzenberg , TVindischgrœtz } JSinzen - 
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dorf, IVied-Neuwied, Wied-Rutikcl , Saint- 
Reiferscheid-K rau theirn , Bentheim-Techlcn- 
burg-Rhcda , TVilgenstein- ff ilgenstein , tf ~il- 
genstein-Berlebourg , Isenbourg - Büdingen 
Isenbourg -Meerholz , Iseti bourg- IVæchtcrs - 
bach et .Philippseich , Erbach - Fiirstenau , 
Erbach-JV artenherg-RoLh, Rechteren et Lim- 
bourg , Castell , Schœnborn , fVicsentheid , 
Ortenbourg-Tambach , (Stlingen- U'allerstciti, 
Fugger , JValdbourg - Zeil - Trauchbourg , 
Waldbourg- TF olfegg , Kœnigsech- AulendorJ 
et Scftœssherg, F. oeGærtner, conseiller in- 
time et plénipotentiaire. 

Pour S. E. le comte Auguste de Tœrring-Gul- 
tenzel , deG<btz, conseiller aulique. 

CCLY. 

PROTESTATION 

En cardinal-légat Consa lui , au nom de Sa Sainteté et 
du siège apostolique , contre les dispositions du con- 
grès de Vienne , contraire à ses droits , du i4 juin 
i8t5. 

• é 

Moi , Hercule Consalvi , cardinal diacre de la sainte 
église romaine, au titre de Sainte-Agathe alla su- 
burra, secrétaire d’état de S. S. et son ministre pléni- 
potentiaire au congres de Vienne, certifie par les pré- 
sentes écrites de ma main , que j’ai réclamé avec tout 



N 


( 54a ) 

Je zéJe possible auprès des souverains et leurs pléni- 
potentiaires au congrès de Vienne, la restitution des 
provinces, successivement arrachées au saint-siège, 
depuis 178g. A cette fin , j’ai déduit par écrit et soli- 
dement; à Paiis et à Londres, les prétentions de 
S. S. , et ai, par la suite , remis à Vienne, au congés, 
une représentation détaillée. 

Ce congrès a, à la vérité, arrêté la restitution à 
S. S. des marches d’Ancône , de Macerata et Fermo , 
des duchés de Cammerino, Bénévent et Pontc- 
Corvo, et des légations de Romagne, Bologne et 
Ferrare ; mais mes sollicitations sont restées infruc- 
tueuses à l’égard de la partie de Ferrare, située sur 
la rive gauche du Pô, et des province^ dont il va être 
question. Avignon, acquise par des traités de vente 
et possédée pendant cinq siècles par le siège papal , le 
comtat V enaissin qu’il a possédé antérieurement déjà , 
lui furent arrachés en 1791 par l’assemblée natio- 
nale , sous la promesse d’une indemnité , et, malgré la 
promesse de leur restitution faite par Louis XVI, 
retenus par la France. 

Ni le traité de ïolentino de 1797, ni celui de Paris 
de 1814, ne peuvent êlreallégués comme motif de ce 
refus. Car le premier , nul par lüi-mêmc , comme je 
l’ai démontré dans ma note (1), a été renversé^et an- 
nullé de fait par le gouvernement françois , lorsqu’il a 
usurpé topt le reste des possessions papales , pour la 


(1) Ix° CCLVI. 
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conservation desquelles ces cessions avoicnt été faites. 
L’autre ne peut préjudicier aux droits du pape, parce 
qu’il a été conclu sans la participation du siège apos- 
tolique. 

Au reste, la partie de Ferrare ci-dessus désignée, 
et possédée, depuis des siècles, parle siège pontifical ' 
ne lui a pas été restituée, et on ne lui a pas alloué d’in- 
demnité pour cela , quoiqu’ainsi qu’il vient d’être dé- 
montré, ni le traité de Tolentino , ni celui de Paris ne 
puissent renverser les droits du pape. 

Enfin, le congrès a accordé à la maison d’Autriche 
au préjudice de la souveraineté et de la neutralité du 
siège pontifical , le droit de tenir garnison à Ferrare 
et à Commaccliio. 

Comme il résulte de ces décrets un grand détri- 
ment et préjudice pour le sainl-siége et l’église de 
Rome, et afin qu’il soit notoire que non-seulement je 
n y ai pas accède et ne les ai pas concédés , mais que- 
je les ai, au contraire, contredits et combattus, à 
1 exemple d autres légats envoyés a des congrès pré- 
céder, et particuliérement de Fabio Chigi, évêque 
de Nardo , envoyé à Munster , qui a réservé, par une 
protestation solennelle contre les décrets dudit con- 
grès, les droits ecclésiastiques et séculiers de l’église ; 
je proteste, combats et contredis, au nom du sainl- 
aiège et du très-saint père, notre pape Pie VII, régnant 
par la providence divine , dans la meilleure forme et 
de toute manière que mon caractère me permet, 
contre toutes les dispositions faitei par le congrès d© 
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Vienne, au préjudice des domaines, possessions ch 
droits du saint-siège, à l’égard desdits pays, et géné- 
ralement contre toutes les dispositions préjudiciables 
à l’église; et afin que les, présentes soient d’autant 
mieux portées à la connoissance des vivans et de la 
postérité, j’ai signé de ma main cette protestation, 
l’ai confirmée par l’apposition de mon sceau, et de- 
mande qu’elle soit insérée au protocole des actes de 
ce congrès. 

Fait à Vienne, au palais de la nonciature, le i4 juin 
i8i5. 

Signé , Ê. (i) cardinal Consalvi. 

CCLVI. 

NOTE 

Du même , de la même date, par laquelle la protesta- 
tion ci-dessus a été adressée aux ministres des huit 
- puissances signataires du traité de Paris du3o mai, 
et de l’acte supplémentaire duÿ juin t8i5. 

*Le soussigné , cardinal secrétaire d’état et plénipo- 
tentiaire de S. S. , au congrès deVienne, lui a remis , 
le à3 août i8i4, une note par laquelle le saint père 
avoit réclamé le rétablissement dans la totalité de ses 
domaines, non par des motifs temporels, mais par 
suite des sermens prétés lorS de son exaltation ad 
pontificat, de les défendre et de les conserver. ' 

(i) Ercolc (tu Hercnîo. 
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Les puissances réunies au congrès ont , en eflct , 
arreté de lui rendre les Marches d’Ancône, de Mace- 
rata et de Fermo„les duchés de Cainerino, de Béné- 
vent et de Ponte-Corvo , et les légations de Romagne, 
Bologne et Ferrare, à l’exception de la partie de Fer- 
rare située sur la rive gauche du Pô. 

S. S. le reconnoît avec une vraie gratitude - mais 
elle ne rempliroit pas ses devoirs, si elle ne réclamoit 
aussi les comtés d’Avignon et de Yenaissin, et la 
partie de Ferrare qu’on vient de désigner. Avignon, 
achetée par le saint-siège et possédée depuis cinq 
cents ans, Venaissin, depuis plus long-temps eu sa 
possession , sont trop importantes au saint-siège par 
l’antiquité de leur possession et les souvenirs qui y 
sont attachés , par le nombre de leurs habitans et la 
richesse de leurs produits, pour ne pas protester 
contre leur Rétention. 

Cette assemblée nationale elle-même, qui , deux 
' fois, reconnut l’inadmissibilité de l’incorporation de 
ces provinces à la France, et qui, néanmoins, les 
ravit finalement en 1791 , au saint-siège, résolut néan- 
moins de lui* en donner une indemnité, en insérant 
dans un décret, ces mots : « Le pouvoir exécutif sera 
prié de faire ouvrir des négociations avec la cour de 
Rome, pour les indemnités et les dédommagemens 
qui pourront lui être dus. » Les monarques d’Europe 
auxquels Rie YI adressa ses plaintes, manifestèrent 
hautement leurs 9enlimens à cet égard. L’immortelle 
Catherine II déclara qu’elle coopéreroit à la restilu- 
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lion fies possessions dont une force illégitime avoit 
privé la cour de Roms; le sage empereur Léopold II 
déclara que rien n’étoit plus juste, ,et qu’il importoit 
à tous les souverains qu’une telle conduite ne fut pas 
sanctifiée par la prescription; le vertueux Louis XVI 
promit de rendre au pape Avignon et Venaissin, dès 
qu’il le pourrait. 

Le traité de Tolenlino par lequel on arracha à 
Pie VI la cession de ces provinces ne peut offrir un 
titre légal pour les retenir. D’abord le saint siège ne 
peut pas en rester dépouillé par un motif qui déjà a 
été rejeté par tous les autres princes qui s’étoient éga- 
lement vus forcés de faire avec la force des traités de 
cession; mais il y a d’autres raisons pour prouver 
la non-admissibilité de ce traité. Une attaque non 
provoquée contre un état foiblequi avoit déclaré être 
neutre, ne peut, d’après le droit des t gens, être 
appelée une guerre légitime , et un traité qui a été la 
suite d’une telle attaque , est essentiellement nul et 
non-avenu. 

Mais quand même on viendrait à déclarer valable 
un tel traité, il n’en est pas moins certain que le traité 
de Tolentino a promis au saint-siège le maintien de 
ses autres possessions, eu égard aux cessions qu’il 
avoit faites. Mais puisque la puissance qui avoit fait 
cette promesse, s’est, nonobstant cela, emparée en- 
suite de tout le reste des possessions pontificales , 
elle a , par-là , renversé elle-même et pleinement an- 
nullé le traité de Tolenlino. On ne peut pas répon- 

> . 
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dre que la violation d’un traité en suspend seule- 
ment les effets, mais ne le détruit pas. Grotius dit que 
les articles d’un traité n’ont qu’une force condition- 
nelle, et que la non-exécution des conditions rend 
le traité nul.Vattel dit : Lorsque les traités renferment 
des promesses réciproques et parfaites, la partie lésée 
au principal , a l’option de forcer la partie qui a violé 
le traité, à l’exécution de ses engagemcns, ou de dé- 
clarer le traité rompu; et ailleurs : La violation d’un 
traité de paix de la part d’une des parties , donne à 
l’autre le droit de déclarer le traité annulé. 

Ces principes trouvent encore mieux leur applica- 
tion , lorsque la rupture des traités est poussée jusqu’à -? 

l’entière destruction de l’autre partie. Dans ce cas , la 
partie détruite n’a plus d’obligation envers son des- 
tructeur, de même que celui-ci n’é plus de droit sur 
l’autre. Vattel dit : « Lorsqu’un état a été détruit ou . 
subjugué par un conquérant, tous ses traités péris- * 
sent avec l’autorité publique qui les a conclus. » Il 
est vrai que le siège pontifical s’est relevé, mais sans 
le concours du gouvernement qui l’avoil renversé , 
et sans qu’il eût été conclu avec lui, un nouveau 
traité pour cela. Ainsi, à l’égard de ce gouvernement, 

toutes choses restent dans l’ancien état; c’est-à- 

7 * 

dire, le traité de Tolentino, détruit de fait par 
le gouvernement françois, est resté détruit et sans 
effet. 

Si donc d’après les autorités citées, les traités vio- 
lés, même dans le cas où aucune des parties contrac- 
5. a3 
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tantes n’est totalement détruite, ne sont pas seule- 
ment suspendus, mais qu’ils expirent entièrement, 
jusqu’à ce que, par de nouvelles conventions ils 
soient rappelés à la vie , on demande seulement : Quels 
nouveaux traités ont été conclus entre le gouverne- 
ment François et les papes Pie VI et Pie VII? Aucun. 

Mais s’il en avoit été conclu, ce dernier traité et 
non celui de Tolentino, devroit servir de règle pour les 
rapports entre le saint siège et la France. Mais S. S. 
présentement régnante n’a cessé de protester , depuis 
le commencement de son pontificat, contre le traité de 
Tolentino, tant à causé de sa nullité interne qu’à 
cause de sa destruction , par le fait du gouvernement 
françois même ; et a ainsi parfaitement sauvé les 
droits du saint siège tant contre la France que 
contre d’autres qui voudroient agir au nom de la 
France. 

Les puissances alliées elles-mêmes ont, parle troi- 
sième acte du traité de Paris , du 5o mai i8i4, tacite- 
ment reconnu la nullité du traité de Tolentino ; car, si 
elles y assurentà la France la possession d’Avignon et 
deVenais sin , cela prouve clairement qu’elles ne regar- 
doient pas ledit traité comme un titre valable pour 
acquérir ces provinces. Mais ce traité de Paris, 
qui a été conclu sans la participation du saint siège , 
ne peut préjudicier en rien à ses droits. Ce point a 
été le contenu des notes pontificales, adressées aux 
cours de Paris, de Londres et de Vienne , aux minis- 
tres des puissances alliées et au congrès en général. 


Digitized by Goi 



( §55 ) 

S. S. y a néanmoins toujours supposé ( principalement 
dans la nbté du 3b octobre ) ou què la France ne voU- 
Joit pas conserver ces provinces au détriment du • 
siège pontifical, ou cjue S. S. obtiendrait pour cela 
une indemnité territoriale suffisante, ainsi que l’as- 
semblée nationale en àvoit déjà prononcé la justice. 

Celte indemnité n’ayant pas encore été donnée, le 
devoir le plus sévère ordonne au saint père de réser- 
ver solennellement, à l’exemple de ces prédéces- 
seurs, les droits du saint siège sur ces provinces. 

Les mêmes causes s’appliquent à la partie de Fer- 
rare située sur la rive gauche du Pô, et étant par 
conséquent comprise dans la protestation ci-jointe : 
cependant S. S. attend de la religion et de la piété de 
S. M. I. et R. A. , qu’elle trouvera dans le voisinage des 
deux états un moyen d’indemniser le siège pontifical. 

Le droit de tenir garnison à Ferrare et Comma- 
chio, accordé à la maison d’Autriche, est également 
contraire à l’indépendance du saint siège, à son sys- 
tème de neutralité et à l’exercice de ses droits de sou- 
veraineté , et peut Facilement l’envelopper dans des 
hostilités. Le soussigné doit donc aussi protester con- 
tre cet article. 

Il se flatte que ses protestations et demandes faites 
au nom du saint père, auront le succès désiré. Mais 
pour se conformer exactement aux ordres de S. S. 
et à l’exemple donné par d’autres légats envoyés à des 
congrès antérieurs , et particulièrement par l’évêque. 
,de Nardo Fabio Chigi, envoyé au congrès de West- 

a5. 


Digitized by Google 



( 556 ) • 

phalie, il a l’honneur de présenter à Y. E. la prof es- 
ta tion ci-jointe contre les décrets du congrès qui vio- 
lent les intérêts pqjitificaux, et de la prier de les insé- 
rer au protocole. 

Le soussigné a l’honneur, etc. 

Vienne, le i4 juin i8i5. 

Signé , le cardinal Consalvi. 

CCLVII. 

NOTE 

Adressée le 18 juin , au prince de Mette rnich } par 

le chevalier Gomez-Labrador , ambassadeur d’Es' 

0 

pagne. , 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell, 
vol. IX, p. 558.) 


FIN DU TOME CINQUIÈME. 
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